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AVIS
Ifons avons, pour|notre part, accompli la tâche qui nous était imposée. L'un de nos collaborateurs, M. Joiirdau, a publié les (piatre premiers volumes de Louis XYI. M. Armey, que des circonstances malheureuses ont empêché de poursuivre la période qu'il a vait entreprise, a^terminé ce règne important. Un publiciste qai a fait ses preuves, M. Taillandier, lui a succédé avec M. Deerusy. Il poursuit en ce moment la publication des ordonnances des règnes de Louis XIV et de Louis XV. Au|Qurd'hui nous livrons an public les monumens des règnes de Henri IV et de Louis XIII. Not re collection peut donc être considérée comme achevée.
Ce n'est pas sans un profond regret que nous avons abandonné l'exécution du dessein que nous avions formé de reprendre le travail des deux premières>aces ,f d'extraire des historiens et des annalistes des chartes et diplômes, la nomenclature complète des lois dont l'existence nous est attestée, mais dont les textes sont perdus, et d'éclairer les origines de ;notre doit public, par des dissertations spéciales , comme nous avons commencé de le faire (i). Nous aurions voulu aussi émettre notre jugement sur les progrès de la législation à chaque règne, et essayer d'assigner aux princes et à leurs ministres , la part d'éloge et de blâme. qui nous paraît leur appartenir* Peut- être ces explications eussent-elles tempéré l'aridité d'un ouvrage consacré uniquement à la production de textes qui parlent rarement à l'imagination ou au raisonnement, et dont l'importance ne saisit que les esprits attentifs, déjà instruits dans la politique et dans la législation.
Les intérêts du libraire - éditeur ne nous ont pas permis ces courts développemens , ils nous ont même obligé à des sacrifices dont nous n'aurions pas parlé , s'ils n'eussent intéressé que notre amour-propre, ou notre intérêt personnel (2), mais dont il est nécessaire de dire ici un mot.
Le plan primitif de cet ouvrage fut la publication d'un abrégé
(1) Préfaces des lûmes 5 et 4, 5 et 6, 7 etS.
(2) Les règnes de François 11, Charles IX, Henri lll, Henri IV et Louis XI H «e publient et resteront à nos frais si cette édition ne se place pas tout entière.
IJ AVIS
OU extrait des Monumens législatifs de la troisième race^qui pou* valent être encore invoqués, soit devant les tribunaux, soit devant les administrations^ c'est-àdire de la collection de Lauriëre et de ses continuateurs, une édition plus ample du recueil in* complet et inachevé de Néron et Girard (a vol. în-fol.)-
Nous oblîomes de nosl collaborateurs que Ton donnerait an moins une notice des monumens des deux premières races. Lorsque la première livraison parut, on nous reprocha, avec raison, de n'avoir guère donné que des titres pour une période aussi iptéressante, et le reproche était d'autant mieux fondé que pour la première race , à part les Godes de la loi salique , de la loi Ripuaire , et de celle des Bourguignons , qui forment des collections à part , et demandent une place et des travaux critiques | que nous ne pourrions leur accorder, le nombre des textes des ' loisconnuessontinfmimentpeu nombreux.Ileûtété possibleaussi I de donner le texte des capttulaires authentiques de la deoxîènie i race, en laissant de côté les formules et autres monumens pu- < bliés par Baluze , dont le recueil est dans toutes les bibliothèques. Les recherches des érudits , depuis que Baluze a publié le fruit de ses laborieuses et immenses recherches, nous eussent mis à même de compléter peut-être la nomenclature, et d'avertir nos i lecteurs des doutes qui se sont élevés sur rauthenticité de plusieurs. I
M. Ghampollion-Fîgeac a formé à la bibliothèque nationale une division toute nouvelle, intitulée : Caéinet des chartes^ dans I lequel il a réuni tous les monumens échappés aux savans ses i devanciers. ' i
Il existe d'ailleurs dans ces archives une quantité considérable | de parchemins qui n'ont point encore été déchiffrés. SiTon réunissait à ce dépôt , beaucoup plus accessible au public que les t archives de l'hôtel Soubise , les monumens Mérovingiens, Car- i lovingiens et Capétiens qui y sont enfouis, et que personne ne i songe à exploiter, il est à croire qu'on recueillerait une moisson assez abondante pour compléter les origines de notre droit pu blic.
La série des monumens législatifs à partir de l'avènement des. i Valois, renferme assez de pièces et documens de tout genre, pour j qu'on puisse, avec assurance, juger de l'état du droit public et de ses progrès de règne en règne. i
La collection de Laurière, dite du Louvre, dont l'académie des i inscriptions el belles-lettres de riiistitut paraît avoir abandonné ^
i continuation à U. Pardessuti (i), renferme un vice capital; 1k ne contient pas les actes des états-généraux , les traités , les pDciles 9 les bulles de papes qui on t eu autorité de loi en France, I tes arrêts de la cour des pairs, c*est-À-dire qu'elle passe sous lence les actes qui font le mieux connaître l'état du droit public, Isvœux et les besoins de la nation aux diverses périodes de notre btoire. Sitôt que nous nous en sommes aperçu, nous avons ^nnu la nécessité de suppléer à ces lacunes, de sorte que notre élection , qui ne devait être qu*un extrait ou abrégé de celle libliée en quelque sorte officiellement aux frais de l'état, s'est ^uvée augmentée de cette classe de monumens.
On aperçoit comment notre plan primitif s'est trouvé ^andi malgré nous. Nous ne pensons pas qu*on nous en sache lauvaîs gré, nous craignons bien plutôt le reproche contraire, tais le libraire-éditeur a vu ses intérêts lésés par cette déférence lie nous avons eue aux exigences du public, et aux justes obser- Mîons de la critique de M. Daunou , et il nous a tracé un cercle I étroit, que nous aurions dô sacrifier presque entièrement buvrage et le réduire à un misérable squelette. Nous avons préféré nous imposer des sacrifices pécuniaires, |Dnr que le plan adopté et déjà exécuté pour les dix premiers blumes ne fût pas abandonné ; nous espérons qu'on nous en ^ora gré*
'Nous n'avons sacrifié aucun monument qui nous ait paru frîtablement important; nous manquions des moyens de comnlser les archives de Provence, de Grenoble, de Toulouse, qui Bftont pas dans les dépôts de Paris , et qui nous eussent peutre donné quelques lois de plus, d'une assez grande importance, n'existe pas de recueil imprimé des ordonnances enregistrées 1 parlement d'Atx, et c'est un mal; car ce pays a conservé des œurs et des institutions divergentes de celles du reste de la rance, à laquelle il a été incorporé assez tard. Le recueil du
(i) N'ayaat pas à nous louer jusqu'à présent de Tlmpartialité de M. Pardessus ki dans sa collection des lois commerciales , a cru devoir passer sous silence ce
tnous avons dit dans ia Thémi* des lois rhodiennes , lorsqu'il cite de sîmdissertations d'étrangers fort obscurs % ainsi qu'on le lui a déjà reproché pufquement^ nous prenons les devants en indiquant ce qui manque à notre col- 'tion, afin que le savant professeur, dont l'esprit de justice est connu envers Qx qui ne courent pas la môme carrière politique que lui , puisse adresser Bs sûrement ses critiques.
V AVIS
parlement de Grenoble el des aalres grandes pro? ioces de Franoc ne commenoe guère qu^au règne de Loais XIV. Les coUecUoni en feailles de la cour de cassation, da conseil d'état, et mêmç des archives du royaume, ne nous ont donc été presque d^aucun secours , pour les périodes de temps que nous avons embrassées. Elles serviront beaucoup et abondamment aux règnes de Louis XIV et de Louis XV. Mais nous avons été réduit à puiseï presque exclusivement aux archives de Thôtel Soubise* aux registres du parlement, axi palais de justice, et à la bibliothèque du roi 9 quand Fontanon et les recueils imprimés nous ont manqué. Mous avons souvent rencontré dans Tfaistoire des faits graves pour la justice et le droit public» dont la solution a eu lieu par riutervention arbitraire du pouvoir royal. Mais les ordres énxanés à cet égard de la Cour, n^ayant été soumis à aucun enregistremeut , quand nous n'en avons pas trouvé le texte dans les mé* moires du temps , nous avons été contraint de nous borner à les rappeler eu passant»
Les Archives de la chancellerie n'ont point été à notre disposition ; et d'ailleurs il est possible qu'on n'ait pas fait registre de ces ordres, qu'on avait intérêt à faire disparaître après leiur exécution.
Il existe encore aujourd'hui une fabrique d'ordonnances secrètes , qui ne sont pas classées dans les Archives , et qui ne voient jamais le jour. C'est à elles qu'on peut assigner toutes les résistances que l'ordre constitutionnel éprouve dans son établissement , depuis i5 ans.
On nous a refusé aux Archives judioîaires , au Palais de Justice, communication des minutes des arrêts, des pi'ocès faita ' aux grands , et des. registres du conseil secret du parlement. C'est ainsi que chea nous on entend les intérêts delà vérité et de l'histoire.
Nous avons été singulièrement aidé dans nos fastidieuses et lougues recherches, par M. Burrel, jeune avocat du barreau de Uennes, d'une grande sagacité et d^une intelligence parfaite, qui n'a pas nàénagé sa santé pour hâter la conclusion de cette publication-.
ISAMBBRV.
Paris, ce 3o août 1899.
ROI DE NAVARRE
Succède , lous le nom de Henri IV, au dernier des Valoir, son parent au a2« dëgrë par saint Louis, le a août iSSg, sacre dam la cathédrale de Chartres le 27 février (1), reçu a Paris le 72 mars i594> assassiné par Ravaillacle i4mai 1610.
Charcklisrs bt gakuesabs scbauz. — 10 Charles de Bourbon, cardioal de Vendôme, reçoit les sceaux de Mootholon , aussitôt )iprès la mort de Henri 111 et les garde, comme chef du eorueii t jusqu'au 10 décembre 1.589 W* i^Vh, Hurault, comte de Gheverny^ chancelier sous Henri lUj disgracié en i588 (3), reprend les sceaux au mois d'août iSgo; 4^ le président de Bellièvre, chaocelier le a août 1699 à la mort de Cbeverny; 4o Brulart, seigneur de Sillery , nommé garde des sceaux pour exercer cet office en cas d'empêchement du chancelier, suivant lettres de décembre i6o4, vérifiées au parlement le i4 mars, reçu aa serment le 3 Janvier i6o5 (4); chancelier à la mort de Bellièvreyle 9 décembre 1607, suivant lettres du lo^ vérifiée» au pari. le 4 février 1609.
(1) V. à cette date le serment du sacre.
(a) A cette époque , le roi prit le scèaO en main et le fit tenir par son conseil , sons la présidence du maréchal de Biroo. Quand le roi fesait sceller en sa présence, il apposait lui-même le visa sur les lettres, ou le fesait mettre, par do Loménie, secrétaire des commaodemeos et de la maison du roi qui avait la garde du «ceau.
(3) Ce chancelier n'ayant pas voulu sceller les lettres données au duc de Guise pour le gouvernement de Provence en 1694, Henri IV lui donna décharge. de son opposition par un brevet signé des quatre secrétaires d'état. Néanmoins, le chancelier mit à la place du sceau que les lettres avaient été donné^ contre son avî».
Le garde-des-sceaux de la Ligue fut Louis de Brège ^ évêqiie «le Meaux.?-V. arrêt du 18 août 1S89 aux registres du parlement de Pàrifi.
(4) De Bellièvre rekta chef du conseil jusqu'à sa mort.
3 HENRI IV. — INTBIiaÈGNE. — GUERHB CIVILE.
MimsTiu siGBiTAiBM d'àtat. — M azÎBnilieD de Bëthane, marquis deBosoj, duc de Sully, «uccéde en iSgS, sous h titre de turiniendant des finances (i) OUI huit intendans cootrôleurs généraux des finances ; — Nicolas de Neufrille de Viileroy, ex-ministre de Henri III, remercié en i588, rappelé en 1594» fut chargé de l'adukinistration de la guerre et des a£faîre8 étrangères; — Pier/e Forget, seigneur de Fresne et du Fau, créé secrétaire d'état par Henri III , en 1589 , administra les aflbires de la reli^içn (2) jusqu'à sa mort arrivée en avril 1610, remplacé par P. Phelippeauz ,. seigneur de Poat-Ghartrain;~Mar> tin Rusé, seigneur de Beaulieu et de Lonjumeau, secrétaire d'état créé par Hepci m pxmc adoûnistrer la maison du roi (3) , fut remplacé dès le cotxrmencement du règne de Henri IV , par A. de Loménie, seigneur de la Villeaux -Clercs (4).
DOGH<S*PAIEIU BXISTAIIT ▲ l'aVÈNBMBNT DE HbNBI IV A LA COUaOffffB. — Iq GuUe,
érigé «D 1537 « éteint par confiscation, en f64i : a« Monipensier, érigé en 1 538, éteint en 1608 : Aumiaie^ exigé en 1547, éteint en mars 1618 : 4° fioné" moreneyf érigé en i55i , éteint en i63a : 50 Mereœur, érigé en 16694 éteint en 171a : 6° Penihièvrôf érigé en 1569, éteint en 1669 : 70 Vzés, érigé en 157a, en faveur de Jacques de Grussol, suhsiste encore : 80 Maytnne, érigé en 1573, éteint en 16a 1 : 9^ Saint-Fargeaut érigé en 1675, éteint en 1608: 100 J^^tfnwn, érigé en i58i , éteint en 1661 : 110 Eiheuf,éngè en i58i, éteint en i8a5 : lao Rètliei , érigé en i58i , éteint vers la fin du i6« ou au commencement du 17' siècle : i3o Joyeuse ^én^é en i58i , éteint en 1675.* i4° Piney- LwBemiMmrg, érigé en i58i, éteint en. ... : i5o JRet^, érigé en i58i, éteint en , i65S : 16* Haiwinf érigé en i58i, éteint en 1698 : 170 Monihazon^ érigé en i588, subsiste eneore : i8<* Ventadour^ érigé en juin 1689, éteint en 1717 (5).
INTERRÈGNE. — Du mois d'août 1 589 au 22 mars 1694. GUERRE CIVILE. — Août lôSg. — Mars 1598.
Nî" 1. '-* Lettie de Henri IV au chaneeiier Monthototi, immédiaununt après ia mort de Henri III ^ par (aquelie il ic tnaintient dans son office de chancelier (6).
Saint-Glottd, a août 1589; (bibl. royale, manuacr. de Béthnne^ vol. coté 8919»
fol. as.)
(1) Il exerça jusqu'à la mort de Henri IV et mourut en 164 1. '
(a) Ce fut lui qui rédigea l'édit déliantes. — V. ir sa date, avril 1698.
(3) M. Bajot le donne comme ministre de la marine , le 5« secrétaire d'état depuis lai çfréation de ce département. (Répert. de l'administrateur de Marine (i8i4),p. a8.)
(4) Son père fut enveloppé dans le massacre de la Saint-Barthële my.
(5) Les pairies ecclésiastiques étaient au nombre de six; elles n'étaient point personnelles, mais attachées aux sièges suivans^ i» archevêché de Lyon, a«évdché
•de Laon, 3« étêché de Langres, 4" évéché de Beauvais, 5» é^êehé de Ghftlons, 6« évêché de Woyon. , . , .
6) Monlholon ne voulant pas continuer l'exercice de sa charge sous un roi
eiKDINAL OB VB»D01IB, CHBt HV COtlSElt. — loOT iSSg. 3
H" a. — DécLiiutio^ et serment du roi à son avènement à ia couronne, suivie de ^adhésion des pHnces. ducs, pair, et autres seigneurs présens, sous condition de maintenir ta reugton catholique , etc ( i).
A» camp, devant Saint-Cloud , 4 août iSSg, reg. ao pari, de Tour. I. .1.
(Vol. 99, f. 64.) '•
Nous Hbnki , par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre, promettons et jurons en foy et parole de roi, parce* présentes, signées de no8tre main , à tous nos bons et fidèl* »u,eU, de maintenir et conserver en notre royaume, la religion catholique, apostolique et romaine en son entier sani y innover (2), ni changer aucune chose, soit en la police et exercice d'icelle, ou aux personnes et biens ecdésiastîemes. provuionet économie d'iceuU à personnes capables e? ca-' tbohques selon qu'il a été cy-devant accoutumé, et que suivant la déclaration patente par nous faite avant no«re advenement à ceste couronne, nous sommes tous prêts et ne désirons rien davantage qu« d'estre instruits par on bon légitime et libre concile général et national pour eh suivre et- observer ce okii «' sera conclu et arrêté: qu'à ces fins nous ferons convoq^tt^ rt assembler dans six mois ou plus tdt s'il est possible (3).
Cependant, qu'il ne se fera aucun exercice d'autre reUrfwi que de ladite catholique, apostolique et romaine qu'es villes <rt lieux de noire royaume oh elle se fai« A présent , suivant les ^-
A-IT* remit le, sceaux au cardinal de Vendôme.-V. le .ommaire en iête"
(.) C e.t grâce 4 cette déclaration qne Henri ÏV obtint le «crmeot de ftJ«tfietobéusaoce d'une partie dea catholiques. Auiourdk^i nuTriJ,.!- .«,t ,a liberté de.cuhe,. le trône pourLt. .anAule Xuh* ^^ oTcZ p.runp„nce prote..ant. - V. ci-apré,, décembre .59,, déclarati;» duduc^ê Mayenne au nom dc( catholiques. ""ucae
(.) Cette promesse ctait-elle sincère f la religion cathoKqne avait ilor» fi.if ;„ - ^«lou dan. toutes les parties des institutions; établir la Hberté des culte» eï.lw maover. te congre, de Vienne a.pour les établissemen.calboliques descaVi protestan» de la Su.ssc. stipulé une garantie analogie qui ne perle, pas d'y Z^ primer les ordres monastiques et de les soumettre é l'impôt , ce qui esi uL.^' teinte â la souveraineté. ■ ^ "* ?K
(5) Hou. n'avons pas trouvé de lettre, de convocation , apparemment que le ' pape s , refusa. Le ro. aurait pu convoquer, up coaoile national ( in»U M^. paéraux étant convoqués, avaient pouvoir de. décider de tout ce qui conce.r« la pohce extérieure du cnlte. Le reste n'intéresse que la conscimce ou 1^ piDion. - ""-,*V"".
4 HBKEI IT. — INTBBRBOIIB. — GUBREB CIVILS.
tîcles accordés au mois d'avril dernier entre le feu roy Henri III, de bonne mémoire » nostre très honoré seigneur et frère et nous jusques à ce que autrement il en ait esté ad visé et arrêté par une paix générale en nostre royaume ou par les états généraux d*icelui qui seront, pareillement , par nous convoqués et assemblés dans le dit temps de six mois :
Nous promettons , en outre 9 que les villes, places et forteresses qui seront prises sur nos rebelles et réduites par force ou autrement en nostre obéissance , seront , par nous , commises an gouvernement et cbarge de nos bons sujets et non d'autres , sauf et réservé celles qui, par les susdits articles furent réservées par ledit feu sieur roy à ceux de la religion réformée en chacun bailliage et sénéchaussée aux conditions y contenues.
Nous promettons aussi que tous offices et go^veroémens venaos à vaquer ailleurs que dans les villes et places qui seront au pouvoir de ceux de ladite religion réformée , il sera, par nous, durant le même temps de six mois , pourvu de personnes catholiques suffisantes et capables qui nous soient fidèles sujets.
Davantage , nous promettons conserver , garder et maintenir les princes, ducs, pairs, officiers delà couronne , seigneurs , et gentilshommes et tous nos bons et obéissans sujets, indifféremment en leurs biens, charge&y dignités, estats, offices, privilèges, prééminences, prérogatives, droits et devoirs accoustumés et spécialement de reconnottre , de tout ce que nous pourrons , les bons et fidels serviteurs dudit feu sieur roy.
Finalement , d'exposer, si besoin est , nostre vie et nos moîens avec l'assistance de tous nos bons sujets pour faire justice exemplaire de l'énorme meurtre, méchanceté, félonie et déloyauté commise en la personne dudit feu sieur roy.
Fait au camp de St.-Clond^ le 4* jour d'août 1 589.
Signé Henri. — Contresigné Ruzb.
Nous princes du sang et autres ducs, pairs et officiers de la couronne de France , seigneurs , gentilshommes et autres soussignés , attendant une assemblée des princes , ducs , pairs et officiers de la couronne et autres seigneurs qui étoient fidels serviteurs et sujets du feu roy Henri troisième de ce nom , que Dieu absolve , lors de son décès , reconnoîssons pour nostre roy et prince naturel, selon les lois fondamentales de ce royaume^ Henri quatrième, roy de France et de Navarre, et lui promettons service et obéissance sur le serment et la promesse qu'il nous a faite cy dessus écrite et aux conditions que, dans deux mois ,
CARDINAL DB VBNDOME, CHEF DtJ CONSEIL. — AOCT iSSg. 5
S. M. fera interpeller et assembler lesdits princes , ducs , pairs ^ officiers de la couronne et autres seignenrs qui esloient fidels serviteurs dudit défunt roy ^ lors de son décès , pour, tousensemblej prendre plus ample délibération et résolution sur les affaires dé ce royaume.
Attendant les décisions des conciles et états généraqx, ainsi qu'il est porté par ladite proitiesse de S. M. laquelle aura aussi agréable comme nous Ten supplions très huniblement y que 9 de Dostre part 5 soient délégués quelques notables personnages vers nostre saint père le pape , pour lui représenter, partieulièrement| les occasions qui nous ont mû de faire cette promesse et sur ce impétrer de lui ce que nous connoSlrons nécessaire tant pour le bien de la chrestienté , utilité et service de S'. M. que conservation de cet état et couronne en leur entier.
Nous supplions aussi très humblement S. M. , sutVant ce qu'elle nous a volontairement offert et promis,' comme chef dé la justice et père commun de tousses sujets, intéressé en leur dommage, défaire justice exemplaire de Ténorme méchanceté ', félonie , déloyauté et assassinat commis en la personne dudit feu roy Henri, nostre bon roy dernier décédé que Dieu absolve.
Promettant à S. M. toute Tassistance et très humble service qu'il nous sera possible de nos vies et de nos molens pour ce faire et pour chasser et exterminer les rebelles et ennemis qui veulent usurper cet état?
Fait au camp de Saint-Cloud , le 4* jour d'août iSSq.
Signé , François de Bourbon , Henri d'Orléans , François â,è Loxembourg, Louis de Rohan, Biron^ d'Aumont, dlntevillCj Dangennes , Ghateauvieux , Clermont, Manou , François Duplessis , Charles Martel , François Martel, de Renly , Lacurée , vicomte d'Auchy , et infinis autres seigneurs et gentilshomnaes.
N"* 3. — DÉCLARATION du Ucutenaut générai {duc de Mayenne) et du conseil générai de i'union {la Ligue) pour réunir tous tes Français à (a défense de ta religion cathoiique,
Paris, 5 Siofit iSSg; reg. au pari. sëaQt à Paris (1) le 7. (Rec.de pièces iii-8* bibl. royale coté X i^^i*]
Charles de Lorraine, duc de Mayenne, pair et lieutenant gé*
(1) Le parlemeot séant à Paris était alors composé de (rois présidons, Brisson, Potier, Masparault (de Thoa absent) , dp4 maitres de requêtes et de 65 conseillers.
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néral (i) de l'état royal et couronne de France , et le conteil géki(';ral de la sainte union des catholiques établis à Paris « atieu* dant rassemblée des états du royaume , à tous ceux qui ces présentes lettres verront salut : —Chacun sait que le principal but des hérétiques a toujours été de ruiner notre sainte religion catholiaue « apostolique et romaine , ayant à cet effet , outre les armes, lait toutes pratiques et menées tant dedans que dehors le royaume ,, lequel ils ont à cette fin plusieurs fois rempli d*ua grand nombre d'étrangers et mis en péril éminent Aussi , celui files catholiques , qui poussez d'uu très ardent zèle de piété se sont mis ensemble , n*a jamais été autre que de s*opposer aux âcsseins d^ftdits hérétiques 9 pour conserver ladite religion catholIqviQ et cettç (Couronne en leur entier ^ qui sont deux cho^ ses qu'ils ont toujours estimées, comme nous tenons encore estre inséparables. À cette fin « nous avons désiré et désirons singulièr^ipent. recueillir > embrasser, chérir « conserver et joindre à noire sainte entreprise , autant ceux de la noblesse comme les ccplé^iâHliques et autres catholiques de ce royaume et les traiter 'se(oj) leur ordre , qualité et mérite pour en fortifier la cai^e de bicu'ct servira U manutention de cette couronne.
An moyen k\p quoy, à. présent qu*ila pieu à Dieu par sa seule bonté \ singulière providence et justice» nous délivrer de ceioy qui avec l^aulhorité royale s'estoit armé , joint et mis aveo lesdits hérétiques contre les saintes admonitions qui lui ont été faites par nostre Irè^s saint père le .pape, en quoy ilétoit suivy et assisté de plu^if urs catholiques et mesme de la noblesse qui ( comme il çst à croire } estimoient y ^tre obligez , et à présent , qu*ii8 n*ont plus de suject ou obligation particulière qui les puisse divertir et séparer de la cause générale de la religion et de l'état ^ Nous avons estimé que comme leurs prédécesseurs qui sont recommandez non-seulement pour les actes généreux qu'ils ont faits pour l'augmentaUon de la couronne de France; mais aussi pour la piété , ferveur et dévotion qu'ils ont portée à nostredite
(0 Cette charge avait été donnée, à Tépoque ou Heori III sortit de Paris, au duo de Mayenne par le conseil ^èiirrai de la Ligae , suivant dclibëratioo da 4 marï tSSp, homologuée par ant^t da parlement séant à Paris, du j, dont une fraction était allé composer le parlement de Tours» en lertu de r o r d o on a nce dr Beori III do moi» de février. Il prêta serment en cette qualité le i3 du même moif , entre les mains do président Brisson , toutes les chambres du pariement iisrmblèes.
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religion catholique , ils désireroient se retirer et réunir s'ils en ayoient la permission et sûreté.
A ces causes , en attendant la liberté et la présence du roy (i) notre souverain seigneur , admonestons , exhortons , prions et reqaéronB tons i>rinces, prélats « officiers de la couronne , seigneurs, gentilshommes et tous autres de «luelqu'estat, qualité et condition qu'ils soyent , tant par rohéissance qu'ils doivent k Dieu amateur de paix et d'union , et à leur roy catholique, naturel et légitime, l'amour à leur patrie et au bien public àe Testât auquel nous avons tous intérest de se joindre, réunir et rallier avec nous , soit pour porter les armes contre les hérétiques aujse retirer en leurs maisons es quelles nous leur permettons de revenir et demeurer , en jurant et promettant toutes fois par eux par-devant les baillis et sénéchaux des lieux de leur résidence de vivre et mourir en la religioii catholique , apostolique et romaine , s'employer de tout leur pouvoir avec nous à ladéfenM^ conservation et augmentation d'ijcelle, et de ne favoriser, ayder, assister , n'y secourir , en quelque sorte que ce soit^ lesdits héré^ tiques, leuk's fauteurs et adhérCus, dont leur sera délivré acte. En vertu du quelet de ces présentes, nousentendons et voulons qu'ils puissent librement vivre et demeurer en leurs dites maisons avec leurs familles en toute sûreté et rentrer en la jouissance entière de leurs biens , desquels , en cas de saisie, nous leur avons donné et donnons par ces présentes, pieine et entière m^in»lcvée., et sans qu'il leur soit méfait ni médit en leursdites {ler^onnes et biens.
A celte iin » nous les avons pris et mis, prenons et mettoiii en nostre protection et sauve-garde, spécialement et outre les haillons en celle des gouvernemens des provinces ,~~officters; magistrats , et corps des villes de Jleurdite résÂdeiioe; m >
Voulons aussi qu'il ne leur soit rien reproché é\i passé' et qoè tous décrets, sentences et jugemeiis qui pônrroîent aVofr été donnez contr'èux soient comme non advei^uz; edjblgnoJÈii aiitdits gouverneurs des provinces , baillifs , sénécUap^ et.|:ou3 autres oûiciers , de les tenir en toute sûreté et faire punîr rigou-r reu^ement comme perturbateurs du repos public et violateurs de la foi publique , tous ceux qui attenteront soit de fait ou de parole, à leursdites personnes et biens; et pour ce faire avons
(1) Le cardinal de Boiirboti , proclamé roi par la Ligue sous le aom de Char* Ui Xf qui se trouvait prisonnier de Benri IV.
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donn^ ^l. donnons aux dessusdits termes et déluy d'un mois k
compter du jour de la publication qui sera faite de ces dite»
pféseoies ès-cours de parlerae^is, bailliages et sénéchaussées
de leur résidence. ,
. Si priqpsMM. lesgeni^ tenans.iesdltes cours de parlemenStetc.
No 4. —7 Lettres patentes du lieutenant générai et du conseil générai de la Ligue^ portant que ie partement continuera de néger en attendant ia iiifertê et présence du roi.
Paris, ao(M iSS^yre^, au pari, séant à Paris , le i4 , avec modiûcatîons (i) ; • . (reg. do conseil, 25a, pL* a6a.)
N* ^' — Lettre du prévôt des marchands et corps de vUU de Paris , au pape , au sujet de ia mort de Henri III (2).
-Parts, 7 août '1589. (Bibl. rojale, matins, de Colbert, vol. a5s , in-f» t% ' ' p. 597.)
N;» 6- '— Arrêt du parlement séant à Paris, portant qu'Usera fait remontrqnces au iieutefiant générai contre Véieetian .. dé deux échevins de Paris.
Paris, août i5Sg. (Reg. du conseil, aSa, p. 3o2.)
N» r;/ -^ OécLARATtON dc HcHTi IF, qui confirme ie parlement de Paris séant à Tours (3;.
Au ciiinp du Ppnl Saint-Pierre, aS août iSSg, reg. au pari, séant ^ Tours, le 7 • septembre. (Vol. <JQ, f» no.)
(i) LcH modifications furent que le parlement ne siégerait qu'après la fête de Notre-Dame de septembre , et ne prononcerait qu^inter votêntês et à condîtioa qui; la 1^ relative aux gages de sea membres serait modifiée; que des remoottrances seraient faites ai^ dyc dç Mayennç, tant pour le paiement des gages, libertés , garnisons que Ton met es-maisons, que pour les mauvais traîtemens dci geris'dc guerre envers le peuple. Tous les registres et actes oGScîcIs émanés d€ la Ligûie onii été détruits k Tenlréc de Uenri IV à Paris. •^— V. ci-après ari-êt dn 5o niars 1694 qui casse et annulletous les actes de la Ligue et notamment la nomination du duc de Mayenne à la place deJieuicnant géq^ral du royaume.»— Les registre^» du parlement séant à Paris depuis ihHg jusqu'à 1594 ne contiennent qu'une espèce de tab!e chronologique des séances de cette assemblée.
(a) Cette lettre avait pour objet d'implorer la protection temporelle du pape dans les circonstances critiques où se trouvait la Ligue.
(5) V« réditde translation sous Henri III, février 1589.
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N* 8. — Abret du pariement séant à Paris qui défend d'exercer
ou de tolérer Vexercice d'^autre religion que (a cat^wiique
et de méconnaître {'union {la ligue).
Tans, 35 septembre iSSg. ( Rcg. du conseil , a53 , f* i34.]
Sur la requête verbalement faîte à la cour par le procureur général duroy, toutes les cl) ambres d'icelle assemblées , et la matière mise en délibération , ladite cour a fait et fait inhibitions et défenses à tous en général dequelqu'état, dignité, qualité et condition qu'ils soient , ensemble à toutes villes et communautés de tenir et souffrir exercice autre que de la religion catholique ^ apostolique et romaine f ni favoriser le parti des hérétiques . leurs fauteurs et adhérens , ni les assister, prêter conseil, confort et aide , ni faire levée de deniers pour eux directement ou indirectement sur peine d'être déclarés crimin eux de lèze majesté divine et humaine , et ordonne que commission de ladite cour sera délivrée audit procureur général pour informer contre ceux qui contreviendront auxdites défenses, afin d'être contre eux procédé extraordinairement ainsi qu'il appartiendra par raison ; et outre, a ladite cour fait et fait iphibitions et défenses à toutes personnes de quelqu*état, qualité et condition qu'ils soient, d'user d'aucune voie de fait > ni faire aucunes captures et emprisonnemens de personnes et biens s^ans mandement et ordon- 4 Dance , par écrit , des magistrats , juges et officiers auxquels le pouvoir et connoissance en appartient.
£t pareillement fait inhibitions et défenses aux nianans et habitans de cette ville et faubourgs de Paris, -de faire aucune assemblée sans autorité et permission des magistrats; le tout sur peine d'être punis comme infracteurs^et perturbateurs du repos public , et sur les mêmes peines enjoint la cour à tous , de révé-^ rcr et honorer la justice et obéir aux officiers d'icelle, fait défense à tous imprimeurs , libraires et colporteurs , d'imprimer, vendre, nld'cxpo^ier en vçnte aucqn libelle scandaleux et diffa^ matoire , et généralement d'imprimer aucuns livres et petits li«« vrets sans permission de la cour , ou du juge ordinaire , sur le^ peines portées par les ordonnances , et enjoint aux commissaires et sergens du Chdtelet de Paris, de se saisir des personnes et li;^ vres de ceux qui en .vendront imprimés sans permission et autre à )adite cour, fait inhibitions et défenses de faire à Tavenir aucune levée de deniers surles bourgeois de cette ville et faubourgs de Paris, sans qu'elle ait été ordonnée en assemblée générale de ville.
Ito HENRI IV. — INTERREGNE. — GUERRE CIYILB.
No 9. — Lettre du prévôt des marchands et échevins de Paris auxvitUs dô l'union pour îts prier d* envoyer chacune Uf^ agent à Paris.
Paris, 3o septembre 1689. (Bibl. da roi,maDU«. Colbert, vol. a5a, ia-f^* ,
N* 10. — DÉCLARATION dt Henri IV pour ia garde des châteauaa et propriétés particulières (1).
Tours, 17 octobre 1589; reg. le 26 au pari, séant à Tours. (Vol. 99 , P'jS.)
N^ 11. — Déclaration de Henri IF qui défend aux gouverneurs des provinces de faire des coupes dans les forets du roi sans lettres patentes enregistrées.
Toarsy 5 novembre 1689, reg. au pari, séaot & Tours, le 9 janvier 1599. (Vol.
No 12. — Arr^.t du parlement séant à Paris qui proclame te cardinal de Bourbon roi sous le nom de Charles X {2), et €6 duc de Mayenne ton lieutenant général.
Paris* 31 novembre 1689. (Bibl. royale, rec. de pièces, in-ia, de Ja bibl. d« Caagé, vol. 1 5 58/ 10, pièce' 1 8.)
N* i3. — DécLARATioir de Henri IV, qui défend aux gouver* neurs des villes de toucher aux deniers du roi (5).
Toprs, aa novembre 1589, reg. au pari, à Tours,. 9 janv. 1590. (Vol.
QQ,fo96.)
' (i) C'est i]n<^ recommandation à la force publique de protéger les petits ch&leaui, contre le« attaques de$ rebelles. -^ Y. ci-après dëclarattoa du i4dè^ç«iDbre.
(a) Cet arrêt ordonne à tous les Français de prêter, au cardinal de Bourbon., serment de (idélit<f , et de 8*emp2oyer à le délivrer de la captivité où le retenait le roi de Navarre. II fut cassé à Tours par les membres du parlement échappes de Paris, soua la présidence d'Aohille de Harlay. — V. ci-après l'arrêt du 5o fiiars i594j portant re«onn«itsance de Henri IV et annulation de -tom les actes^ de la Ligue. — On q conservé à la bibliothèque Sainte Geneviève des médaillea d'argent à l'effigie de Charles X, au millésime de 1690, 1695 et même 159S, bien que le prétendu roi fût mort dès le mois de mai 1590. — V. ci-après arrêt du S mars 1590 dont nous donnons le texte.
(3) fie parlement séant k Paris rendit un arrêt semblable le 3o août 1^89.
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H* 14. — DÉci^iJiATioiT dô Henri IV, qui ordonne la convocation des états-généraux , à Tours, au mois de mars iSgo (i).
Au camp du Mans, aS novembre iSSg, reg. la déc. (Vol. QQ9 £> 66.)
Hekbi, etc.... Les premiers vœux et prières que nous fîmes à Dieu, dès-lors qu*il lui plut nous appeler à la succession de cette couronne , ce fut qti*il nous ftt cette grâce que nous ne fussions point du nombre des princes qu'il donne à ses peuples eu son ire, au contraire que cous reçussions ce bonheur d'être de ceux qu*il choisit pour la consolation et remède d^s états troublés et affligés; et combien que nous eussions désiré tout autre exercice et chercher sujet d'honneur et de mérite partout ailleurs qu^en Tindisposition de cet état , pour ^accroissement duquel nous travaillons bien plus volontiers que pour le ramener en santé et convalescence, toutes fois, puisque Dieu a voulu nous désigner ministre d*un h bon œuvre et nous appeler en cette charge, bien qu'elle soit maintenant pleine de la plus horrible contusion qui y ait jamais été, nous espérons qu*il ne permettra pas que nous en succombions sous le faix , et nous ayant mis ce sceptre entre les mains, qn'il nous donnera aussi le cœur et la force de le manier à sa gloire premièrement au soulagement de mes sujets et à la confusion et ruine des rebelles perturbateurs de cet état et du public.
En cette ferme opinion , nous avons fait aussi résolution d'y employer sans intermission, tout le temps de notre âge qui y sera requis et nécessaire avec toute notre peine, industrie et substance; mais comme pour Texécution de cette affaire^ nos meilleurs yeux et nos plus fortes mains sont en l'assistance tant de la présence que des bons et sages conseils et advîs des princes de notre sang, officiers de la couronne, seigneurs, capitaines^ gentilshommes et autres nos principaux ministres et officier^ qui sont distribués pdr les provinces, qui, outre le naturel devoir qu'ils ont dt nous assister et servir , sont autant que nous intéressés en la madUterition de notre autorité qui consiste en ranité de la monarchie dont dépend la tranquillité et conservation publique ; ayant estimé, pour cette occasion, ne pouvoir
(1) V. la promesse du roij 4 >oût 1689. Cette rëadion n'eût pas lieu. -^ V.le» élatede la Ligue, avril et' mai iSgi.
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mieux commenoer à mettre la main à cette œuvre que de les convoquer tous pour ensemble advi^er aux meilleuni moïens et remèdes pour parvenir à l'entière guérison des corps de cet état trop atténué et affoîbli de la longueur et violence de la maladie dont il est affligé.
Nous aurions^ à cet effet, expédié nos lettres closes du 37* jour du mois d'août dernier à tous nos bailHs et sénéchaux pour faire publier, chacun au ressort de leurs juridictions 9 ladite assemblée que nous atlendlons faire des dessusdits dans les derniers jours du mois d'octobre en noire ville de Tours 9 à ce que chacun des dénommés en nosdites lettres eussent à s'y trouver à Vcffet et contenu en icelles et pour nons préparer à nous y trouver aussi de notre part : afin que cependant les forces que nous avions ne demeurassent inutiles , nous fîmes résolution «dès-lors, de les séparer en trois et en envoyâmes au même temps une partie en Picardie sous la conduite de notre très cher et bien aimé cousin le duc de Longueville, une autre en Champagne sous la charge de notre aussi cher et bien aimé cousin le maréchal d'Âumout pour es dites provinces conserver les villes et nos bons sujets qui s'y sont maintenus sous notre obéissance et y incommoder les autres rebelles , autant qu'il seroit possible; ce qui leur est réussi fort heureusement : avec la troisième partie que nous avions retenue près de nous. Pour employer aussi le temps qui nous res-* toit jusqu'à la dite convocation, nous voulûmes visiter notre province de Normandie , pour y conforter nos bons et fidels serviteurs, pourveoir à la sûreté des villes qui se soqt maintenues en la fidélité qu'ils nous doivent, et empêcher les ennemis nous sentans encore si proches , d'attaquer si promptement celles que nous avions nouvellement recouvertes sur eux près de Parift, et acquérir du loisir à cei\t qui en avaient la garde de les pouvoir réparer et fortifier commodément ; mais ayant les ennemis estimé avoir reconnu une occasion fort à leur avantage, nous y vinrent aussitôt rencontrer avec le plus grand amas de forces qu'ils pourront peut-êjfre jamais mettre ensemble y ayant été assistés de grandes troupes du côté des Pays-Bas, d'autres encore plus grandes de notre neveu le marquis Dupoat, fils de notre beau*frère le duc de Lorraine, qu'ils avoient tous appelés au partage de cet état qu'ils présumoient de diviser entre eux cette fois; mais ayant plu à Dieu d'en ordoqner ^cut autrement en rendant sans effet tous legrs desseins, a permis que toutes les entreprises c^u'ils ont dressées durant plus d'un mois que notre armée et la
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leur a été toujours logée à la vue Tune de Tautre et de tous les combats qui s'y sont faits , bien que ce fût à partie très inégale que la perte et ls{ honte ait toujours été de leur côté et Tavantage du nôtre :
Enfla sur Tavis qu'ils eurent dn grand et noroble secours qui oôus étoit amené par nos très chers et bien aimés cousins le comte de Soissons , duc de Loogoeville et maréchal d'Aumont, ils se retirèrent honteusement et allèrent diligemment passer la rivière de Somme ^ pour se tirer hors du péril du combat, et n'ayant pu prendre les villes qu'ils publioieAt avoir assiégées > en allèrent surprendre d'autres et des meilleures de Picardie qu'il» ont séduites pour les livrer et vendre contre leur gré et hçu à ceux en la haine mortelle desquels les habitans d'icelles sont tous nés et conçus: ayant, par là, voulu commencer à introduire avec les étrangers le commerce et vénalité de nos villes et sujets pour ne laisser aucune espèce d'impiété sans être par eux mise en usage pour parvenir à leurs desseins :
Pour lesquels divertir et aussi pour ne laisser inutiles les belles et grandes forces qui, par le moyen dudit secours^ se retrouvoient en notre armée , nous aurions fait résolution de nous acheminer droit à Paris , ce que nous fîmes si heureusement qu'en moins de huit jours , d'assiégés qu'ils disoient que nous étions , l'on nous vit assiégeant les fauxbourgs de ladite ville de Paris , où dès le lendemain de notre arrivée, en moins d'une heure, nous prîmes tous ceux qui sont de deçà la rivière, ayant par ce moyen retiré lesdits ennemis de Picardie qui est l'un des desseins qui nous avoient fait venir audit Paris n'ayant pu obtenir l'autre de les faire venir au combat dont nulle occasion qui se soit offerte ne leur a jamais pu faire venir la volonté sans avoir de toute leur entreprise, et au lieu de tant de pertes et honte par eux reçues, reçu pour notre part aucune incommodité que la remise de ladite convocation que nous avions premièrement faite audit Tours audit dernier jour d'octobre , laquelle pour les considéra-^ lions susdites et aussi que nous sommes advertis que la plupart des convoqués ne se veulent à présent commettre au hazard des chemins pour entreprendre ce voyage, de sorte que ladite assemblée ne pourroit être ccmplette comme nous désirons qu'elle soit, et d'ailleurs que les premières forces étrangères que nous avons fait lever doivent être entrées en ce royaume dès le i5 <|e ce mois, lesquelles il nous importe grandement employer promp-
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lemeut, étant nécessaire à cet effet que nous nous y acheminions en personne.
(i) Nous avons pour les susdites raisons advisé de remettre îusqu*au i5* du mois dé mars prochain , espérant entre cy et ce temps faire un tel effort sur nosdits ennemis que les résolutions qui se doivent faire en ladite assemblée en seront bien plus aisées et faciles et rendre aussi les passages si libres et ouverts que ceux que nous désirons qui se retrouvent de toutes nos provinces , y pourront venir en sûreté et plus de commodité, ayant échappé les incommodités de Thiver pendant que nous espérons si bien employer le temps que nous et nos sujets n*auront point d'occa* sion de plaindre et regretter ladite remise :
(a) De quoy désirant que nosdits sujets db la qualité susdite et tous autres qui y pourroient servir et s^y pourront trouver, soient adverti» pour s'y préparer de venir et de se hâter aussi de partique pour s*y rendre audit temps* Nous voulons et ordonnons à tous nos susdits baillis et sénéchaux qu'ils aient 5 chacun en ce qui est de son ressort et juridiction , à faire publier que ladite convocation que nous avons par nosdîtcs premières lettres assignée audit dernier jour d*octobre» nousTavonSy pour les considérations susdites, différée et remise au i5* jour dudit mois de mars prochain en notredite ville de Tours ou telle autre que nous verrons à ce plus propre et convenable selon les lieux, où pour lors nous nous pourrions retrouver , dont nous les ferons soigneusement advertir s'il y a occasion de changer de lieu autre que ladite ville de Tours pour ladite assemblée à laquelle nous exhortons les princes de notre sang et autres , cardinaux^ ducs, pairs, tant ecclésiastiques que laïcs ^ officiers de la couronne, ceux de notre conseil, prélats, seigneurs , gentilshommes et autres dénommés en nosdites pre* mières lettres, et néantmoins les adjurons, au nom de Dieu toutpuissant , par la fidélité qu'ils nous doivent et par Tobligation qu'ils ont à la conservation et défense de leur patrie , de s'y trouver audit temps , préparés pour nous assister de leur bon conseil sur ce qui sera proposé sur l'établissement de cet état , la punition et châtiment desdits rebelles, et spécialement pour faire la justice du cruel et barbare assassinat commis en la personne du feu roy notre très honoré seigneur et frère.
(3) Et combien que Topiniâtreté desdils rebelles méritât bien d'être poursuivie avec la rigueur pour être leur rébellion sans aucun fondement d'oppression ou injure reçue, afns seulement
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pour complaire aux passions de quelques particuliers desquels la pluspart d'entre eux ue sont capables de pénétrer les desseins et intentions qui ne te peuvent accoaiplir que par la subversion gé« uérale de cet état^ par conséquent de la ruine entière de tous les particuliers. Toute fois, pour ne rien omettre des moîens propres de ramener, par la douceur , les dévoyés au droit chemin qui est ce que , suivant notre naturelle inclination » nous avons toujours le plus désiré estimant à notre châtiment particulier quand nous serons contraints de les châtier.
(4) Considérant aussi que cette première levée d'étrangers qui est déjà entrée en notre royaume, doit être encore suivie d'une beaucoup plus grande et que nous désirerions, avant qu^ ce grand amas de forces étrangères se retrouvât ensemble, dont il ne peut arriver qu'une désolation extrême d'eux et de leurs biens et fortunes et même de nosdites villes , ils voulussent prévenir ce malheur et prendre le loisir que Dieu leur donne de reconnaître leur faute et de notre part de les y imiter et semoudre autant qn'il nous est possible. Nous, de notre pleine grâce, puissance et autorité royale, avons déclaré et déclarons, par ces présentes, que touteslesvilles et personnesdequelque qualité et conditionqu'elles soient, excepté ceux qui se trouveront coupables de l'assassinat du feu roy notredit seigneur et frère qui par cydevant se sont laissés séduire aux persuasions desdits rebelles et perturbateurs du repos public sous le nom de la Ligue, ont porté les armes pour eux ou les ont assistés de leurs moîens, faveur et support, se séparant de l'obéissance qu'ils, dévoient au feu roy notredit seigneur et frère, et maintenant à nous qui sommes le vrai et légitime héritier de cette couronne, pourvu qu'étant marris et repentans de leurs fautes passées, ils se réduisent à leur devoir et fassent, dans six semaines après la. publication de ces présentes en nos cours de parlement , à savoir , pour les particuliers, au greffe de la juridiction dont ils sont ressortissans, déclaration expresse, signée de leur main de la fidélité et obéissance qu'ils nous doivent, avec promesse sur leur vie, biens et honneurs, de ue favoriser ni aider jamais lesdits rebelles ni aucuns autres contre nous et notre ser-r vice, et pour les corps desdites villes, qu'ils envoient leurs députés garnis de pouvoirs authentiques faits en leur assemblée de ville faire en nos mains le même serment que lesdits corps de ville*, manans et habitans d'icelles comme pour autres particuliers, seront exempts et absous de toutes les peines qu'ils peuvent avoir encourues à cause du crime de félonie et rébellion et autres dé-
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pendans d'icelles contenues et mentionnées tant aux anciennes ordonnances et loix de Ce royaume qu*aux édîts et déclarations sur ce faîtes par le feu roy , notredit seigneur et frère :
(5) Promettant en foy et parole du roy de recevoir ceux qui satisferont à ce que dessus et les reconnottre et traiter dorénavant comme nos bons et fidels sujets et les prendre en toute protection et sauve-garde , et que si aucune saisie avait été faite à Toccasion susdite de leurs biens meubles et immeubles » que, après ladite déclaration , main-levée leur en soit faite et eax remis en pleine et entière jouissance d*iceux; et afin qu'ils puissent venir en sûreté pour faire à nous et aux greffes desdites juridictions susdites déclarations , et que nos gouverneurs et lieutenans généraux eu puissent être avertis, ils seront tenus de prendre passeports d'eux, lesquels nous voulons leur être accordés avec limitation 9 toutefois, du temps dans lequel ils seront tenus faire ladite déclaration tant à nous qu^auxdits greffes , eu égard à la distance des lieux où ils pourront être et où nous serons et à ceux desdites juridictions 9 et sans que le temps porté par lesdits passeports ex* pire, ils se puissent aucunement prévaloir d'iceux, dont à cette fin mention expresse y en sera faite 9 et où après lesdites déclarations faites ils récidivroient en ladite rébellion , nous voulons que en quelque lieu qu'ils puissent être pris et appréhendés, leur procès soit fait et parfait ainsi qu'il en est parlé par les sus-* dites ordonnances, déclarant qu'ils ne seront jamais tenus ni censés prisonniers de guerre , quelque capitulation , promesse et accord qui leur puissent avoir été faits par nos lieutenans généraux de nos armées, capitaines et autres nos gens de guerre, comme aussi nous déclarons que nous procéderons par toutes voies de rigueur contre l'obstination de ceux qui n'auront accepté cette notre présente grâce , faveur et bonté. Si donnons, etc.
Par le roy en son conseil , signé Forget.
N» i5. — LtxTtiE de Henri IV au cardhuti de Vendôme pour lui redemander ies sceaux (1).
Laval, 10 décembre iSf^Q, (Bibl. du roi, manus. de Béthunc, vol. SgsS f» 69.)
i) Ltt roi s'cxcQse auprès du cardinal de lui retirer Ici sceaux qui ne peuvent
Janvier iSgo. 17
N lè.-^DÉctkhknondô Charles X{\)pour la conservation des maisons des catholiques attachés au roi de Navarre , s'il ne s'y commet aucune hostilité.
Paris, i4 décembre 1689, reg. au pari, séant à Paris, le 9 janvier 1690. (Bibl. royale, rec. de pièces in*,ia , ▼ol. côte i558/io, pièce ao.) \
N"* 17. — Mandement du conseil général de V union pour la convocation du 6an et arrière-éan auprès du duc de Mayenne.
Paris, aa décembre 1589. (Bibl. royale, cart. de Fontanter, 1589, t. 393.}
N* 18. — DéctAiATioN de Henri IV ^ qui créé un maître de chaque métier à Voccaaion de son avènement à la couronne*
Au camp d'Alençon, a6 décembre 1689 ; reg. au parlement séant à Tours le 16 novembre 1690. (Vol. aa , f» i3a , Font. 1, 1 loo.)
N' 19. — ï>icLkKktioindeHenrilV, qui enjoint à tous les officiers du royaume de prendre de nouvelles lettres royales pour être confirmés dans leurs charges.
Au camp d'Alençon, 27 décembre 1689; reg. au pari, de Tours, le 1 5, et en la ch. des compt. le dernier janvier 1590. (Vol. QQ, f* 99* — Mém. ch. des compl. GGGG,f«7.)
N" ao. — DÉGLiRATioN dc Henri tF sur Varrivée du légat a iatere envoyé par le pape (a).
Au camp de Falaise, 5 janvier 1690, reg. au pari, le 16. (Vol. QQ^ P* 101. — Preuv. des libertés de l'église Gallicane, p. 995.)
N» ai. -^ DECLARATION de Henri IV, qui porte que les possesseurs d'offices ou bénéfices tic pourront remplir leurs charges avant d'avoir obtenu du roi de nouvMies lettres de provision.
Au camp de Falaise, 8 janvier 1690, reg. au pari, séant à Tours, le 5o en la ^ ch. des comptes le 8 février. (Vol. QQ, f° 107.)
jamais être , dit*il , en meilleures maitis ; mais là nécessité où il se trouve quelqaefoîs de faire-expédier proijiiptement des pouvoirs, pardons et privilèges aux villes et particuliers qui ont recours à sa cl*ëmence l'oblige d'avoir les sceaux en main. — V. le sommaire en tête de ce volume et la note a«.
(1) La formule de cette déclaration est Charles^ pfir (a grâce dé Dieu y roi df France, Elle est signée du duc de Mayenne , lieutenant général du royaume pour le roi pHsonnier.-^V.sur le» monnaies à son effîgie la note sur l'arrêt du ai nuvembrCi
(a) Cette déclaration avait pour objet de protester contre les démarches du pape en faveur de la Ligue. Cependant elle enjoignait de rendre au légat tous
ï.^ flENni IV. — INTEnnÈGNE.— goërhe cniLE.
No **5 — Lettre du duc de- Mayenne s en sa qualité de iieute^ nant gcntrai du royaume , sous te nom de Chartes X <, ndresscc à la ville de Paris pour Vtiection des députés de ùidite viiU aux états-généraux (i).
An rairp devant Mculan, i5 janvier iSgn. (Reg. de rbâtel-dc-villc de Paris , l)ibl. du roi , manuHcr. de Colbert, vol. a5a in-fo; v« p. 436. >— Carton de Fuot., 1590, tom. 597.)
N'* a3. — DècLABATfon de Henri IV pour la poursuite dô tassassinat du feu roi Henri III (2).
Au camp de Litieux, 18 janvier iSgo; reg. au pari, le 5 février. (Vol. QQ,
N"^ 24. -^ Arrêt d'enregistrement par le parlement de Paris de (a bulle du pape portant institution dû cardinal légat^Z),
Paris, 26 janvier 1690. (Reg. du conseil, 354.)
N° 25. — Arrêt du parlem.cnt séant à Tours qui condamne frère Esme Bourgoin , prieur des Jacobins de Paris j à être écartelé com>me complice du meurtre de Henri II L
Tours, a5 février 1590. (Bibl. du roi, manuscr. de Golbert , in-fo, vol. 3i , reg. . en parchemin.)
N'^ a6. — Arrêt du parlement séant à Paris , qui ordonne de reconnaître pour roi de France Chartes X , et qui défend de faire aucun traité de paix avec le roi de Navarre {Henri IV) (4).
Paris , 5 mars 1690 , lu , j/ublié à son de trompe cl cri public dans les carrefours de Paris le lendemain. (Cart. de Font.» bibi. royale, iSgo, t. 398. — Bec. de pièces in 80, vol. colé L i5i3/4 , pièce 7.)
Sur la r^quesle faicte par le procureur général du roy , toutes
les honneurs d'usage s'il venait à Henri IV directement et le reconnaissait pour l'oi légitime.
(1) L'assemblée qui devait avoir lieu à Melun, le 3 février, est remise au ao mars. On n'a pas retrouvé l'acte de ronvocation.
(9) V. arrêt du parlement de Paris, du 5o mars 15^4^ et ci-après le titre de l'arrôt du a3 février , qui condamne un Jacobin à être écartelé comme complice de cet assassinat.
(3) Le président de Thou s'y trouvait avec le président Brisson j jS conseillers et trois maîtres des requêtes, présens les évéqucs de Leçon, Plaisance, Hennés, Ast, Senlis» Castres et deux autres. — Le légat ayant voolu s'asseoir sur le fauteuil du roi, le président Brisson le prit par la main. et lui donna pour siège la place du premier huissier qui est le parquet du roi quand il tient son lit dejustite.
(4) V. note s^ur l'arrêt du ai novembre 1589.
MAns iSgo. iQ
les chambres assemblées, matière mise en (délibération : la cour a enjoinct et enjoînct à toutes personnes de quelque estât, qualité et condition qu'ils soient, de recognoislre le roy Charles dixième nostre roy pour notre vray et légitime roy, et souverain / seigneur , et lai prester la fidélité et obéyssance deûe par bons et loyaux subjects: et soubs son authorité, obéir au sieur duc de Mayenne comme lieutenant général de l'état et couronne de France , s'employer eux et leurs nioyens à tirer sa personne hors de la captivité en laquelle il est détenu à présent par Henry de Bourbon. £t a faîct et faict expresses inhibitions et défenses à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'ils soient, de communiquer et avo'Ir intelligence directement ou indirectement avec ledit Henry de Bourbon et ses agens : mesmes de ne traioter et proposer en public ou particulier, ou escriré en quelque sorte que ce soit, de faire paix et entrer en composition avec ledict Henry de Bourbon sur peine de confiscation de corps et de bien». Et s'ils coignoîssent quelques Uns qui traictent de bouche ou par escrit de paix avec ledit Henry de Bourbon ou ses agens contre rhonneur de Dieu et son église, c^ontre l'obéissance et fidélité due à notredict seigneur et roy, et contre la sûreté.et repos public de cette ville, qu'ils ayent sur les mesmes peines à en advertir ledict procureur général dedans vingt-quatre heures, à fin d*en faire £aire justice et punition exemplaire* Faict en parlement, etc.
1^* a7. — =• Bulle du pape Grégoire XIV contre ceux qui sont attachés au parti de Henri de Bourbon {Henri IV) (i).
Kalendes de mars 1690. (Bibl. royale, iiwia coté 1491/d, pièces s5.}
(t) Après avoir exposé l'état des affaires en France, le pape Tenant à Henri IV s'exprime ainsi : A eaipite igitur amne matum, cujus née finis apparet , ne» t-perandui aut eoDpeetanduS est , nisi oùm Dûminus éonum et pium voéis dedarit regem, nomine et aûHone verè Christianissimum,,,, , et plus bas onlit : Nos eerU qwBeunquepoterimus^non soiian spiritualia et temporaiia, sed etiatn «iLiTAKiA avxiiia periûiitanti reiigioni oatholicœ ao regno suhmlnistrare non omittemus. Enfin Grégoire défend à tous archevêques, évoques, abbés, prélats, chapitres, etc., de s'attacher au parti du roi de Navarre, sous peine de suspcnlion, interdiction, excommunication, et de perdre Je fruit de leurs bénéfices. — V. ci-après note sur les autres bulles de mars jSpi , déclaration du 4 juillet , arrêt du 5 aoftt et déclaration des cardinaux ci cvéques, du ai septembre i Soi.
5K> îîENni IV. — ^INTERRÈGNE. — GtERRE CIVILS.
N" 1^8, — Lettres du lieutenant général pour (a trànHation A Orléans des états qui avaient été convoqués à Melun.
9 mars iSgo. (BihI. royale, manuscr. de Golbert^ vol. aSa, în-f*^ , p.44o.)
N" 29. — DÉCLARATION de Henri IV contre ceux qui iivent des deniers sans la permission du roi (i).
Au camp de Nangis, 10 avril 1690, reg. au pari, de Tours, le !«' juio. ( Vol.
QQ,fo.i6.)
N» 3o. — DÉCLARATION dt HcniH IFf portant que les Mens qu^ii possédait à son avènement ne seront pas joints au domaitvc de (a couronne.
Au camp de Nangîs, i3 avril 1 $90 , reg. au parlement de Bordeaux (3) le 7 mai. (GhopÎQ de Lège, and., liv* i«', ch. 48 ^ no 3.)
N*» 3i . — DÉCLARATION dc Henri IV pour lu continuation du ' parlement de Paris, séant à Tours (3j,
Au camp de Saint-Denis, i^raoùt 1690 ; reg. au pari, le 9. (Vol. QQ, f« la».)
Isjo 32. — Mandement du duc de Mayenne^ pour la convocation des états»généraux à Orléans y le no janvier i5gi (4).
i5 décembre 1690. (Bibl. royale , liasse cotée L, i49i9in-8*, pièce i40
N« 33 — DÉCLARATION dc Henri IV qui transfère à Mantes ia juridiction de la prévôté et la vicomte de Paris (5).
Au camp de Vernon , 8 février iSgfi ; reg. en la ch. des compt. de Tours, le 6 mai. (Méro. ch. des compt. HHHH , f« 83.)
(i) V. ci<devant aa novembre 1689 et les actes contraires du parlement de la Ligue séant à Paris.
(a) Le parlement séant à Tours refusa , malgré plusieurs lettres de jussion , d'enregistrer cette déclaration qui fut révoquée le la octobre 1601. — V. plaidoyer de Dupin pour le chevalier des graviers (i8ao).
(3) V.Tédit de Henri III, février 1689, qui transféra le parlement à Toun. Le parlement séant ù Paris était le plus nombreux. 11 assistait par députation aux assemblées générales de l'union à l'hôtel-de-ville , et homologuait ses délibérations. Il ordonnait la levée des impôts et il exerçait l'autorité souveraine dan^ tous les cas où le lieutenant général n'agissait pas directement.
(4) Les états de la Ligue, si souvent convoqués, ne se tinrent à Paris qu'en
{h) Cette déclaration fut révoquée par une autre du 1" juin 159a, qui tranafera celle juridiction à Saint-Denis. C'était pour dépouiller la Ligue d'un moyen
d*aclion. /
GflBVERtiT, CRINCELIER. — JUIN iSgi. ai
N» 34* — DicLARATiOH dô Henri IV qui soumet chaque noMe à ta déclaration au greffe du haiiiiage ou sénéchaussée de sa résidence sHi veut ou non servir le roi à la guerre.
Au camp de Chartres». 8 mats iSpi ; reg. aq parL séant à Tours « le 19. ( Vok
QQ,foi33.)
S* 35.— Brrfc/u pape Grégoire XIV au ducdeNevers (1), partisan de Henri IV.
Borne, 18 mars 1591. (Bibl. du roi, mannscr. de Mesmea, fatitulés. mëm. sur la Ligne » in-f^i t. 5, do 8931/6.)-
N*» 36. — Ixrif:^ patentes du lieutenant générai du royaume {duc de Mayenne) 9 portant exclusion des offices de ceux qui ne tiennent pas le parti de l'union.
TioceoDes , a5 mars 1591.; l'eg» au pari, séant à Paris, le i«' avril 1591 , è condition que les offices yacans seront supprimés jusqu'à ce que les états y aient pourvu, (reg. du conseil , a57, p. 354*)
N"* 7fi^,'^BvLLfLd*exhortationet d* admonition du pape Orégoir& XIV aux princes f seigneurs ef gentils-hommes attachés au parti de Henri de Bourbon (a).
a8 mars 1691. ( MSS. bibl. royale, 10 vol. in-ff 270, reç. bist., t. III, f» 270, rec. de Thoisy.)
N" 38. — Arrêt du, parlement de Paris , séant à Chàlons , sur certains libelles inj^urieuoç et scandaleux intitulés bulles , monitoires^elc. (3)
CbâloDS, 10 juin 1591. (Bibl. royale, rec, in-8*, L, I49^•}
(1) Toj],t QB. protestant de son désir de voir rétablir la paix en France, 6ré-r goire ajoute s Sub rege vere Gatholico atqne Ghristianissimo, ce qui semble donner à entendre que le retour de Henri IV à la religion catholique ne serait pas regardé comme sincère , ou qu'un hérétique reiapty suivant l'expression de la Ligne, ne pouviut pas monter sur le trône de France. — V. ci-après bulles du s8 mars déclaration de Henri IV du 4 juillet, et l'arrêt dvk parlement séant à Tours du 5 août , et ci-devant note sur la bulle de mars 1690. ,
(1) V. ci-après déclaration du 4 juillet et arrêt du 5 août. Il y a un bref du même jour adressé à la ville de Paris.
(3) V. Bulles des 18 et a8 mars précédens. Cet arrêt fut cassé h Paris, par arrêt du parlement séant en cette ville du 8 juillet. V. ci-après déclaration du- 4. Juillet et arrêt du pari, de Tours du 5 août.
%7 HfiNBI IT. — * INTERHÈGI^'E. -«OUEBRB CIVILE.
N" Sg. BftEP du papt Grégaire XIV qui permet à tous eocU^ iioistiques de porter les armes contre ies lUréiiques*
Rome, s jam iSgt. (Bibl. royale» rec. îq-S», L, 1491
N* 40. Lettbbs patentes confirmatives de ta déciaration (i) par iaqueiie Henri IV a protesté qu*ii maintiendrait la reli-gion cathoiiique^ et quHt se soumettrait à la décision d^un conciie national.
liantes, 4 juillet iSgi, reg. au pari, séaot à Tours, le 5 août. (Bibl. royale, liasse cotëe h, i558/6, — Gart. de Font., 4o4. — Vol. du pari, sëant à Tours. QQ,foi84.)
Hebbi^ etc. Gomme nous avons Dieu pour juge de nos înten* tionSy aussi estimons-nous avoir assez justifié au monde que nos desseings 9 tous nos départemens et ces violens labeurs que nous avons depuis nostre premier aàge supporté sans intermission n'ont jamais tendu qu'à l'établissement d'une bonne et pardu^ rable paix en ce royaume , par laquelle, bien que nous ayons espéré remettre le repos , la splendeur et l'opulence qui, par la continuation des guerres civiles s'y étoient perdues et dépéries, toutefois ce a principalement toujours esté pour le désir de voir assoupis et éteints les schismes et divisions qui ont de long- temps travaillé l'église et cet état, ayant toujours eu cette ferme créance que le soing du repos des consciences ne procède pas feulement, mais donne la loi, forme et compose celle de toutes les autres fortunes temporelles : cet ardent désir que nous en avons cy-devant porté premièrement comme prince chresiien et soigneux , par bonnes œuvres , d'en mériter le tiltre et puis pour le rang que nous avons toujours tenu en ce royaume , et l'intérêt que nous avons à la jconservation de ce qui est de la dignité d'icelui s'est en nous augmenté et accru autant qu'il est com-' préhensible, depuis que par le funeste accident de la perte du feu roy dernier notre très-honoré seigneur et frère , il a plu à Dieu • par le droit de légitime succession , nous appeler à cette couronne ; et que nous nous sommes sentis chargés et responsables de la conservation de tant de peuples et avec pouvoir et autorité d'ordonner nous-mêmes de ce que auparavant nous ne pouvions que intercéder envers les autres. Ce fut aussi le premier acte que nous voulûmes faire en cette dignité souveraine,
(j) V. au 4 ii^s'ii '«■'■'^'J' ts* J'-'^ bulles précûdenlci».
cnfveiLNTi CBiKOBueB. «-* juiLUBT iSgi.' ^5
qnc de déclarer solempnellement que nous ae désirions Tier> tant que la convocation d'un saint et libre concile , par lequet ce qu'il y a de différend et discordant au fait de la religion , pût être si bien éclairci et vuidé qu'il ne pût jamais plus être eu aucune dispute et incertitude, et que, pour notre particulier, nous^ ne portions nulle opiniâtreté ou présomptioa de science ou doo-trine ; que notre intention étoit de recevoir plus volontiers que jamais toute bonne instruction qui nous pourroit être donnée, et si par icelle Dieu nousfaisoit la grâce de recognoistre { si nouH sommes en erreur ) , de nous en départir et nous réduira à ce qu'il permettra que nous voïons et jugions estre de son salut et de ses commandemens. Ayant cependant juré et promis que nous ne changerions ou innoverions , ni ne souâfririons être rien changé ou innové au fait et exercice de la religion catholique , apostolique et romaine, laquelle nous voulons conserver et maintenir; et ceux qui font profession d'ieelle en toutes leurs autorités , franchises et libertés , comme il est plus pari îou lièrement porté par l'acte de ladite déclaration signé de nous, et qui a été vu et registre en toutes nos cours de parlement, ce que ayant été ainsi commun et notoire à chacun , devoit suffire pour amortir et éteindre cette guerre de rébellion , si le prétexte qu'en ont pris les auteurs d'icelle eût été véritable , et qu'il fût* comme ils le publient , sur le fait de la religion , pour le bien de laquelle la convocation dudit concile et notre submission particulière à une nouvelle instruction étoit le meilleur achemine* ment qu'il s'y pouvoit désirer; mais ceux qui craignent et abhorrent le plus ce qu'ils veulent persuader de désirer le mieux, qui fuyent la lumière pour demeurer dans les ténèbres, lesquelles tiennent en protection les fauUes et les crimes pressés de leur conscience, qui leur en sont autant de juges irréprochables, ayant plus de soing de se parer contre la justict des hommes que contre celle de Dieu. Quand ils ont vu plus de disposition à l'ordre^ c'est lorsqu*ils se sont précipités au la plus grande confusion ; et par leurs seuls déportemens , ils se sont eux-mêmes convaincus r comme malicieusement, ils ont abusé du s iut nom de religion pour couvrir leur insatiable ambition ; les premiers mouvemens et le temps de leur soulevation le manifestent assez. S'étant rebellés sous le nom et prétexte de ladite religion , contre le feu roy notredît très-honoré seigneur et frère , qui a toujours été très-catholique , et lorsque plus il faisoit la guerre ]»our ladite religioii catholique, la continuation de l(3urs prociiviurcs a
a4 HBNAI tT. — INTERRÊGNX. — GtIRB&B CIVILS.
toujouri depuis confirmé le premier {ugement que Ton a di\ faire , tant que tans qu'il ait été besoin de plus particulière information ; ils ont d'eux-mêmes si clairement découvert leur dessein , qu'il n'y a si simple qu'il ne voye que le fait de ladite religion dont ils s'arment le plus , c'est de quoi il s'y agit le moins. Les ligues et associations qu'ils ont faites pour l'invasion de ce royaume avec le roi d'Espagne, les ducs de Savoie et de Lor* raine, le partage de toute Tusurpation faite et à faire quien est conclu entre eux, témoignent assez que ce trouble n'est qu'une faction d'état, et qu*ils ne tiennent cette guerre que en trafique et commerce ; et pour y profiter seulement , ce n'est plus aussi que envers les plus simples et ceux lesquels ils veulent associer en la dépense seulement , et non au profit qu'ils en espèrent , qu'ils font valoir leurs prétextes comme ils ont fait à l'endroit des der-* niers papes, pour leur faire cbèrement payer le titre imaginaire qnlls leur proposent de chefs et supérieurs en celte cause ; mais cette malice fut bientôt découverte par le feu pape Sixte , que l'on a vu en ses derniers jours se repentant d'avoir été par eux abusée bien résolu de fulminer contre eux pi us rigoureusemeiU, qu'à leur instigation il u'avoit fait auparavant contre d'autres.
Ils ontdepuisacquîs eu cette dignité un sujet pour eux plus convenable pour le moins jnsques ici. Sa trop facile crédulité, et la violente et précipitée condamnation qu'il a faite contre eux , qui n'ont été omis ny défendus , fait présumer qu'il soit plutôt partial en cette cause que père commun et égal à tous^ tel qu'il devroit être : ajant été adverti que sur la simple déclaration qui lui a été faite de la part desdits rebelles que nous avons conjurés contre la religion catholique, que nous en remettions toute instruction, il nous a tenu pour incapable d'icelle, et par un nonce envoyé exprès « il a fait jeter des monitoires en aucunes villes de ce royaume contre les prince^, les cardinaux et officiers de la couronne, archevêques , évéques, prélats et tous autres , tant du clergé de la noblesse que du tiers-état qui sont à notre service^ et nous ont gardé la fidélité et obéissance que naturellement ils nous doivent* étant ledit nonce entré en celuy notre royaume, sans notre congé et permission , ni nous avoir donné aucun avis de son voiage ni Je sa charge , s*étant au contraire adressé auxdits ennemis etausç villes qu'ils usurpent pour y recevoir d'eux les instructions de ce qu'ils voudroient qu'il fît, comme étant plus leur ministre que fie celui de qui il est envoyé ; en quoi nous reconnoissons avoir 4 fendre giaudes grades à Dieu de ce qu'il a permis que nosdits en-
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nemis rebelles soient réduits à cette nécessité. Que leurs plus fortes raisons y et sur lesquelles sont fondées leurs principales ÎDductlons se puissent si aisément convaincre de fausseté, et recongnoistre pour impostures et calomnies , comme ils n'en pou- Yoient une plus grande que d'imposer que nous rejettions rin« structioD que nous aurions promis de recevoir, laquelle au cou* traire nous recherchons et désirons avec entière affection , et l'aurions déjà reçue sans l'exercice violent et continuel auquel les affaires que nous donnent lesdlts rebelles nous tiennent , 9ans y avoir encore un seul jour d'intermission et de repos, et l'autre n'est pas moindre de dire que nous ayons rien innové ou altéré an fait de ladite religion catholique et romaine , de quoi nous les voulons bien tous pour témoins, s'ils peuvent^ remarquer que nous ayons souffert et permis depuis notre avennement à cette couronne , qu'il y ait été attenté aucune chose.
La seule disposition, aussi du gouvernement de cet état, les peut convaincre de fausseté , étant les princes de notre sans: , les officiers de la couronne, les gouverneurs et lieutenans généraux de nos provinces , nos principaux conseillers et ministres , et ceux qui manient et expédient nos plus importantes affaires , tous de la religion catholique , ayant en notre conseil d*état les cardinaux et principaux prélats de ce. royaume, tous remplis d'officiers catholiques , qui sont avec la c<^nviction de leurs impostures , toutes bonnes et suffisantes cautions de l'accomplissement de la promesse que nous avons faite pour la conservation et manutention de ladite religion catholique , ap )8tolique et romaine , laquelle désirant inviolablement effectuer , et à ce que tous nos bous et fidels sujets catholiques en soient bien informés et assurés. «
Nous déclarons de rechef par ces présentes , et conformément à DOlredite précédente déclaration , protestons devant le Dieu vivant, que nous ne désirons rien tant que la convocation d'un saint et libre concile, ou quelque assemblée notable, suffisante pour décider les différends qui sont au fait de la religion , pour laquelle nous rec(* vrons toujours en notre particulier toute bonne instruction , ne réclamant rien tant de la divine bonté, sinon qu'il nousfasse la grâce, si nous sommes en erreur, de le nous faire connoître, pournous réduire au plus tôt à la meilleure forme , n'ayant autre plus grande ambition que de voir de notre règne Dieu servi unanimement de tous nos sujets , selon sa loi et commandement ; et ainsi, que la France soil toujours l'assurance du nom chrétien , et en noué
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se conserve aussi Icgitimement ce titre que en aucun autre da nos prédécesseurs. Promettons cependant , et jurons de vouloir conserver la religion catholique , apostolique et romaine^ et tout exercice d'icelle en toutes ses autorités et privilèges, sans souffrir qu*il y soit rien changé 9 altéré ou attenté, aussi peu que nous souffririons qu'il fût fait à notre propre personne selon qu'il est plus amplement porté par notredite précédente déclaration , laquelle nous avons de nouveau confirmée, approuvée et ratiffîée, confirmons, approuvons et ratiffîons, par ces présentes, et pour le regard de Tentreprise faite par ledit nonce , combien que les fautes qui sont en la cause au jugement et en Texécution qui ea a été faite , soient telles et si évidentes, qu'elles rendent ioute sa procédure nulle et de nul effet et valeur , toutefois parce que cela regarde, non seulement notre personne et ceux qui y sont à présent intéressés , mais aussi nos successeurs et les dignités et autorités de cet état; ne voulons que de notre règne il y soit rien attenté et entrepris , ny aussi peu que notre nom ait pu servir d'y faire aucun préjudice , reconnoîssant aussi que les lil>ertés de l'église gallicanne y peuvent être intéressées , à ïsl protec-* tion et conservation desquels nous nous sentons particuliëremeot obligés par notre susdite promesse , comme à chose dépendant du fait et de la dignité des ecclésiastiques de ce royaume.
Nous voulons que cela soit publiquement réparé , mais sans y rien prononcer de notre seule autorité. Nous avons résolu de re* mettre tout ce fait à la justice ordinaire , pour y procéder selon les loix et coutumes du royaume, la garde et conservation des* quelles appartient naturellement à nos cours de parlement ; nous leur en avons délaissé et remis toute la juridiction et cognoissance.
A ces causes , nous mandons et enjoignons aux gens tenans nosdites cours de parlement , qu'ils aient incontinent ces présentes reçues , et sans intermission et délai, à procéder contre ledit nonce , et ce qui a été par lui exécuté en ce royaume , sur les réquisitions qui eu seront faites par nos procureprs généraux et selon qu'ils verront être à faire par raison et justice; exhortoDS aussi les cardinaux, archevêques, évêques et autres prélats de ce royaume , d'eux , assembler prompte^ment , et adviser à se pourveoir par les voycs de droit selon les saints décrets et canons, contre lesdiles monitions et censures induement obtenues et exécutées, et à ce que la discipline ecclésiastique ne soit aucune* ment interniise , ni les pcu^iîes destitués de leurtf p<«tcury et des
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saints ministères et offices qu'ils doivent en attendre et recevoir d'eux 9 à quoi ceux diesdits prélats qui défendront comme ils ii*aocuseront déserteurs desdites libertés de Téglise gallicane : aussi ils demeureront indignes de la jouissance d'iceux et de tous autres.
Mandons en outre auxdîtes gens tenant nosdltes cours de parlement , et à tous baillis , sénéchaux ouieurs lîeutenans et autres nos officiers qu'il appartiendra^ que ces présentes ils fassent lire, publier et enregistrer \ et en ce qu'il écherra exécution ^ le faire observer et entretenir selon ^^ur forme et teneur : cartel est notre plaisû y etc. £n témoin d: ce» etc.
Arrêt d'enregistrement (5 iioût).
La cour ordonne que sur le repli des lettres sera mis lues, publiées et enregistrées , ouï de ce requérant le procureur général du roy ; et ayant égard au surplus des conclusions par lui prises.
A déclaré et déclare les bulles monitoriales données à Rome le 1er mars iSgi, nulles, abusives » séditieuses 9 damna blés , pleines d'impiété et d'impostures , contraires aux saints décrets, droits , franchises et libertés de l'église gallioane.
Ordonne que les copies scellées du sceau de MarciUiuê LandriantÂSf soussignées Sextiiius Lanipianus , seront lacérées par Texécution delà haute justice , et brûlées en un feu qui , pour cet effet, sera allumé devant la porte du palais.
A fait inhibitions et défenses^ sur peine de crime de lèze-ma« jesté f à tous prélats, curés, vicaires et autres ecclésiastiques d'en publier aucunes copies , et à toutes autres personnes de qneU qu'estât 5 qualité et condition qu'elles soient, d'y obéir, d'en avoir et retenir.
A déclaré et déclare Grégoibe pape, soi-disant XIV de ce nom , ennemi de- la paix , de l'union de l'église catholique , apostolique et romaine, du roy et de son état; adhérant à la conjuration d'Espagne et fauteur des rebelles; coupable du très-cruel, très-inhumain et très-déte3ta{)le parricide proditoirement commis en la personne de Henri III de très-heureuse mémoire, très-chrétien et très-catbolique.
A inhibé et défendu , inhibe et défend sur semblable peine , à tous banquiers , répoudre et faire tenir par voi>e de bauqua à Rome , or ni argent , pour avoir bulles , provisions, dispenses et autres expéditions qiuloonquoî* ; et si aucunes sont obtenues, aux juges d'y avoir c^gard.
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Ordonne, la couf,« qae Marciliua Landrianus» soi-disant^ nonce dudit Grégoire , porteur des bulles , sera pris au corps et amené prisonnier en l'a conciergerie du palais , pour le procès lui être fait et parfait; et si pris et appréhendé ne peut ètre> adjourué à trois briefs jours au plus prochain lieu de leur accès de la ville de Soissons.
Enjoint à tous gouverneurs des villes^et capitaines des châteaux et places fortes de Tobéissanoe du roy , de donner confort et ayde à l'exécution du susdit décret
Et pour rendre la sainte et juste intention du roy notoire à tous ses sujets » ordonne que coptes coÛationnées 5 tant de lettres^ patentes que du présent arrêt y seront mises et affichées par les. carrefours et principales portes des églises de cette ville > et envoyées aux bailliages et sénéchaussées de ce ressort pour être lues 9 publiées, etc., comme dessus, et aux archevêques et évèques pour être par eux notifiées aux ecclésiastiques de leurs diocèses.
Enjoint aux baillis et sénéchaux, leurs lieutenans généraux et particuliers , procéder à la publication , et aux substituts du procureur général de tenir la main à l'exécution , informer des contraventions et certifier la cour de leurs diligences au mois , sur peine de privation de leurs êstats.
N* 4i* Bdit de Henri IF qm révoque ceux de juilitt i585 ei. juUUt i588 (1] et qui remet en vigueur les édite de pacification.
Mantes» juillet iSgi ; reg. au pari, aëant à Tours, le 6 , et eu ia ch. des compt». le 9 août. (Vol. QQ, f» 187.— Font. IV, 359.— Joly. 1 , 45.)
Hbiibi 9 etc. Chacun a peu clairement cognoistre par quels moyens et subtils artifices , le defunct roy Henri dernier décédé, nostre très-honoré seigneur et frère, fut importuné et contrainct par ceux qui ambitieusement ne tendoientqu'à troubler le repos de cest étatf à révoquer les edicts qui long-temps auparavant avoîent esté faîcts par les roys nos prédécesseurs , avec les
(1) V. à leur date ; — V. aussi les édits de pacification de mai iSjS, et sep*> tembre , 1577. — V. ci-après édit de liantes, avril 1698 et la note. Une déclaration du i5 novembre 1894 rétablit spécialement Tédit de Poitiers (septembre. 1S77) avec les articles qui y furent ajoutés aui conférences de Flcx et Mcrac.
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•meurs et prudens advis des princes du sang , autres princes , officiers de la couroune, archevesques , evesques, prélats et autres seigneurs 5 grands et notables personnages 9 tantdu conseil desdits roys nos prédécesseurs, que des cours de parlement, soubs Tobservation et entreleneoient desquels edicts, ce royaume s'estoit tant bien conservé f mesmes les subjects d*iceluy tousjours maintenuz en Tobéis^ance de leur roy et prince naturel» et en la fidélité et commune volonté de rendre tout devoir et service à repousser Tinvasion des ennemis de cedit royaume, lesquels ayant par diverses pratiques séduit et corrompu grand «ombre de nos subjects naturels 9 souz les moyens et prétextes qu'ils jugeoient estre plus propres» pour décevoir la simplicité d'aucuns : cognoissans d*ailleurs que ce qui les pouvoit le plus empescber en Tezécution de leurs pernicieux desseings » estoit les édîcts qui avoient si longuement et heureusement fait vivre nosdîts subjects en tout repos et tranquillité 9 n'auroient jamais cessé que lesdits édicts ne fussent révoquez, s'asseurans que par ce moyen , les mesmes premiers troubles qui avoient été composez et pacifiez par lesdits édîcts 9 reprendroient leur première naissance 9 et que les choses tomberaient en telle confusion et désordre, que chacun , au moins les mal affection nez, à leur devoir pcurroient aisément prendre quelque couleur d*eslevatioo8 nouvelles et rebellions.
Ce que les effects ont depuis assez témoigné , en oe qu'aussi t08t que lesdits edicts de pacification furent révoquez par l'édit du mois de juillet 1 585 , au nième temps les troubles renouvellèrent de toutes parts en ce royaume: et non contensdece premier édit de révocation , qu'ils jugèrent n'êlre encore moyen assez suffisant pour parachever le dernier effet de leurs mauvaises intentions , par toutes sortes d'artifices, impressions et conjurations 9 nostredit feu seigneur et frère ( après la rébellion de §a ville de Paris } fust contraint lui-mesme consentir et faire procéder à la publication d'un autre édict fait à Rouen au mois de juillet i588. La substance duquel monstre assez de quelle force et violence iceluy nostre dit feu seigneur et frère avûit esté violenté d'y consentir : depuis l'observation duquel édict, les choses allèrent si avant au mépris et diminution de son autorité ( usurpée par ses ennemis ) que non-seulement la pluspart ont esté distraites de son obéissance, mais aussi toute espèce de rébellion et conjuration avec les ennemis de cette couronne a. eu tel progrez, que nostre dit feu seigneur et frère 9 avec perte de
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bulle pour les inconvcniens infinis qui en ensulvroient au pré' judîce et ruine de iiostre religion ;
Que lesdilesmonitoires^ interdictions ^ suspensions et excom munîcations sont nulles tant en la forme qn^en la matière » is)- )u8le9 et suggérées par la malice des eslrangers ennemis de la France et qu'elles ne nous peuvent ny obliger, n'y autres François calholiques estant en l'obéissance du roy. Dont nous avons |ugé estre de notre devoir et charge de vous ad ver tir , comn>e par ces présente), (sans entendre rien diminuer de l'honnenret respect dû à notre saint père) vous en advertissons , le signifions et déclarons , aOn que les plus infirmes dMntre vous ne seront circonvenus, abusez ou dîvertiz de leur debvoir envers leur roy et leurs prélats et lever en cela tout scrupule de conscience aux bons catholiques et fidèles François ;'
Nous réservant de représenter et faire entendre à notre saint père, la justice de nostre cause et saintes intentions et rendre sa sainteté satisfaite de laquelle nous nous devons promettre la même réponse que fit le pape Alexandre escrivant ces mots à Tarchevesque de Ravennes : « Nous porterons patltaiment quao<i « vous n'obéirez à ce qui nous aura e^té par mauvaises inipres- « sions suggéré et persuadé. »
Cependant nous admonestons au nom de Dieu tous ceux qui font profession d'estre chrétiens vrais catholiques et bons François, et pareillement ceux de nostre profession de joindre leurs vœux et leurs prières aux noslres pour impétrerde sa divine bonté qu'il lui plaise illuminer le cœur de nostre roy et le réunir à son église catholique, apostolique et romaine, comme il nous en a donné espérance dès son avènement à la couronne et promis par ses déclarations de conserver notre sainte religion et les ecclésiastiques en toutes leurs libertés, authorités et franchises , et qae nous soyons si heureux de voir Péglise catholique , apostolique et romaine et ce royaume fleurir comme auparavant par une
bonne et sainte paix.
N*» 43. — Arrêt du partement séant à Paris 9 qui casse celui rendu à Tours , ie 5 août , à l'occasion des bulles dV' pdpe\i),
Paris, 34 septembre iSgi. (Bibl. royale, rec. iD-8« , coté L 1491 , pièce 5.)
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(1) V. l'arrêt du 5 août à sa date et la note. . • : » .:
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N** 44- — Édit de Henri IV pour Vaiiénatioti du domaine à perpétuité (i).
An camp de JToyon, septembre i5gj ; reg. au pari, de Normandie, le i5 octobre , aa pari, de Paris, séant à Tours, le 9 janvier iSoa, (Vol. QQ, f» 5, Font.
N* 45. — Lettres de provision de V office d^ amiral de Guyenne^ en faveur de François de Coiigny , seigneur de ChâiH-
ion (2;.
A:i camp de Sedan, ao octobre 1691, reg. au pari, séant à Tours, le i5 mai 1593 sur lettres de jussion. (Vol. QQ , f> G5.}
N" 46. — Abrêt du parlement séant à Paris , portant^ acceptation de quatre présidens nommés par ie iieutenant- général {duc de Mayenne) en remplacement de Brisson, de Thou et autres défaiiians (3).
■Paris, a décembre iSgi. (Reg. du conseil « a6o, p. 38.)
N" 47« — Lettres patentes du duc de Mayenne , contenant aéoiition pour ce qui s^est fait à Paris ies 1 5, i6 et ly novembre (4)9 avec défense de faire à Vavenir aucune assemblée privée sans sa permission,
10 décembre iSgi, (Manuscr.de Mesmesjbibl. royale, în-f», t. HI,no 8777/4, f» 114, liasse in -8° cotée L, 1491.)
(1) La clause de perpétuité n'a jamais prévalu depuis Tédit de i566 ( Y. à sa date}. — V. la loi du la mars i8ao et la proposition de M. Daru à la chambre des pairs (Moniteur du 16 juin 1839) , qui soutient que Tinaliénabilité du domaine n'a jamais existé de fait, et qu'en tous cas elle n'est applicable au domaine qu'autant qu'on désigne sous ce nom ce qui n'est pas susceptible d'être aae propriété privée. ^
(3) C'est le fils de l'amiral Golîgny , assassiné lors de la Saint-Barthélémy. Le parlement de Tours s'étant refusé à l'enregistrement de ces lettres , par le motif que le titulaire n'avait pas l'âge requis, Henri IV ordonna de passer outre, suivant lettres de jussion du a6 décembre.
(3) La cour avait refusé de choisir elle-même ses présidens , se reconnaissant b ien le droit de présentation à la candidature, mais non celui de Domination (n'y ayant aucun roi). Le duc de Mayenne nomma le doyen des conseillers, vieiliard (ie 79 ans> qui s'excusa vivement , ainsi que le président du grand conseil, nommé «ecoud président; mais on ne reçut pas leur« excuses. Les avocats Lemaîtrc, Hotmaon , devinrent magistrats de la même façoia , malgré leur vive résistance.
(4) Ce fut le i5 novembre que frisson, Larcher et Tardif furent étranglés en prison, par les Seize, et attachés au poteau en place de Grève le lendemain. Le dac de Mayenne ayant été informé de cet assassinat , revint en toute hâte à Paris dont il était alors absent, et fît mourir, sans jugement, cenx des Seize qui lui tombèrent sous la main. Brisson avait alors dans les mains la pi'otestation du parlement de Paris contre le concordat de i5i6, et des volumes du trésor des Chartres qui se sont trouvés égaies.
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Nu 48t — DÉCLARATION de Henri IF, portant que ies éiens ^itt domaine de ta couronne ne pourront être vendus à moi-ns du denier trente,
Ao camp de Jarnefal, la décembre iSpi, reg. au pari, séanlà Touk, le 9 janvier iSga , el en la ch. des compt. le 37, (▼ol. QQ , f» Il : Font. II , 586. )
No 49. — Déclaration par laquelle Henri IF reconnaît ies dettes de Henri III , en faveur des créanciers de ce prince (i).
An camp de Rouen, 13 décembre 1691 ; reg. au pari, séant â Tours le 18 janvier, et en la ch. des comptes, le 17 mai 1593 sur lettres de jussion. (Vol. QQ, f» «I. — Mém. ch. des compt. , JJJJ, f» i4o.) *
Henbt , etc. Dès notre advenement à ceste couronne nous au rions , pour témoignage de Thonueur et affection qu*avoDS toujours porlée an défunt ruî dernier décédé notre très-honoré seigneur et frère, confirmé tout ce qui avoit été par lui fail el même tous ses bons et loyaux serviteurs en leursckarges et dignités aulcuns d*^squels et les plus spéciaulx nous ont , très humblement remontré et di'iement justifié en notre conseil que pour le bien de son service et Textréme et urgente nécessité de ses affaires et pour la conservation de son estât, ils s*étoient par sou très-exprès commandement^ obligés en leurs propres et privés noms soit sous leurs promesses , obligations pures et simples ou CD constitution de rentes, en plusieurs et grandes sommes de deniers par eux empruntées sous l'assurance quM leur donuoit de les en acquitter et décharger; toutefois par la mort précipitée el inopinée de nostre dit feu seigneur el frère , il n'aurait pu accomplir ce qu'il leur avoit ainsi promis, ëlant décidé au plus fort de ses aff^^ires et lorsque Dieu lui donnoit plus d*espérance de pourvoir par un bon ordre , à la décharge et libération entière de ses dits serviteurs , nous suppliaus et requérant, à celte occai^ion , comme il était très-raisonnable, les acquitter et décharger desdites dettes , ou si la nécessité notoire de nos affaires ne le pouvoit permettre, ayant succédé aux mêmes néces-
(1) V. le plaidoyer de M. Dupîn (aîné), suivi de l'arrêt de la cour royale de Paris du 19 janvier, en faveur du chevalier Desgraviers, cassé p'tr la cour de cassation le 22 janvier (Paris, janvier 1821]. La chambre des comptes séante à Tours n'ayant pas voulu enregistrer cette déclaraiion, le roi lui adressa. Je 5 avril 1693 (voy. à cette date), des lellrcs de juitsion à la suite desquelles l'enrv'gislrt-roent eut lieu.
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Sites et y ne pouvant faire fonds pour y subvenir, estant plutôt contraint reculer les assignations ordonnées par ledit acquit et payement des arrérages des dites renies , il nous plut attendant leur pleine et entière descbarge du total, au moins les décharger de ce qui peut estre dû tant en vertu desdiles constitutions de rentes, obligations, que promessies à ceulx qui sont demeuraus dedans les villes qui nous sont rebelles, et pour le surplus leur pourvoir de tel si prompt et convenable remède qu'ils nVn soient plus en peine ce que nous en nostre dit conseil 9 aurions trouvé très-juste et t'aisoirnable : aussi que ce sera d'autant plus exciter nos autres boîis et spéciaux serviteurs à faire le semblable pour nostre service en la présente urgente nécessité de nos affaires.
Scavoir faisons que nous désirant pourveoir à ce que les supplians ne soient plus cy-après, travaillés à Toccasion des dites dettes créées pour le service de notie dît défunt sieur et frère, pitr sou commandement et pour la conservation de cet estât auquel avons succédé; et afin de donner cy- après occasion à tous nos subjets »e confier en la foy de leur prince conjointe à la publique ; après avoir fait voir en icelui nostredit conseil l'estat desdites sommes empruntées tant par promesses , obligations que constitutions de renies et le roolle des personnes obligées , comme dit est , à icelles par le très-exprès commandement de nûstre dit défunt seigneur et frère, et en la très-urgente nécessité de ses dites affaires , lorsque pour Taliénation du domaine de ceste couronne et pour les dettes grandes et immenses que ses prédécesseurs roys avoient déjà faites et créées, et luy plus sans comparaison qu'eux, il ne se trouvoit personne qai le voulût secourir ; le tout cy attaché sous le oontre-scel de nostre chancellerie.
(1) Avons de notre propre mouvement , pleine puissance et autorité royale, reconnu , pris et tenu , reconnaissons , prenons et teuous par ces présentes signées de notre propre main les dites sommes dont il vous appairottra et sera justifié les deniers être entrés actuellement en Fespargne de notre dit feu sieur et frère, et emploier pour son service comme nostres et par nous dues comme successeur aux payemens des dettes justement et loyalement dues.
(a) Voulons et entendons payer et acquitter toutes les dettes promesses et obligations, aussi payer et continuer jusques à plein et entier rachapt, les arrérages desdites rentes constituées , it nous charger de l'acquit et remboursement du sort principal
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et rachat d'icelles, tant à la décharge des principaux obligés et de leurs biens que de leurs fldé-jusseurs et cautions.
(5) £t ou aucunes desdites promesses et obligations auroient été acquittées par les dits obligés ou les arrérages des dites rentes par eux payes et continués de leurs propres deniers ou bien les dites rentes racheptées, nous voulons et entendons aussi les en rembourser et indemniser et pourvoir à ce qu'au plustôt ils en soient entièrement satisfaits.
(4) Mandons à ceste fin à nos amés et féaux conseillers , les conseillers de notre épargne, présens et à venir, trésoriei's généraux de France, et receveur^ généraux de nos finances, y faire pourvoir et satisfaire au plustôt à tout ce que dessus des premiers et plus clairs deniers de leurs charges, sans y user d'aucunes longueurs ou remises selon les états qui en seront faits et dressés en nostre dit conseil.
(5} £t d'autant que partie des deniers empruntés par nostre dit feu sieur et frère ont été prêtés par cédules et promesses privées; voulons semblable ment et ordonnons qu'à mesure qu'elles viendront à nostre counoissance , et quelles seront justifiées pardevant vous avec nostre procureur général estre de la nature desdites dettes créées par nostre dit sieur et frère, qu'il y soit pourveu de bonne etsûre assignation pour le payement et acquit d'îcelles par lesdits trésoriers de nostre épargne, auxquels enjoignons aussi de ce faire.
(6) Et parceque nous sommes bien et dûment avertis que plusieurs desdites dettes sgntr dues et appartiennent aux rebelles demeurant ez-villes rebelles , contre nos'édits et déclarations dénommés audit estât et roole y attaché, et au très dont nous envoyerons les noms à mesure que les cédules et promesses à eux faites viendront à nostre cqnnoissance. procéder sommairement, sur la notoriété de leur rébellion, demeure et dites villes, adhérence à la ligue et contfaveution à nos dits édits ef déclarations avons en ce fait déclaré les dites dettes à nous confisquées et les rentes éteintes et admorties à nostre descharge et desdits obligés sans qu'eux, leurs cautions, héritiers ou biens tenaus puissent être cy-après » pour raison d'iceux , poursuivis ou inquiétés en quelque sorte et manière que ce soit.
Si vous mandons, etc.
Par le roy en son conseil.
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If' 5o. — Aebét du parlement séant à Chatons, portant commandement à toute la noùiesse de monter à cheval pour servir le roi contre l'Espagnol appelé par tes rebelles (i).
1591. (Bibl. du roi, manaicr. de Dupuj, vol. «^9.)
N<* 5i. — Bref du pape Clément VIII , adressé au duc de Nemoursy pour le supplier d'^avi^er avec tes autres princes lingues avec lui, à l'élection d^un roi catholique {^t). '
Rome» i5 février 159a. (BibL.royale, maouscr. de Béthane, do 91^1 , fo6*)
N« 52 Lettres de Henri IV qui créent un office de maréchal
de France , en faveur de Henri de la Tour, viconUe de^ Tu-
rcnne. ■' •
Aa camp deBlaogy, 9* mars 159a. (Hist. de la maison â'A.iivergneyp'.'l7ù.] '
N." 53. — Lettre» de jussion à la ehamire dts comptes ppur l'enregistrement de la déclaration par, laqtiôllô le roi se r^^ cannait personnell&ment obligea acquitter les dettes du, feu
roi(5y
Au camp devant Bouen , 5 avril iSga ; reg, en la çh. des comptes , le «7 mai, (Mém. eh. des compt., vûL JJ// , fa i4o.)
Hbrrt 5 eto. Nous avons entendu, la difficulté que vous avez faite sur la vérification des lettres-patentes à vous adressantes y pour la décharge d'aucuns de votre conseil et autres de nos officiers qui se sont cy-devant , du vivant du feu roy , notre trèshonoré seigneur et frère 9 obligés au paiement de plusieurs leurs sommes de deniers par eux pi^ises à constitution de rente par obligation , par eux faites par commandement de notredit seigneur et frère, pour ses pressées et urgentes affaires, ainsi qu'il
(1) Il est certain que la ligue traitait as^Bc .le roi d'Espagne pour faire monter no prince de cette nation sur le trône de France. — V. ci-après arrôt du aS jain 159^, rendu par le parlement séant à Paris , pour le maintien de la loi sa- Uqne.,
(2) Benouvelé par autre bref du 7 mai suivant. Les chefs de cette anion. étaient le pape, lés cardinaux de Yaudemônt , de Yendôme , Temperenr d'4iatrithe et les princes de sa maison, letroi d'JBspagne, ie grand maître de Malte, la seigneurie de Venise, la république de Génea et de Lucques^ le grand duc de Florence, les ducs de Mayenne , de Mercœur, d'Aumale, d*Elbeuf, de Savoie, de Ferrare, de Nemours, deCIèves, de Parme, les' évoques de Cologne tt de Majence.
(3) V. eidevant 1 a décembre 1 591.
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est au long déclaré es dites lettres vérifiées en notre cour de parlement ; et que , au lieu de faire pareille vérification que nôtredite cour, vous avez dit que la chambre ne pouvoit entrer en la vérification et entérinement desdites lettres , d^autant que nous ne sommes tenus des dettes de nos prédécesseurs , lequel arrest apporterpit un très-grand préju(lice à notre service, s'il sortoit effet , tant pour ce que les lettres susdites ont été crées pour la conservation de cet estât, auquel nous avons succédé , que pour la conséquence du dommage que nous en pourrions recevoir , d'autant qu^il ne se trouveroit à l'avenir qui se voulût obliger pour notredit service. •
Poi^r ces causes « reconnoissant que lesdits sieurs obligés n'ont pu reculer ni désobéir au commandement de notredit seigneur et frère , en la nécessité de ses affaires et service , et désirant les relever de perte et dommage , voulons, vous mandons et très -expressément enjoignons que vous aycE à passer en l'entière vérification desdites lettres , et suivre ce qui vous est prescrit et enjoint , sans apporter aucune difficulté pour en suspendre l'effet , vu qu'il y va non seulement de notre honneur, mais aussi de la réputation de notredit seigneur et frère^ qu'on pourroit blâmer par l'occasion que vous en avez recherché, ce que vous prendrez pour finale , et toute jussion ou mandement que vous.en pourriez espérer plus exprès à bouche et par écrit , n'y attendre à nous en venir faire remontrances , lesc^uelles noi|S tenons ^ussi pour entendues.
Cartel est,' etc.
N° 54. — Brep du pape {Clément VII 1)9 adressé aux habitans d'4''Us pour ies engager à élire un roi très chrétien.
Rome, 7 mai iSga. (Gart. de Font., bibl. royale, vol. ii^>)
Glemens PAP4 YIII , etc. iËquissimum est ut ad commune incendium extinguendum , pro suâ quisque parte concurrat. Vestraeaute m partes non minime eorum in eô quod omnês vident, regni istius salutem et catholicao istius fidei causam cootin ère oui uterque rei infestus est animo atque armis tyrannus hâereticus; illnd autem unum estj si illius furori opponatur virtus régis optimi verèque christianissimi. Fore enimomnes vident ut hoc facto illius vires minuantur ac plane concidant.
Hortamur igitur etrogamus ut, pro vestrâ parte, curetisac nîtamlnicumiisquibnsopuscrit ultalisqualcmdiximusregis pre^o-
cnB-vEaNT» CHANGfiLiBR. — OCTOBRE iSga. ' 39
di causa 9 status quam primùm convooentar, comitîaque habeantur. Aderit suis Deus; si ipÂ sibi anîmo et caritate non de^-* dut , dabit que vindlcem sufie-glorise i vest^a» salulis , sauctorum cœdis (i). Scripsiuius hàc de fe ad câMeros omnes per quos aliquid proûci posse judîcaxaas ut communibus studiis încumbatis in eatu câusam quà nihil esse potest salularius vobts, nihil Deo acceptiùs , aihil bonis omnibus iiobisque imprimis oplatHn. Caetera ex dilecto fiiio nostro Phtlippo^ cardinale , praBseùfino* legato cognoscetis»
Datum Romae , etc.
No 55. — Abrêt du pariùUhùRi séant à Pùrik i/ui' défend aux créanciers de saisir Us^ armes d^ Uurs déêiteurs.
Paris, 6 août iSqs. (Heg. du conseil; a6i.} ' . ,
N*^ 56. — Aurai du parienkeiU séant à Paris ^ui décide que Moié et Séguier seront députés au duc de Mayenne pour iui exposer ta misérable condition d& Paris tt V extrémité oà* cette viiie est réduite.
Parts, 11 octbbre iSqs. (Reg. dû coDseîl, 363.)
N 5^. — DÉCLABi;^ioiv de ffenri IV sur les privilèges ^ statuts et ordonuances du premier harbierdu rM» de son HeutC" nant et des autres barbitrs dur oy.aui ne (%).
SaÎDt-Deni^, octobre i5<) a; reg. an grand 'conseil, le 8 octobre 1.593. (Font, 1 Vt iaoa..-*< Traité de la pol., liv. Il-, tit. 8 , ch. y* )
Heitbt , etc. Nous avons receuê ThumUle supplication de noslre bien aymé Pierre le Cendre, nostre chirurgien ordinaire, valet de chambre et premier barbier , pontenant que ngs pfédécesseurs roys, voulaii» entretenir en son entier Testât de malslre barbier et chirurgien , de^n villes , bourgs et autres lieux de ce royaume , (|uî s'estcnd non seulement sur le fait des barbes et cheveux, mais à la chirurgie en théorique et pratique , anatomie du corps humain , et de panser et médicameuler apostumes , pluyes, ulcères , fractures, dislocations, cognoissance des simples, compositions de niédicamens , et autres choses conservans la santé du
(1) Allusion à l*a8iut?sinat du duc et du cardinal de Gui^e.
(2) V. cL-devant note 8ur Tordonn. de Henri Ut, mai i575; ci-après dit Louis XllI, décembre 1657, ctde.Louiti XIV, i4 mars i674<
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corps humain , auroyent de tout temps et aucienneté concède , et octroyé plusieurs beaux privilèges , immunités et ifacuUez soubs le noQi , tiltre et octroy dudict premier barbier , qui au roient de r^gne en règne esté continuez et confirmez à leur premier barbier i sçavoir faisons que nous inclinans à la supplication et requeste dudict Pierre le Gendre nostre chirurgien ordiivaire, valet de chambre et premier barbier, désirans non seulement le conserver el maintenir en ses droicts et authoritez , mais eu tout et par tout iceluy bien et favorablement traiter et gratîiler, en considération des bons et agréables services qu*il nous a faits et fait encore à présent , avons continué, ratifié , confirmé et amplifié j continuons, confirmons , ratifions et ampli Bon s, et de jaouveavi açdordé et octroyé , accordons et octroyons, voulons et nous plaist, les articles desdi ts privilèges et statuts , que nous avons cy fait insérer et transcrire, avoir lieu et sortir à effect , selo tf et ainsi qu'il sV.nsuit , et sera mentiotmé.
(i) Que.no^ire premier barbier et valet de chambre et nostre chirurgien ordinaire et ses successeurs, est et sera matstre et garde Testât de maistre barbier et chirurgien , par toutes les villes, bourgs et bourgades et autres endroicts de cestuy nostre royaume^ luy donnant plain pouvoir, puissance et faculté, de mettre et ordonner eu chacune des villes de ce royaume, pays, terres et seigneuries de nostre obéissance, un lieutenant ou commis pour luy , qui aui^a regard et Visitation sur tous les barbiers et chirurgiens desdites villes, lieux 9 banlieues 9 villages 9 appartenans et dépendans à icelles. Ausquels lieutenans.ou commis, les autres barbiers et chirurgiens seront tenus obéyr^ comme à nostredît premier barbier en tout ce que audit estât appartiendra et appartient.
(2) Que pour V^ftti^elenement et manutention dudit estât de tiiaistre, les barbiers et chirurgiens seront par nostredit premier barbier , ou son lieutenaiit en chacune de nos bonnes villes , esassemblées des autres niàistres barbiers chirurgiens,, présens et appeliez, choisis et esleus , ndmihez de deux en deux ans, en la manière accoustumée , trois ou quatre personnes d'entr^eux^ ou moiils, selon que le nombre en pourra porter, lesquels seront maistres jurez dudtt estât.' Et eu ce faisant auront regard et Visitation sur les autres maistres , à c« qu'il ne s'y commette aucun abus^ feront bien et loyaument entretenir et garder les statuts, ordonnances et privilèges d'iceluy , feront bons et loyaux rapports de leursdiles visilatious^ et pour cest effet entra ns en
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lenrgdites eslections, presleront le serioeot es' mains d'iceluy nostredîl premier barbier, 'ou de ses lieutenans, ou commis.
(5) Voulons et ordonnons, que tous ceux que par nostredii |)remier barbier, ou ses lieutenans, ou commis, auront esté exa* minez et trouvez suffis ans au fait et art de chirurgie, en présence de deux docteurs en la faculté dé médecine et des jurez de Testât , et autres maistres de chef-d'œuvre faisant résidence es bonnes villes, bourgs et bourgades de ce royaume , soyent receus maistres barbiers et chi rurgieus , et comme tels, leur soit loisible de besongner d'iceluy estât , et le praotit^uer et en jouyr et user es lieux et endroits , et ainsi qu'ils y seront receuz et admis, à ceste lin tenir ouvroirs et boutiques.
(4) Défendant à toutes personnes de quelque estât et condition qu'ils soyent, de faire aucune œuvre en Testât de barbier et chirurgien , si premièrement il n'est examiné et approuvé par nostredit premier barbier ou son lieutenant susdits ou jurez dudît estât en la manière accoustumée de tout temps.
(5) Qu'aucuns maistres barbiers et chirurgien^ , ou femmes veufves d'iceux ne facent aucune œuvre dudit estât , s'ils ne sont tenus de bonne vie et honneste conversation et où il se trouveroit en leur hostel et maison tenir bordelerie ou maquere* lerie , ou autres choses difiamantes, les avons dès à présent pri • vez et privons desdits privilèges , et en outre que tous les outils appartenans audit estât soyent acquis et confisquez moitié à nous , et Tautre moitié à nostredict premier barbier, ou son lieutenant.
(6) Qu*aucun valet de barbier et chirurgien ne puisse ouvrer dudît estât, en aucunes desdictes bonnes villes , bourgs , chasteaux, ponts, ports et villages, s'il n'est maistrc de la manière susdite, ou s'il n'a adveu d'estre maistre barbier et chirurgien , sur peine de cinq sois parisis d'amende pour chacune fois « et confiscation de ses outils , dont il sera trouvé garny , à appliquer comme dessus, et que celuy qui les trouvera les puisse faire prendre et emprisonner en nos prisons, pour la confiscation des-, dictes amendes et outils.
(7) Que personne dudit estât ne face office de barbier et chirurgien à mezel ou lépreux , mezelfe ou lépreuse, sur les mesmes peines applicables comme dessus est dil.
(8) Que tous ceux qui voudront lever ouvroirs, et estre maistres aux bourgs, chasteaux, ponts, ports, ou villages , seront tenus d'aller à l'examen pardevaut nostredit premier barbier, ou
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ses lieutenans et'jurez des pins prochaines villes des lieux où ils voudront lever ou ouvrer, afîn que les passans , allans , venaii» et séjournans en iceux puissent mieu^c et plus seurement estre servis et secourus dudit estât.
(9) Défendons aussi en confirmant lesdits privilèges à tontes personnes de quelque estât, qualité ou condition qu^ils soyent , tant vefves, qu'autres , s'ils ne sont maistre8dechefs*d'œuvre, de tenir apprentifs avec eux es villes et lieux de notre royaume^ sur les peines que dessus.
(10) Et afin que lesdits maistres barbiers et chirurgiens puis ^ sent avoir une confrairie en Thonneur de Dieu et des bénoists saincts St.-Gosme et St.-Damien, en leur communauté, es bonne» villes de notre royaume, où bon leur semblera pour faire le divin service, leur permettons que ils se puissent assembler pour ledit fait quand besoin en sera, pourveu qu'en ce soyent appeliez et présentez aucuns de no» principaux officiers , ou leurs lieutenans desdtls lieux esqueis se feront lesdites assemblée», aussi nostredit premier barbier ou son lieutenant, et deux des jurez dudit estât.
(il) Payeront lesdits barbiers et chirurgiens, chacun quand ils seront passez maistres , cent sols tournois pour ayder à subvenir aux frais qu'il conviendra faire pour l'entretenemient de ladite confrairie, à ce qu'avec l'aide de Dieu , et d'iceux glorieux 8t.- Cosme et St.-Damien, ils puissent plus souverainement œuvrer aux corps humains.
(la) Qu'aucun barbier ou chirurgien ne puisse oster ne soustraire à un autre son apprentif ou valet ^ à peine de cent sols d'amende, à appliquer comme dessus.
(i5) Que aucun barbier ou chirurgien ne puisse faire office nù ouvrer de barbier, ou chirurgie, fors de saigner et peigner, !%ans le congé dudit maistre barbier, ou de son lieutenant , aux jaurs et festes qui s'ensuyvent.
(i4) C'est à sçavoir , aux dimanches , cinq festes de Nostre- Oame, et de la feste de Toussaincts , au jour de Noël, Pasques , Penlecoste , la Circoncision, l'Ëpiphanici l'Ascension , le jour du 8t.-Sacrement, sainct Jean-Baptiste, sainctCosme et St.-Damien, lefi festes des apostres à quelque jour qu'elles eschéent , ne mettre enseignes de bassins hors de leur huis , esdictes festes ne autres commandées par l'église, sur peine de cinq solsparisis d'amende, appliquez comme dessus.
( i5) Qu'aucun voulant venir à l'examen , pour avoir et acqué»
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rir la maistrise de barbier ou chirurgien , ne puisse venir ne estre receu , jusques à ce qu'il soît sorty de son apprentissage, ou quitté le maîstre ches lequel il aura demeuré.
(16) Que tous ceivx qui voudront venir à Texamen approuvez et passez maistres , seront tenus de prendre et lever lettres sceN lées des sceaux de nostre premier barbier ou son lieutenant , desquelles ainsi scellées ils ne payeront que cinq sols seulement.
(17) Que lesdits jurez dudit estât « devront voir et visiter les ouvroirs d'iceluy estât , et sçavoir la suffisance des barbiers et chirurgiens, estans esdits ouvroirs» à ce que le peuple puisse mieux et seurement estre servy, et que les ordonnances susdites seyant observées.
(18) Que si aucuns barbiers et chirurgiens sont contredisans à obeîp à nostredict premier barbier ou son lieutenant ou jurez , en ce qui regarde le fait dudit estât, et des ordonnances d*iceluy, pour ce nostredit premier barbier ou son lieutenant , appeller et prendre de nos sergens, pour leur ayder , et faire à leur réquisition tous exploits de justice , en les payant de leurs salaires.
(19) Quand un maistre. ou maistresse dudit estât meurt > sera tenu chacun barbier et chirurgien pasj»é maistre en la ville où aora esté et demeuré ledit trespassé^ .d'aller accompagner le corps, sur peine de trois sols d* amende à appliquer comme dessuK.
(20) Que tous maistres barbiers et chirurgiens tenans ouvroirs dudit estât esdi tes villes, etautres lieux de notre royaume, sont et seront tenus de payera nostredit premier barbier ou son lieutenant, pour chacune fois seulement durans sa vie, cinq sols parisis , ainsi qu'ils ont tousjours accoustumé de prendre et avoir ses prédécesseurs premiers barbiers , à cause de sondit eslat et office de aoslre premier barbier.
(21) Que si aucun plaid ou procez estoit meu ou se mouvoit au temps advenir, ou qu'en autre manière convient faire mise ou despense pour la conservation et défense de leurs statuts et or* donuances, poursuittes des procez intentez pour ladite confrairîe desdits barbiers et chiruri^iens , ou autrement pour le bien commun d'entr'eux et leur estât , chacun d'eux y contribuera selon sa faculté et^puissance, au cas que la plus grande partie de ceux des lieux s*y consentent.
(22) Que si aucun barbier et cliirurgien ou valet est mandé à cause et pour ledit estât , pardevant ledit premier barbier , ou sondit lieutenant, voulons qu'il soit tenu d*y comparoir , sur peine de deux sols six deniers au profit dudit maistre ou son lieutenant du lieu.
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(îS) Et si aucuns barbiers chirurgiens , ou valets voalorenl^ faire le contraire, et ne recog noistre ledit premier barbier on soo^ lieutenant , et ne luy obéyr , et qu'il intervi nt procès et différens, oppositions ou appellations, pour Tentretien débits privilèges, statuts et lettres de lieutenance , et commissions données ou à donner par nostredit prem ier barbier.
(24) Nous pour éviter à confusion et diversité de jugemeui qui pourroient sur ce intervenir, ayant esgard que lesdlts privilèges , statuts et ordonnances s'estendent par tout notre royaume, et au ressort de toutes nos cours de parlemens , où s^en pourroit ensuyvre divers jugemens et arrests contraires , et (fue le feu roy dernier décédé nostre trës-honoré seigneur et frère , par ses lettres-patentes du quatriesme jour d'avril mil cinq censsoixantedix-huît, auroit attribué toute jurisdictiou et cognoissance , à nostre grand conseil de tous les procez, différons, cmpesche-^ mens, contraventions , oppositions ou appellations quelconques qui pour raison desdits privilèges, statuts et ordonnances , pourroyent intervenir, et qu'en nostredit grand conseil, lesdits privilèges et statuts ont esté vérifiez, et sur inexécution d'iceux esté donnez plusieurs arrests.
(a5) Nous voulons^ ordonnons et nous plaist que la cognoissance d'ioeux procez , différens, contraventions , empeschemens, oppositions et a ppellations quelconques, ooncernant lesdits privilèges , statuts , ordonnances , et lettrés de lieutenance et commissions données ou à donner par nostredit premier barbier, soyent et appartiennent à nostredit grand conseil privativement à tous nos autres cours et juges.
Si donnons , etc.
N° 58. — DÉcLARâTiow du due de Maytnnt pour ta convocation des états généraux à Paris {v) , au mois de février prochain , à Vtffct d'aviser aux moyens de faire cesser les trouéies du royaume, et sur ies droits de succession à ta couronfhe , d'après ies lois fondamentales de ta m^fnarchie.
Vaj^is , décembre iSpa; rcg. au pari, séant à Paris et publiée son de trompe parles carrefours de cette ville, le 1 5 janvier iSgî. (Etats géuéraus, XV, p. 955.)
Charles de Lorraine , duc de Mayenne , lieutenant-général de
(1) L'assemblée eut lieu à Surène, parce que les princes et seigneurs catholi-
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Veut et couronne de France» à tous présens et à venir, salut. L'observation perpétuelle et inviolable de lu religion et piété en ce royaume» aété ce qui Ta fait fleurir si long^tempa pardessus tous autres delà chrétienté, et qui a fait décorer nos rois du nom de très chrétiens et premiers enfans de l'église : ayant les uns, pour acquérir ce titre si glorieux, et le laisser à leur postérité , passé le» mers et couru jusques aux extrémités de la terre, avec grandes armées, pour y faire la guerre aux infidèles , les autres combattu plusieurs fois ceux qui voulaient introduire nouvelles sectes et erreurs contre la foi et créance de leurs pères, en tous lesquels exploits ilàont tou jours été assistés de leurs noblesses, qui très volontiers exposoient leurs biens et vies à tous périls , pour avoir part en cette seule vraie et solide gloire, d'avoir aidé à conserver la religion en leur pays, ou à rétablir es pays lointains esqoels le nom et l'adoration de notre Dieu n'étoit point eiicore connu : qui auroit rendu leur zèle et valeur recommandable partout , et leur exemple a été cause d'exciter les autres potentats à les ensuivre en l'honneur et au péril de pareilles entreprises et conquêtes ; ne s'étant point depuis cette ardeur et sainte intention de nos rois et de leurs sujets refroidie et chan* gée jusques à ces derniers temps que l'hérésie s'est glissée si avant dans le royaume , et accrue par les moyens que chacun sait et qu'il n'est plus besoin remettre devant nos yeux, que nous sommes enfin tombés en ce malheur, que les catholiques mêmes, que l'union de l'église devoit inséparablement con joindre, se Mût, par un exemple prodigieux et nouveau, armés les uns contre les autres et séparés au lieu de se joindre ensemble pour défense de leur religion. ^
Ce que nous estimons être avenu par les mauvaises impressions et subtils artifices dont les hérétiques ont usé pour leur persuader que cette guerre n'étoit point pour la religion^ mais pour usurper ou dissiper l'état, combien que nous ayant pris les armes, mus d'une si juste douleur, ou plutôt contraints d'une si grande nécessité, que la cause n'en puisise être attribuée qu'aux aaleurs du plus méchant , déloyal et pernicieux conseil qui fût
ques attachés au parti de Henri IV ayant proposé au duc de Mayenne (v. ci-aprè» déclaration du 37 janvier iSgS) de conférer avec les princes et chel'a de la ligue ror les moyens d'assoupir les troubles , il fut arrêté qu od se réuuirait à Surène » eotre Saiot-Denis , occupé par Ileori lY , et Paris occupé par la ligue. V. avril et mai i5^5.
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jamais donné à prince; et 3a mort du roi avenue par un couji malheureux et de la main d'un seul homme» sans Taide ni su de ceux qui n^avoient que roccasion de la désirer.
Nous avons encore témoigné que notre seul but et désir étoit de conserver Tétat^ suivre les lois du royaume, en ce que nous aurions reconnu pour roi monseigneur le cardinal de Bourbon ^ plus procbaîn et premier prince du sang , déclaré du vivant dit feu roi par ses lettres-patentes vérifiées en tous les parlemens, et en cette qualité, désigné son successeur, où il viendroit à décéder sans en&ns mâles ; qui nous obligeoit à lui déférer cet hon^ neur, et lui rendre toute obéissance ^ fidélité et service, comme nous en avions bien Tintention , s'il eût plu è Dieu de le délivrer de la captivité en laquelle il étoit. Et si le roi de Navarre, duquel il pouvoit espérer ce bien , eût tant obligé les catholiques que de le reconnottre lui-même pour son roi , et attendre que nature eût fait finir ses jours , se servant de ce loisir pour se faire Instruire et reconcilier à l'église, il eût trouvé les catholiques unis et disposés à lui rendre la même obéissance et fidélité après la mort du roi son oncle.
Mais persévérant en son erreur, il ne nous étoit loisible de le faire , si nous voulions , comme catholiques , demeurer sous Tobéissance de Tcglise catholique, apostolique et romaine, qui l'avoit excomunié et privé du droit qu'il pouvoit prétendre à la couronne.
Outre ce que nous eussions, en le faisant, enfreint et violé celte ancienne coutume, si religieusement gardée par tant de siècles et la succession de tant de rois, depuis Clovis jusques à présent, de ne reconnottre au trûne royal aucun prince qui ne fût catholique , obéissant fils de l'église, et qui n'eût promis et juré à son sacre (i), et recevant le sceptre et la couronne, d'y vivre et mourir, de la défendre et maintenir et d'extirper les hérésies de tout son pouvoir; premier serment de nos rois sur lequel celui de l'obéissance et de 6délité de leurs sujets était fondé et sans lequel ils n'eussent jamais reconnu (tant ils étoient amateurs de notre religion ) le prince qui se prétendoit appelé par les lois à la couronne. Observation jugée si sainte et nécessaire pour le bien et salut du royaume , par les états-généraux assemblés à Blois en ^l'année 1676, lorsque les catholiques n*éloîeut encore divisés eu la défense de leur religion, qu'elle fût tenue entre eux comme
(1) V. le serment de Henri IV à son sacre, 17 IcTrier 1594.
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loi principale et fondamentale de Télat, et ordonné avecl'aato** rilè et approbation du roi, que deux de chacun ordre seroient députés vers le roi de Navarre et le prince de Condé, pour leur représenter, de la part desdits étaté, le péril auquel ils se mettoicnt pour être sortis de Téglise; les exhortant de s*y réconcilier et leur dénoncer, s*ils ne je fassoient, que 9 venant leur ordre pour succéder à la couronne , ils en seroient exclus perpétuellement comme incapables.
El la déclaration depuis faite à Rouen^ en Tannée i588, confirmée en rassemblée des derniers états tenus au même lieu de Bloîs, que cette coutume et loi ancienne seroit inviolablement gardée comme loi fondamentale du royaume, n*est qu'une simple approbation du jugement sur ce donné par les états précédées contre lesquels on ne peut proposer aucun juste soupçon, pour condamner ou rejeter leur avis et autorité. Aussi le feu roi la reçut pour loi et en promit et en jura Tobservation en l'église, et sur le précieux corps de notre Seigneur, comme firent tous les députés des états en ladite dernière assemblée avec lui, non seu* lement avant les inhumains massacres qui Tout rendu si infâme et funeste , m^is aussi depuis* lorsqu'il ne craignoit pluj les morts> et méprisoit ceux qui restoient , qu'il tenoit comme perdus et désespérés de tout salut : l'ayant fait pour ce qu'il reconnoîssoit y être tenu et obligé par devoir, comme tous les souverains sont, à suivre et garder des lois qui sont comme colonnes principales, ou plutôt bases de leur état.
On ne pourroit donc justement blâmer les catholiques unis qui ont suivi l'ordonnance de l'église, l'exemple de leurs majeurs et la loi fondamentale du royaume, qui requiert au prince qui prétend droit à la couronne, avec la proximité du sang, qu'il soit catholique, comme qualité essentielle et nécesysaire pour être roi d'un royaume acquis à Jésus-Christ par la puissance de son évangile qu'il a reçu depuis tant de siècles, selon et en la forme qu'elle est annoncée en l'église catholique, apostolique et romaine.
Ces raisons nous avoîent fait espérer que si quelque apparence dedevoiravoit retenu plusieurs catholiques près du feu roi, qu'après sa mort, la religion , le plus fort lien de tous les autres pour joindre les hommes ensemble, les uniroit tous en la défense <ie ce qui leur duit être le plus cher. Le contraire seroit toutefois avenu, contre le jugement et prévoyance des hommes, pour ce qu'il fût aisé en ce soudain mouvement, de Jeur persuader que nous étions coupables de cette mort à laquelle n'avions aucunement
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pensé; el que l^honneur les obHgeoit d^assister le roi de Navarre qui publioiteo vouloir prendre la vengeance et qui leur promettoic de se faire catholique dedans six mois. Et y étant une fois entrés, les offenses que la guerre civile produit ^ les prospérités qu'il a eues 9 et les mêmes calomnies que les hérétiques ont continué de publier contre nous , sont les vraies causes qui les y ont depuis retenus , et donné moyen aux hérétiques de s'accroître si avant que la religion et Tétat en sont enp éril.
Quoique nous ayons vu de loin le mai que cette division devoit apporter, et qu'elle serôit cause d'établir l'hérésie avec le sang et les armes des catholiques, que notre réconciliation seule y pourroit remédier, et que pour cette raison nous l'ayons soigneusement recherchée; si n'a-t-il jamais été en notre pouvoir d*y parvenir, tant les esprits ont été altérés et occupés de passion qui nous a empêché de voir les moyens de notre salut. Nous les avons fait prier souveutefois de vouloir entrer en conférence aveo nous, comme nous offrons de le faire avec eux, pour y aviser ; fait déclarer tant à eux qu'au roi de Navarre même , sur quelques propositions faites pour mettre le royaume en repos, que , s'il délaissoit son erreur et se recoocilioit à l'église, à notre saint père et au saint siège, par une vraie et non feinte couver* * sion , et par actions qui puissent donner témoignage de son zèle à notre religion , nous apporterions très volontiers notre obéissance et tout ce qui dépendoit de nous, pour aider à faire finir nos misères ; et y procéderions avec une si grande fraucliise et sincérité, que personne ne pourroit douter que notre intention ne fût telle : ces ouvertures et déclarations ayant été faites lorsque nous avions plus de prospérité et de moyen pour oser entreprendre , si ce désir eût été en nous plutôt que de servir au public, et chercher le repos du royaume.
A quoi chacun sait qu'il auroit toujours répondu qu'il ne vouloit être forcé par ses sujets, appelant contrainte la prière qu'on lui faisoit de retourner à l'église, qu'il devoit plutôt recevoir de bonne part, et comme une admonition salutaire qui lui représentoit le devoir auquel les plus grands rois sont aussi bien obligés de satisfaire que les plus petits de la terre : car quiconque a une fois reçu le christianispie , et en la vraie église , qui est la nôtre > dont nous ne voulons point mettre Tautorité en doute avec qui que ce soit, il n'en peut non plus sortir, que le soldat enrôlé se départir de la foi qu'il a^promise et jurée, sans être tenu pour déserteur et infracteur de la loi de Dieu et de son église. Il a eu-
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tére ajouté à cette réponse , après qu'il seroit obéi et reconnu de tous ses tsujels , qu*il se feroit instruire en un concile libre et général , comme s'il fâUoit des conciles pour une erreur tant dé fois condamnée et réprouvéïe de Téglise j môme par le dernier concile tenu à Trente , autant authentique et solemnel qu'aucun autre qui ait été célébré depuis plusieurs siècles.
Dieu ayant permis qu'il ait eu de Tavantage depuis par le gain d'une bataille , la même prière lui fut encore répétée , non par nous qui n'étions en état de le devoir faire 9 mais par personnes d'honneur, désireux du bien et repos du royaume , comme aussi, durant le siège de Paris, par prélats de grande qualité^ priés de la part des as.^iégés, pour trouver quelque remède en leur mal. Auquel temps s'il se fût diisposé, ou plutôt si Dieu, par son esprit, sans lequel personne ne peut entrer dans son église, lui eût donné cette volonté, il eût beaucoup mieux fait espérer de sa conversion aux catholiques qui sont justement soupçonneux' et sensibles en la crainte d'un changement qui regarde si près à l'honneur de Dieu, à leurs consciences et à leurs vies qui ne peu* vent jamais être assurées sous la domination des hérétiques.
Mais l'espoir auquel il étoit lors d'assujettir Paris, et par cet exemple, la terreur de ses armes et les moyens qu'il se prometstoit trouver dedans d'occuper le reste du royaume par la force, lui firent rejeter ces conseils de reconciliation à Téglise , qui pouvoient unir les catholiques ensemble et conserver leur religion. Dieu les en aya^t délivrés , à l'aide des princes, seignenrs et d'un bon nombre de noblesse du royaume et de l'armée que le roi catholique , qui a toujours assisté cette cause de ses forces et moyens, dont nous lui avons très grande obligation, envoya sous la conduite de monsieur le duc de Parme, prince d'heureuse mémoire, assez connu par la réputation de -sou nom et de ses grands mérites, il ne laissa pourtant de rentrer bientôt en ses premières espérances; pour ce que cette armée étrangère, incontinent après le siège levé , sortît hors leVoyauihe.
Et lui, ayant mandé les sieris, assembla, par leur prompte obéissance, une grande armée avec laquelle il se rendit maître delà campagne, et fit publier lors tout ouvertement et sans plus dissimuler, que c'éloit crime de le prier et parler de confersion, avant que l'avoir reconnu , lui avoir prêté le serment d'obéislance et fidélité; que nous étions tonus de poser les armes, de Bous adresser ainsi nuds et désarmés à lui par supplication ,■ et lie lui donner pouvoir absolu sur nos biens et sur nos vies^ e| i5i 4 ''
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8Qr la religion même» pour en user comme il lui plairoit la mettant en péril certain par notre lâcheté , au lieu qu*avec Tautorite et les moyens du saint siège, l'aide du roi catholique et au* très potentats qui assistent et favorisent cette cause 9 nous avons toujours espéré que Dieu nous feroit la grâce de la conserver : tous lesquels n'auroient plus qu^ voir en nos affaires, si nous Taviens une fois reconnu : se déméieroit cette querelle de la religion , avec trop d'avantage pour les hérétiques y entre lui, chef et protecteur de l'hérésie » armé de notre obéissance et des forces entières du royaume , et nous qui n'aurions pour lui résister que de simples et foibles supplications adressées à un prince peu désireux de les ouïr et d'y pourvoir.
Quelq ue injuste que soit cette volonté, et que la suivre soit le vrai moyen de ruiner la religion , néanmoins entre les catholiques qui Tassistent, plusieurs se sont laissés persuader que c'étoit rébellion de s'y opposer, et que nous devions plutôt obéir à ses commandemens et aux lois de la police temporelle , qu'il veut établir de nouveau contre les anciennes lois du royaume, qu'à Tordonnance de Téglise et aux lois des rois prédécesseurs» de la succession desquels il prend la couronne , qui ne nous ont pas appris h reconnottre des hérétiques, mais au contraire à les rejeter , à leur faire la guerre, et à n'en tenir aucune plus juste ni plus nécessaire, quoiqu'elle fût périlleuse , que celle-là.
Qu'il se souvienne que lui-même s'est armé si souvent oontre nos rois, pour introduire une nouvelle doctrine dans le royaume; que plusieurs écrits et libelles diffamatoires ont été faits et publiés contre ceux qui s'y opposoieu^ et donnoient conseil d'étouffer de bonne heure le mal qui en naissant étoit foible ; qu'il vouloit lors qu'on crût ses armes justes, pour ce qu'il y alloit de la religion et de sa conscience ; que nous défendons une ancienne religion aussitôt reçue en ce royaume qu'il a commencé , et avec laquelle il s'est accru jusqu'à être le pre mier et le plus puissant de la chrétienté , que nous connoissons assez ne pouvoir être gardée pure, inviolable et hors de péril sous un roi hérétique y encore qu'à rentrée , pour nous faire poser les armes et le rendre matlre absolu , on dissimule et promette le contraire.
Les exemples voisins , la raison et ce que nous expérimentons tous les î'Hirs^ nous devroient faire sages et apprendre que les sujets Auivent volontiers la-vte, les mœurs et la religion même do leur» rois ,^ pour avoir parteu leurs bon nés. g races, honneurs et bienfaits qu'eux seuls peuvent distribuer à qui il leur plaît ^«t qu'après en avoir corrompu les uns par faveur, ils ont toujours
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]e moyen de contraindre les autres ^ dvec leur autorité et ponfoir. Nous sommes tous hommes, et ce qui a été tenu pour licite une fois, qui néanmoins neTétoit, le sera encore après pour née autre cause qui nous semblera aussi fuste que la première qui nous a fait iaillir. Quelques considérations ont fait que plusieurs catholiques ont pensé pouvoir suivre un prince hérétique et aider à rétablir. L'aspect des églises , des autels, des monumçns de leurs pères , plusieurs desquels Sont morts en combattant pour'ruiner Fhéresié qu'ils soutiennent , et le péril de la i-eligion présent et avenir, ne les en ont point détournés.
Combien devrions-nous donc craindre ses faveurs et sa force , s'il étoît établi et devenu notre maître et le roi absolu , lorsqu'un chacun las et recru, ou plutôt du tout ruiné par cette guerre, qui leur auroit été si peu heureuse, aimeroit mieux souffrir ce qu'il lui plairoit , pour vivre en sûreté el repos., et avec quelque lespoir de loyer et récompense, obéissant à ses commandeméns., que de s'y opposer avec pérH. On dit que les catholique» seroient tous unis lors et n'duroient plus qu'une même volonté pour conserver leur religion : par ainsi qu'il seroii aisé d'etnpêcher cd changement* Nous devons désirer ce bien , et toutefois nous ne l'osons espérer si à coup.
Mais soit ainsi que le feu éteint, il n'y ait à Tiiistant plus de chaleur dans les cendres, et que, les armes posées, nôtre haine soit du tout morte, si est-il certain que nous ne serons pourtant .exempts de ces autres passions qui nous font aussi souvent faillir; que nous aurons toujours le péril sur nos têtes , et serons sujets malgré nous aux mouvemens et passions des hérétiques , qui feront^ quand ils pourront, par èonduîte ou par force, et avec l'avantage qu'ils auront pris sur nous ayant un roi de leur religion, ce que nous savons déià qu'ils veulent. Et si les catholiques vouloient bien considérer dès maintenant les actions qui viennent de leurs conseils, ils y verroîent assez clair : car oti met les meilleures villes et forteresses qui sont prises en leur pouvoit^, ou de personnes qui sont reconnues de tous temps les favoriser. Les catholiques qui y résident, sont tous les jours accusés et convaincus de crimes supposés; la rébellion étant le crime do-» quel on accuse ceux qui n'en ont point. Les principales chargés tombent déjà entre leurs mains. On est venu jusqu'aux états delà couronne. Les bulles ( i ) de nos saints pères lets papes Grégoire XI Y
(i) AUunon è l'an^t du parlement de Tonrs , du 1 4 Juillet i Sgr.
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^a^^ * 'rétal> et de se servir d'une si saincte cause, conime
'e Spécieux, pour acquérir injustement de la,granr.
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, supplions donc et adjurons au nom de Diep et de çet^q. .o, en laquelle nous protestons, tous les.jour^ les^.um.
res vouloir vivre et mourir^ de se séparer des bérétU e bien considérer que demeurant coutr^irfs^^.les-unsftaz '"^^ms ne pouvons prendre aucun remède qui n«,S4?it,^^r> >
TajuiR^j doive faire beaucoup souffrira cet. éUt^ à.Qfaajçuti,
■^'"'.ulier, avant que d'y apporter quelque bien ^au^CQU-» *"^/*^e notre reconciliation rendra tout facUç etferaJbi^nt^t.
*° 1 misères. Et afin que les princes du sang , autres pfj^c<is«- *'"*"^8 de la couronne, ne soient point retenus et empéc^i^s *^**''^ »dre à un si bon œuvre, pgur le doute qu'ils, pourmi^nl
''^^^^fC n'être reconnus, respectas et honoriis der nous etA^, ijïarjjgj geigueurs. de ce parti^ selob qu'ils.méi<itent,(fîtjaj» .- ^^*^* it dignité qui leur appartient, cous. promettons; sur joQllje. "^ **'honneur de le faire, pour^vu qu ils se séparen); des^ h^^tlr * ^'''^et qu'ils trouyecont aussi, l^ même r.espect e^ dey,oî|!.ei^,^/[ji^ , *"* ntfes de ce pair.ti. M^is nqus les supplions jde.lp fa/ire proiniti^p-» "^^ ent, et qu'ils coupent le nœud de tan.t de diffîcuUéQ q^i'^i^ç ^ ^ Cuvent délier s'ils ne quittent tout pour servir à Dieu ^t à son
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ég4S«6, 8^jl» ^e 4e remettent devant les yeux que la religion doH passer pardessus tous autres respects et considérations , et que la prudence ne l'est plus quand elle nous fait oublier en ce premier devoir.
Nous leurs donnons avis que 9 pour y procéder de notre part avec plus de maturité de conseil , nous avons prié les princes, pairs de France 5 prélats, seigneurs et députés des parlemens et des villes et communautés de ce parti, de se vouloir trouver en la ville de Paris, le 17 du mois prochain, pour ensemblement choisir, sans passion et sans respect de Tiniérét de qui que ce soit, le remède que nous fugerons en nos consciences devoir être le plus utile, pour la conservation de la religion et de l'état. Auquel lieu s*il leur plaU d'envoyer quelques-uns de leur part, pour y faire ouverture qui puisse servir à un si grand bien. Us y auront toute sûreté, seront ouïs avec attention et désir de leur donner Contentement*
Que 8( rinstanle prière que no^us leur faisons de vouloir entendre à cette réconciliation , et le péril prochain et inévitable de la ruine de cet état, l'ont assez de pouvair sur eux, pour, les exciter de prendre soin du salut coounun , et que nous sojrons contraints 9 popr être abandonnés d'eux « de recourir à remèdes extraordipaires , contre notre désir et iutenlion, nous protestons devant Dieu et devant les hommes que le bldme leur en devra être imputé, et non au]| catholiques unis, qui se sont employés de tout leur pouvoir, pour> avec leur bif^nveiiiance et amitié, même conseils et volontés, défendre et conserver cette cause qui leur est commune avec nous. Çeque s'ilsvouloiententreprendredepareille afiecHon , l'espoir d'un prochain repos seroit certain ; et nous tous assurés que les catholiques ensemble contre les hérétiques leurs atfcicns ennemis , qu'ils ont accoutumé de vaincre , en auroient bientôt la fin.
"Sf prions messieurs les gens tenant les cours de parlement de ce* royaume, dé faire publier et enregistrer ces présentes, afin qu'elles soient notoires à tous, et que la mémoire en soit perpétuelle à l'avenir^ ^ notre décharge et des princes, pairs de France y prélats,' Seigneurs, gentilshommes, villes et communautés qui se sont unis ensemble pour la conservation de leur religion. En témoin dé quoi nous avons signé cesdites présentes de notre main, et y fait mettre et apposer le scel de la chancellerie de Franbe»' Donné, etc.
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N* 38. — DécLARATioN de Henri IV qui porte que nonobstant tes dons que le roi pourrait faire des amendes, le parlement commencera par prélever sur leur masse ce qui lui est nécessaire,
Chartres, 18 {anvier 1593 ; reg.au pari. le 19, e^ en la ch. des compt. , le 27 février. (Vol. QQ , ^ 1 16. — Mém. ch. des compt. , 4 K, f° 78.)
N* 39. — Dbci^batios e/u pariemcnt séant à Paris gui, sur la detnande du procureur géfêérai ^ tiommc tepre^fnier et U.^6^ eond prisidensetS conseiiiers pour assis ter. ami états des^ tinés à faire cesser {'interrègne par V élection d'un roiy.sofis ia condition que iesdits présifiens et conseilleras .pourrpnf ensuite délibérer sur ia vérification qy.i sera faite de la^ :f 4* solution d^s états ( i).
Paris , a6 janvier xiçfb, (Reg. à% cmiieil , >96(*) > > ' ;
N* 4o. — Abbêtb du conseU du roi [Henri IV), de^ princes » prélats et officiers delà couronne attachés au parti duroi\ par iequei ils offrent au duc de Mayenne et aux princes^ p-rélats de sa maison , et autres députés des provinces , de conférer avec eux sur les moyens d'assurer ta paix et de maintenir ia religion catholique ('i).
Chartres,, 97 janvier 1693 (Etats généraux , XV, p. 373.)
Les princes, prélats, et officiers de la coaroone, et prinoip<aiia seigneurs catholiques 9 tant du conseil du roi qu'autre»., ôlant près de sa majesté, ayant vu une déo4aratiod imprimée, sous le nom de M. le duc de Mayenne, en date 4u mois de déeeno^bre» et publiée à son de trompe en ladite ville 5 le 5* du présent mOis de janvier, ainsi qu'il est écrit au pied d'icelle, et venue esi leurs mains à Chartres, le i5*joiir d'iceluî mois, recounoissent et sont d'accord avec ledit steûr doc, que la continuation de cette guerre , tirant , qiiant.à soi , fa dissipation ■ et ruine de
(i) V. la déclaration précédente du mois de décembre J592'.
(a) V. ci-devant la déclaration da duc de Mayenne, décembre 1^592, et ciaprès le récit de oé t^\ s'est passé aui conférences de Swrène, avrîl et mai i593. —A ia suite de Cette déclaration qui embarrassa beaucoup, la Ligue en ce qu'elle ieaatt retomber sur ses chefs l'odieux de la guerre s'ils refusaient la conférence proposée , une correspondance s'établit entre les princes catholiques attachés à Henri 17 et le duc de Mayenne, et le résultat fut que chacun des deux part enverrait douze à quinsé députés à SUrène, après Jivoir reçu un passe-port de •ûreté , les ligoeurt de Henri IV, et lei royaUstes du doc de Mayenne.
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V^taty en ceroyaorne^ comme c'est une cooséquencç, inllubi•^ tajble, emporte par même moyen la ruine de la religion catholique 5 ainai que rexpérience n'eu rend déjà que trop de preuves» au grand regret et déplaisir desdits princes et seigneurs ^ et de tous les autres princes, sieurs et états cutholiques, qui rcconlicissent le roi que Dieu leur a donné , et lui font service, comme ils lui sont naturellement obligés: lesquels avec ce devoir ont toufûurs eu pour but principal la conservation de la religion catholique, et se sont d^autaut pluD roidis avec les armes et moyens eo la défense de la couronne, sousTobéissance de sa majesté, quand lis ont vu entrer en ce royaume les étrangers, ennemis de la grandeur de cette monarchie , et de Phonneur et gloire du nom Français, parce qu*il est trop évident qu'ils ne tendent qu'à le dissrper, et que la dissipation eu suivroit une guerre immortelle qui ne pourrpit produire, avec le tems, autres effets que ia ruine totale du clergé , de la noblesse^ des villes, et du plat pays : événement qui seroit pareillement infaillible à la religion catholique, en cedit royaume* C'est pourquoi tous bons François et vraiement zélateurs. d%eile, doivent tâcher à empêcher de tout leur pouvoir, le p^emipr inconvénient, dont le second susdit est inséparable, et tous deux inévitables, par la continuation de la guerre. Le vrai moyen pour y obvier, seroit une bonne réconciliation entre ceux que le malheur d'Icelle tient ainsi divisés et armés à la destruction les uns des autres. Car sur ce fondement, la religion catholique seroit restaurée, les églises conservées, le clergé maintenu eh sa dignité et ses bleus, la iustict; remise; la nobles^^e reprendroit sa forcfe et vigueur > pour ha défense et repos d^ ce royaume; les villes se remettroient de leurs pertes et. ruines, par le rétablissement du Gommeroe et des arts et métiers nourriciers du peuple, et qui y «ont presque. du tout abolis, et même les universités et études des sciences , ont par ci-devani fleuri ot donné tant de lustre et ornenareiit à ce royaume, ^t; qui maio.tenaot languissent peu*à-peu ;.les. champs se remettroient en culture, qui ei> tant d'pndroîts sont délaissés en friche , et au lieu des.frqits qu'ils souli>ient produire pour la nourriture des hommes 9; so^t couverts de chardons et d'épî>i»es, qui en rendent môme la lace hidcase à voir; en somitie, par' la. paix chaque état repfendroit sà'fonction, Dieu seroit servi, et tout le peuple, jouissant d'un assuré repos, béniroit ceux qui lui auraient '^rjoçûre ce bien; où au cbntr,aire, il.àuroit lusteoccasion d'extcrcer et maudyre ceux qui rempêcbci:ont,C0naaie i\y pouvant avqir autre raison que leur ambition partlouliëre.
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A. cette cause , sur la démoustration que ledit sieur de Mayenne fait par son écrit, tanleo son uoniy que des antres de son parti , assemblés audit Paris, que ladite assemblée est pour aviser au bien de la religion catholique et repos du royaume, dont par ie seul moyen des lieux ( où il n*est loisible ni raisonnable à autre que leur parti, dlntervenîr ) ne peut sortir aucune résolution valable et utile à Teffet qu*il a publié , étant au contraire tout certain que cela ne feroit qu*enflammer davantage la guerre» et ôter tout moyen et espérance de réconciliation enlre lesdits princes , prélats et oiliciers de la couronne , et autres sei* gneurs catholiques, étant près sa majesté, bien assurés que tous les autres princes y seigneurs, et états catholiques, qui le recon- Doissent, concourent avec eux en même zèle à la religion catholique et bien de Tétat , comme ils conviennent en l'obéissance et fidélité due à leur roi et prince naturel, ont au nom de tous et avec le congé et permission que sa majesté leur en a donnés » voulu par cet écrit signifier audit sieur de Mayenne et autres princes de sa maison » prélats, sieurs et autres personnes, ainsi assemblés en laditte ville de Paris, que s'ils veulent entrer en conférence et communication des moyens propres pour assoupir les troubles, à la conservation de la religion catholique ^X de Fétat, et députer quelques bons et dignes personnages pour s*asr sembler en tel lieu qui pourra être choisi entre Paris et^aiiit-i Denis, ils y envoyèrent et feront trouver de leur part, au jour qui sera pour ce convenu et accordé, pour recevoir et apporter toutes bonnes ouvevtures, qui se pourront excogiter pour, un si bon effet, comme chacun y apportant la bonne volonté ,qu'il doit, ainsi qu^ils le promettent de leur part, ils s'assurent que les moyens se trouveront pour parveoiff à ce bien ; protestan s devant. Dieu et les hommes, que si cette vole est rejetée, prenant d'autres moyens illégitimes, qui ne pourroioot. par conséquent être que pernicieux à la religion et à 1 état, et achever de réduire la France au dernier période de toute' misère et calamité, la ren-dant la proie et butin de l'avidité et convoitise des Espagnols, et le triomphe de* leur insoieuce , acquis néann)oins par les menées et passions aveuglées d'une. partie de .Ceux qui portent le nom dç François^ dégénérant du devoiit el de Thonneur qui a été en si grande révérence à leurs ancêtres, la .coulpe d'vmmal qui en aviendra , ne pourra ni devra justeo^eii.t ^tre iqnputée , qu'à ceux qui , par tel refus, seront notoirement reconnus en être la seule cause, comme ayant préféré. les expédions qui peuvent s^rv^r ^
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l^ir grandeur el ambition particulière » et de ceux qui lei y fe. mentent) à ceux qui regardent l'honneur de Dieu elle gaUU du royanme. Fait au conseil du roi , où lesdits princes, et sieurs se \ >ont exprefi^ëment assemblés , et réaolus , avec la permission de sa majesté, de faire la susdite offre et ouverture. |
Jf* 4i. «^ PéctARATios contre iô duc dû Mayenne tifTOte^mion i tonkre les prétendus états tentts ou à tenir par la Ligue dans ' ia viiie de Paris,
Ckartret» 99 janvier iSpS; reg. au pari, le 8 février. (Vol. aQ, ^ 104.— Font IV, 73a; — Rec. des traités de paix, II, 543.)
N* 4^* — DicLkEXTiov pour i'étahiissement des administrateun
des hôpitaux t maiaderies et autres lieux de charité.
Chartres, 8 février iSgS^, reg. aa graod conseil, le i*' décembre^ (Mém. du
clergé, III. p. 437).
N* 4^* — ConFBRBiiCEs dc Surènc (1). — Troisième séance*
Surèoe,4i>Mi 1595. (Etats généraux , S. V, p. 4ia.)
L^s deux premières séances se passèrent en débats purement pré*, jodicîéls sans intérêt. Dans celle-oi , on se communiqua les passeports de sûreté et les pouvoirs. On y arrêta une surséance d'armes de dit jours à 4Heuesde circonférence. Les députés deTunion (là Liçue) étoient i'îîrchevêque de Lyon, Tévêque d'Avranches, Tabbé de Sâint-Vincent de Laon, le chevalier André deBrancas, lieutetenant- général de Normandie 9 te chevalier comte de Belin^ gou« verneur et lieutenant-général de la vicomte et prévôté de Paris , Janin, président au parlement de Dijon , J. L. de Portalier, ba* ron de Taïme , député de la noblesse de Bourgogne , Louin de JMontigny , député de la noblesse de Bretagne, le sieur de Moiito* Un, député dq comté de Champagne , J. Lcmaitre, président au parlement de Paris, £. Bernard, avocat au parlement de Dijon , député de Bourgogne, Honoré Dulaixreus, conseillei et avocatgénéral an parlement de Provence. On leur adjoignit le seigneur duc de Villeroi, alot's absent. Leur pouvoir con&istoit à oomparbitre au nom des princes et états de Tuniou aux conférences (de Surène) , ouïr les ouvertures et propositions du parti contraire 9 y répondre selon leur prudence, et Êiired^eux* mêmes telles prp- {positions et ouvertures qu'ils jugeroient utiles à la réunion des catholiques, à la conservation de Téglise catholique , apostolique et romaine, pour lesdits moyens discourus et discutés en faire le
(1) Y. ci-devant la déclaration du 17 janvier.
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rapport à rassemblée des états de l'union, qui prendroit sur le tout la mesure la plus utile et convenable.
Les députés des seigneurs attachés à Henri IV étoient : i'archevéque de Bourges, MAI. de Ghavigny» de BeUièvre, de Rambouillet « de Schomberg, dePontcarré, d*£fnerie deThoû^de Revol , tous conseillers au conseil d'état , auquel on adjoignit le steur de Vie, gouverneur de Saint- Denis. Y. ci-après la qua« trièipe séance.
Sommaire de ta surséance d'armes.
1^ Afin que la conférence fût terminée en toute sûreté, on arrêta .qu'il y auroît surséance d'armes pendant dix jours, nonseulement pour MM. les députés^ leurs gens, train, suite et bagage , mais aussi pour toutes autres personnes, à quatre lieues à Tentour de Paris, et autant autour de Surène;
Que défense seroit faite à tous gens de guerre de faire aucime course ou acte d'hostilité ^ injures , outrages de fait ou de paroles à qui que ce fût dans le cercle désigné, sur peine de la vie;
Que néanmoins les droits et impositions qui se levoient sur les vivres et marchandises seroient payés aux lieux accoutumés, sans ^bns ni fraude.
Quatrièm>e séance.
5 mai 1495. ( Etats géoéraux, XV, p. 419. )
V. ci-dessus la troisième séance. — Celle-ci fut ouverte par l'archevêque de Bourges, député des seigneurs attachés à Henri IV • Il exposa l'état misérable de la France, et il dit que la paix seule pouvoit effacer, les traces des discordes civiles. L^archevêque de Lyon (député de la ligue) lui répondit c que de leur part ils n'apportoient aucune passion » mais une pure et sincère volonté i trouver quelque bon 'et salutaire conseil à la conservation de. la religion catholiqiie et de l'état, et qu'ils désiroient, au prix de leur sang, transmettre sure et entière à leur postérité pne religion qui avoit été. si chèrement conservée p^u: leurs pères. Arrivant aux moyens de guérir ^es plaies de Tétat, il posa en fait que rhérési^ en étoit la source, et qu'à elle seule il falloit attribuer le saccagement des temples , la démoUtiofi^ des autels et la misère des villes.
c Quant à la. paii^^^que le-s cathoUques la demandoient pourvu que ce fût la paix de Dieu et de l'église ; cette paix pour laquelle Jésus-Christ étoltvenù diviser le père d'avec Te lils,et commander de quitter biens, parens et allianc^^; Qu'on ne pouvpH st
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dissimuler que pour jeter les fondemens d^une heureuse et solide paix, il falloit que les catholiques fussent unis dans le dessein de maintenir la religion et de combattre Thérésie. •
L'archevêque deBourgesrépliquaaquesi on p*étàblissoit pour base de la paix Tobéisçance d'un roi et prince souverain ^ e*étoit en vain qu'on parloit de sauver la religion; que ce chefnepouvoit être autre que Celui qui étoit donné de Dieu et de la pâture, et qui avoît le droit par Tordre de la succession et les lois anciennes du royaume, étant issu de tige royale et de la famille de saint Louifi,*.. Qu'il ne falloit faire difficulté de rendre obéissance à son roi légitime et ordonné de Dieu 5 sans s'enquérir de sfis ac-f tions et de sa conscience.
■ Qu'au reste, il ne présentoit point un roi idolâtre ou faisant profession de la loi de Mahomet, mais un prince qui étûit parla grâce de Dieu cbrétiep» croyant un même Dieu 5 une même foi » un même symbole^ et aéparé seulement par quelques erreurs et diversités touchant les sacremens dont il failpit essayer de le retirer après ravoir reconnu et lui avoir rendu ce qui lui appar^ tenoit;
«r Que s'il n'étoit pas tel qu'on le désiroit, il le falloit inviter et poursuivre de Têtre , les prioit et conjuroit de s'y employer tous par communs vœux, intercessions; que Ton avoit beaucoup d'occasions d'espérer ce qu'on désiroit de lui , qu'il en avoit fait les promesses à l'avènement à sa couronne, et par après beaucoup de fois réitérées (i)* n
L'archevêque de Lyon prit de nouveau la parole au nom des députés de la ligue. Il reconnut • qu'effectivement la paix et la prospérité des états dépeodoient principalement de Tobélssance ad prince et de la concorde des sujets, mais que cette concorde ne pouvoit exister s'il y avoit diversité de religion, que l'expérience des trente dernières années Tavoit assez montré ;
f Quant à la retonnoissance d'un chef Souverain , ils le désiroîent et requérôient tous les jours. C'étoit Je vœu des provinces, les charges et mémoires de leurs députés, pourvii que ce fût un roi très chrétien de nom et d'effet, digne de la piété de ses ancêtres, ^lais de reconnottre et ayouer uo hérétique pour le roi en ce royaume très chrétien , qui éloit l'atné de l'église et ancien en-* nemi des hérésies, c'étoit chose contraire atout droit' divin et
(>) 'Y; ci-éprèi »3 Joîllet sa profession de foi.
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hqmam^ aux canons ecclésiastique» et conciles généraux à Tusage de Téglise et aux lois primitives et fondamentales de cet état.
€ Qu'en efiPet, la loi dç Dieu défendoit expressément d'établir pour rot aucun qui ne fût du nombre des frères, c'est-à-dire de même, religion > qui est la vraie fraternité procédant de la conjonction de religion. Suivant oe commandement, les prêtres et sacrificateurs d'Israël, et les mieux instruits en la crainte de Dieu, s'étoient distrait9^de la sujétion de Jéroboam pour avoir prévâriqué efl la vràiereligion , etc. 9 etc. stf
L'orateUr invoqua aussi Tautorité des conciles de Latran et de Tolède ; il rappela à l'égard du premier que ce concile imposoît à tous les princes le serment d^exterminii' Us hérétiques dénoncé» par Téglise, et purger leurs royaumes, terres et juridictions de cette ordure d'hérésie; qu'autrement ils étoient excomnniniez, et leurs Vassaux et sujets déclarés absous du serment de fidélité et de leur sujétion et obéissance. Que ce concile avoit été reçu par toute la chrétienté, et notamment en France, cequi se voyoil par le serment de nos rois à leur sacre (1) qui étoit tiré mot à mot dadlt concile.
A l'égard du concile de Tolède, l'orateur rappela qu'il y étoit décidé qu'un roi ou prince ne pouvoit ètrere^u avant d'avoir juré de ne souffrir en son royaume aucune personne qui ne fût catholique, que s^'il veooit à enfreindre son serment , il fût eu exécration et analhème; que si on opposoit que ce concile avoit été fait pour l'Espagne, ilréppndott que ce seroit chose honteuse que les François leiir cédassent au zèle de la foi et religion .^
Arrivant au droit humain , il dit que plusieurs décrets et constitutions ecclésiastiques , plusieurs lois etcédits des empereurs Constantin^ Théodose, Martin, Justinien avoient déclaré en-^ tr'autres peines les hérétiques et leurs fauteurs indignes de tous biens, honneurs, autorités et charges publiques. .
Quant aux lois de la monarchie françoise, il dit que sans rappeler le testament solennel de saint Aémy , ni les anciens édits et ordonnances des rois de France > le serment qu'ils prêtoient à leur sacre et qui étoit une condition de celui qu'ils recevoient de leurs su>ets suffîsoit à prouver combien cette qualité étoit nécessaire et indispensable.
(1) Henri IV a prêté ce «erment. V. ci-après 37 février 1594.
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L'archevêque de Bourges, après en avoir conféré avec seg co • députés 5 répliqua de nouveau t Que l'écriture ne reconoimandoit rien tant que l'obéissance due aux rois et princes souverains etétoit pleine d'exemples du respect que les prçphètes e t les anciens ohrétiens leur portoient ; qu'on ne lisoit pas que les anciens prophètes s'opposassent et rebellassent aux rois, mais les honoroient, leur ^sistoient et étoient de leur conseil. » Il rappela la douceur de$ premiers chrétiens à Tégard des empereurs païens et hérétiques.
• Néron , Diociétien ^ Domitien étoient tyMns et persécuteurs de réglise ; toutefois n'avoient perdu leur autorité» ni Tobéissance de leurs peuple^; Gotistance, Julien Tapostat, Yalens, Zenon» Anastase, Héraclius, Constantin tV et V, etc.^ étoient hérétiques» néanmoins l'obéissance ne leur avoit été déniée.
Venant aux lois civiles et canoiiiques» il se contentoit de dire qu'elles frappoient uniquement les.héfésiarques el auteurs des hérésies » et non les sectateurs. Qu'au surplus » telles lois et ca* nons n*a|teignoient aucunement les princes souverains qui tenoient leurs sceptres immédiatement de Dieu, mais seulement les hommes privés et particuliers» leê biens et suceeisions desquels étoient sujets aux lois politiques des magissrats.
Il répondoit à l'égard des lois fondamentales que ai les états» ni le roi même n'avoient pu violer la loi de succession de cette couronne qui étoit perpétuelle » et ne pouvoient 6ter ce que la nature et la loi avoient acquis; que celui qui étoit appelé ne le t&noit que du bénéfice de la loi.
Cinquième séance.
5 mai i493. ( Etats géaérauz« XV, 459. )
En réponse au dernier discours de l'archevêque de Bourges (1), M. l'archeque de Lyon rappela « que loin d'avoir prêté serment de fidélité an roi de Navarre (Henri IV) , ils avoient au contraire fait serment solennel de ne le reconnottre famais; que six papes, Grégoire XIII et XIV» Sixte V, Urbain VII, Innocent IX et Clément VIII» avoient, par mêmes et conformes jugemens» très expressément défendu de le reconnottre. Il rapporta de longs et nombreux exemples tirés des prophètes et des saints pères pour appuyer son opinion. »
, Arrivant aux lois civiles et canoniques contre les hérétiques, il dit c que c'étoit aller contre leur texte que de soutenir quelles
(1) ¥. la séance préoédeate.
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n'atteîgnoieot pas les princes; qu'elles ceudomn aient non seulement les auteurs des hérésies, mais les fauteurs adhérans et complices « et affectoient les princes aux mêmes peines 6ans respect de qualité, dignité et condition «quelconque, comme le danger y éloit beaucoup plus grand, et que les sujets audit cas étoient absous de robligation et du serment de fidéli té ;
Que la loi qui regardoit la conservation de la religion catholique , apostolique et romaine ^ en ce royaume étoit la souveraine, qui avoit jeté les fondemens de sa grandeur et i'avoit fait reluire par dessus tous autres empires; conséquemment que les autres lois dévoient lui céder comme inférieures. »
Après ce discours, les députés du parti de Henri IV s*étant retirés pour délibérer sur la réponse à faire, Tarchevèque de Bourges répliquait <|ue dans le texte des saintes écritures, chaque parti trou voit des argumens en faveur de ses opinions, mais qu'on en tronvoit le véritable sens dans les prédications de Jésus- Christ et de ses apôtres ; qu'il falloit craindre Dieu , honorer le roi; que toute âme devoit être sujette aux puissances ordonnées de Dieu ; que faire autrement c'étoit désister à sa volonté et troubler Tordre et tranquillité publique ;
c A regard de Targumeut tiré de Tautoriié des papes, c*étoit un rocher auquel il n'avoit voulu heurter ; quant à lui qui parîoit^ ores qu'un absent, il baisoit très humblement les pieds de sa sainteté , néanmoins il croyoit que les papes étoient depuis long-temps possédez par les Espagnols, et quoique leur intention fût bonne, ils avoieitt telle peur d'offenser le roi d'Espagne, qu'ils étoient Contraints de se laisser emporter aux passions qu'il avoit de troubler la France ; qu'on en pouvoit juger par les bulles par eux envoyées et publiées sans garder l'ordre et formalité qui y étoient nécessaires , pour favoriser les desseins d'Espagne ;
« Au demeurant , que le roi était un prince grand et généreux, âans la vigueuf de l'âge , capable non seulement de gouverner lé royaume, mais de le défendre contre les étrangers et de se Tendre redoutable à ses voisins, ce qui seroit d'un grand appui pour la défense de l'église. Qu'au contraire, compter sur le secoure et promesse du roi d'Espagne , c*étoit s'appuyer parieti inctinato et materiœ depuUœ. »
Le reste de la^séançe fut occupé par des discussions sur l'au« torilé de la puissance des papes, sur les libertés de Téglise gallicane, etc. •*- Quelqu'un, ajoute le recueil des états^ ayant touché tin mot de l'élection d'un roi, aucuns se moquoient , disant quer *
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ce n'étôit point en France qu*il falloit parler HVJire ou rejeter les rois. — On leur répliqua qu'il ne fallait trouver cela si nouveau, qu'il avoit été ainsi Meuvent pratiqué pour beaucoup moindre occasion que pour le fait de la religion en tous les ifoyaumèà de la chrétietitê'et fort souvent en Grèce potir Thérésie, et que c'était la cause de la translation de l'empire en Occident, Que particulièrement en France, il y avoit de nombreux exemples en ce genre qu'on pouvoît voir en l'hîstoîi'e , même en celte notable mutatioti des trois races; mais qu'il Setoit bien plus nouveau de voir un hérétique reconnu pour roi de France. -^ On répliqua que les exemples de Chilpérlc, de Pépin ^ Loùià Carlomaii 9 £u« • des, Hugues Gapet , avoiént été menées et pratiquées, et qu'aucun ne doutoit que la couronne de France ne fût héréditaire. — Quelqu'un de la compagnie ajouta qu'on y regarderoit à deux fois avant que de lé faire , et que le roi ne s'enfuiroit point pour faire place à celui qu'on auroit fait, et ne manquerait ni de courage ni d^amîs pour défendre ce que Dieu et la nature lui avoient acquis. ^
Sixième séance. (1}
10 mai 1593. ( £tatsgénérduz , XV, 478. )
N* 44- — Lettres adressées par Henri tV à plusieurs prélats pout les prier de se trouver à Nantes le 1 5 juillet , à i*effet de recevoir sa déclaration de professer la religion catholique (2).
Mante», il mai i5o3. (Bibl. royale, maouscr. de Golbert, Oo 11. >- Cart. de
Font., t. 4i5.j
(1) Dans cette séance, Tarchetôqué de Bourges dit qu'il était veDus'ezpUqceràcœur ouvert et pendant qu'eux (les députés du parti de Henri IV) s'étoient ouverts, prioient les députés des princes et états d'en faire deméme. — ii'archevéque de Lyon répondit qu'ils s'étaient assez clairement interprétés ; qne leur seul but, en entreprenant ceUe conférence, ne tendoit que par nné bonne réunion entre les catholiques , ii assurer la religion et conserver fétat , et en tout, se conformer à l'avû et autorité de N. S. P« . ne ce voulant jamais départir de la sainte alliance du saint siège. •— Mais , dit l'archevêque de Bourges, que nous répondez-vous sur la conversion du roi f ne voulez-vous pas nous aider à le faire catholique P— Plût k Dieu, répondit l'archevêque de Lybn, qu'il fût bon catholique , et que noire saint père en pût être bien satisfait ! • — Li conférence en resta là. Y; ci-après , 17 mai , septième séance.
(3) V. les conférences de Surène , et l'abjuration du roi en l'église de Salbt-> * |)eDis i k U <jiate du zS juillet.
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N^ 45. — DicLABATiov par iaquetU 4eê princes, seigneurê et officiers de ia couronne attachés au service de Henri IV, promettent f u'îl ne sera rien conclu aux conférences de Surène contre (es droits des proiutans {i).
Mante» , 16 mai iSgS. ( Bibl. royale , màniisct. de Bétfatme » vol. 8;^8 ,
fb i4o.)
Nous princies^ officiers de la couronne el autres seigneurs du conseil du roy, sous nommés « voulans osier à ceux de la religion dite réformée , toutes occasions de doubter qu^au traité qui se fait à présent à Surèné entre les députés des princes , officiers delà couronne et autres seigneurs catholiques qui reconnôlssent 8a majesté, et par sa permission , et les députés de l^assemblée de Paris, soit accordé aucune chose au préjudice de ceux de ladite religion et de ce qui leur àvoît esté accordé par les édits des feux roys, attendant les résolutions qui pourroieht être prises pour le rétablissement et entretenement du repos de ce royaunie^ avec Tadvis des princes, seigneurs et autres notables personnages , tant d'une que d*autre religion que S. M. a avisé de faire Venir et assembler eh cette ville de Mantes, au so juillet prochain, promettons tous, par la permission de S. M. , qu'en attendant lesquelles résolutioias, il ne sera rien fait ni passé en ladite assemblée de par lesdits députés de nostre part, au préjudice de la bonne unyon el amitié qui est entre les catholiques qui reconnoissent S. M. et ceux de ladite religion ni desdits édité , et ne feront rien ni ordonneront aucun conseil, consentement ou adveu au contraire de ladite unyon et d^iceux édits;
Promettons aUssi d'avertir lesdits sieurs députez estant à Su* rêne, de notre présente résolution et promesse par nous faîte comme jugée nécessaire pour évitei^ toute altération entre les bons sujets de Sa M., afin que de leur part ils ayent à s'y conformer. ' En témoin de quoy nous avons signé la présente , à Mantes, etc.
Signé iFrançois d'Orléans , Rurault,, Charles de Montmorency, Rogier de Bellegarde, François d'O, François Chabot, Gaspard de Schomberg, £. Jehan.de Levis.
N* 46. — StePTiÈrtE séance^
Surèae, 17 mai xï^'h» (Etats généraux, %}[, 4^40 L'archevêque de Bourges ouvrit cette séance par un discours
(1) Les religioonaires attachés an parti de Heori IV, craigoant qu'on n
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dans lequel il exposa, comme il l'avait déjà fait , que le priocipal moyen de pacifier le royaume était la reconnaissaDce d'an roi : • Nous vous avons dit, a)outa-t»il, que nous n'en conoaiesons autre selon Dieu et l'ancienne et continuelle observance du royaume j ni par raison d'état, qu'en la personne du roi appelé, à la couronne par droit successif, qui est sans controverse et lequel ne nous avez nié. Vous arguez seulement le défaut de qualité que nous désirons comme vous pour réunir les cœurs et les volontés de ses sujets, en un même corps d'état sous son obéissance. • La dessus, le prélat exposa que Henri lY était décidé à prendre à l'égard de la religion les moyens que ses principaux serviteurs lui avaient cotiseillés. Il rappela à l'assemblée que le roi venait d'adresser une ambassade au pape pour obtenir la main -levée des excommunications prononcées contre lui, et qu'il avait convoqué (i) à Mantes un bon nombre d'évèques et autres prélats et docteurs catholiques pour être instruit et se bien résoudre avec eiix de tous les points concernant la religion catholique. >
L'archevêque de Lyon ayant demandé à conférer quelque temps avec ses collègues sur la nouvelle qu'on veu ait leur annoncer, répondit qu'ils étaient fort aises de la conversion du roi de Navarre, (|u'ils désiraient qu'elle fût sincère, niais qu'il paraissait assez extraordinaire qu'on vînt leur annoncer pareille nouvelle quand deux jours auparavant on avait reçu des lettres expédiées par le roi de Navarre, portant asbiguation de six vingt mille écas pour i'entretenement des ministres et écoliers en théologie; qu'ils étaient fort ébahis comme ceux qui étaient catholiques pouvaient ouïr telles abominations et y participer, etc.».. L'archevêque de Bourges ayant répondu que ces lettres avaient été accordées eo iSgi sur l'importuuité des gens de la religion réformée, on lai répliqua qu'il en existait d'autres de cette année qui étaient si" gnées, mais non encore scellées. — On convint là-dessus départ et d'autre qu'il fallait y remédier tous ensemble crainte de voir encore pis.
N* 47- — HoiTiEME séance.
Surène, aomai iSqS. (EtaU gënérauz, XV. 497*) L'archevêque de Lyon ouvrit cette séance par le rapport de ce
sacrifiât leurs intérêts dans les conférences de Sarène , obtinrent cette déclara* tîon.
(i) y. cidevant i3 mai, et ci-après i5 juillet.
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qnis^étaif passé à la précédente; puis abordant les ouvertures faites parles catholiques du parti de Henri IV » il dit à Tégard de la conversion, que personne ne la rejetait, que même c'était la plus conrte voie pour terminer les maux de l'état; mais que la plus part , et principalement l'ordre de Téglise tenait cette offre pour fort suspecte , et que cette conversion était plutôt un coup d'état que de religion; qu'une maladie si invétérée n'était aisée à guérir sans une rare et extraordinaire grâce et miracle spécial de Dieu. Et ce qui augmentait les soupçons de cette fiction était que cette conversion ne semblait procéder du propfe mouvement^ mais par importunités humaines ; on remarquait encore que cette proposition n'avait été faite dès le commencement, mais après deux autres bien diverses de recoaiialtre le roi de Navarre, tel qu'il était, et de le sommer de se faire catholique; et après tout à coup , et d^in plein saut , on le proposait converti. L'orateur conclut de l'exemple de Henri VIII et d'Elisabeth d'Angleterre que l'hérésie est hypocrite et peut dissimuler quelque temps pour arriver à soft but.
Il déclara cependant c que le meilleur conseil et expédient à suivre était de laisser le jugement de cette conversion au pape, véritable soleil de la foi qui saurait bien fondre le mensonge s'il y en avait; qu'au surplus, on en conférerait et qu'o n leur rendrait incessamment plus ample réponse.
N* 48. — Edit d'anoéiisêement de^ê^ persmmes dans te ressort du pariement de Paris.
Mai 159S ; reg« en. la ch. des conipt. le 4 décembre. ( Métt*. ch. des compt. , 4
K,fo5i3.)
N* 49« -^ Nbvticmb séante*
À la KoqueUe , près Paris , 5 juin iSgî» ^
L'archevêque de Lyon ouvrit encore cette séance en v'exousant lui et les dépulés.de la ligue d'avoir tantiardé à leur faire réponse^ mais leur dit que l'affaire était si importante de sot qu'il avait été nécettaire d'en eonférer avec beaucoup de persooites.
La réponse qu-oo avait à leiMr faire, quant à la conversion du roi de Navarre était :.« qu^o*^ désirait la vbir vraie et sans an«* cnne fiction, maïs iju'od avait tout lieu de la croire suspecte; qu'en effet » la foi s'annonçait par désœuvrés , et que s'il était
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louché de quelqa'inspiratioD , il ne demeurerail ^luB dans son hérésie et n'en ferait point rexercice public ni prêterait roreillc à ses ministres , mais blâmerait et détesterait publiquement son erreur, etc., etc.; que cependant il ne leur appartenait pas d*approuver ou d*improuver ladite conversion , mais en laissaient le jugement à N. S. père le pape qui seul avait Tautoritë d'y pourvoir.
Qu*à regard des traités de paix, ils n*y pouvaient entrer pour plusieurs grandes considérations; qu*en effet ce serait traiter avec le roi de Navarre qui était hors Téglise, à laquelle ils ne pouvaient le tenir pour réuni et réconcilié jusqu'à ce qu'on eût su la volonté du saint-siège, etc »
L'archevêque de Bourges après en avoir conféré avec ses collègues, répondit : • que la conversion du roi ramènerait sûremect un grand nombre de ses sujets à son imitation. Qu'au reste^ il y voulait procéder bientôt, et si solennellement que- toute la chrétienté connaîtrait son intention et sincérité. Que s'il n'avait point encore donné de preuves de conversion, il n'y avait rien d'étonnant à cela. Constantin en avait fait de même, etc.; qu'au reste, il avait délibéré de se retirer à S. S. et désirait lui donner toute satisfaction, rendre tout respect et soumission et prêter l'obédience qu'avaient de coutume les princes chrétiens ses prédécesseurs.
• Mais en ce qui concernait l'état, si S. S. cuidait y toucher aucunement, pour la connexité des censures et déclaration de la capacité ou incapacité du royaume , il les croyait trop bons Français pour prétendre que les étrangers s'en pussent aucunement mêler, et qu'ils savaient assez les droits et lois du royaume et libertés de l'église gallicane, et que les étrangers même qui n'avaient moindre jalousie à la souveraineté de leurs états, ne voulaient souffrir que les papes enli^^prissent aucune connaissance sur leur temporel, etc....
« Pour la dii&culté qu'on faisait de vouloir entrer au traité de la paix et sûreté pour la conservation de la religion , il n'y voyait rien.njL savait iiucune saison OU' scrupule qui 1«S' en dût empûcliQi); carie roi résolu^ et ayant doàné parole d'être catholique» c'était beaucoAAp avancé d'employer le temps qui se présentait à faire ledit traité; qu'ils ne traitaient pas aveo le roi, mais avec eux qui étalent catholiques, et qu'ils pourraient faire la réserve que s'il ne satisfaisait à sa promesse, tout ce qu'on ferait serait nuL. • '
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L'archev6que dé Lyon répliqua « que tout ce qu^on avait avancé sur la conversion du roi de Navarre n^était que raison humaine et considérations d'état qui n'étaient moyens capables de recevoir la foi et grâce de Dieu, etc.... Trouvait bonne Toffre qu^on faî« sait de rendre à S. S. le respect et soumission qui appartenait; mais qu'il fallait que ce fût en effet et par une vraie humilité chrétienne et obéissance filiale, remettant entièrement la conversion à son jugement, mais non avec les conditions et modifications qu'on proposait, qui étaient les ouvertures d'un schisme pernicieux et dangereux ; ^
« Confessait qu'eu ce qui était du temporel, cette couronne ne dépendait que de Dieu seul, et ne reconnaissait autre; que comme Français et nourris à la connaiSiSance des lois du royaume, ils savaient ce qui était de la dignité et souveraineté d'icelui ; mais que là ou il était question de la foi et religion, comme d'être réconcilié à l'église, d'être absous des censures ecclésiastiques et excommunication et ce qui en dépendait, c'était au pasteur de l'égtîse universelle d'en avoir la connaissance. — La séance ayant été interrompue et reprise après le dîner, ledit archevêque de Lyon répéta ce qu'il avait déjà dit, qu'il fallait remettre le jugement delà conversion au S. P.; que faire autrement, c'était introduire dans le royaume un schisme très dangereux. •
L'archevêque de Bourges répliqua» qu'il entendait bien qu'on mandât au saint-siége, mais ne se voulait obliger si c'était avant on après; que s'expliquant plus avant, il allait de lui-même proposer une ouverture, laquelle il cuidait que M])l. ses collègues ne désavoueraient pas ; c'était que le roi se ferait absoudre ad faturam cauteiam et irait à la messe , et après avoir eu l'absolution, manderait une ambassade à Rome pour demander la bénédiction du pape et lui faire l'obédience accoutumée, pour user du mot usité en cour de Rome. Car, pour parler librement, ils ne voulaient pas mettre le roi en cette peine et hasard , et sa couronne en compromis au jugement des étrangers, et sous prétexte de connexité et dépendance de Texcommunication « lui bailler connaissance de Tincapacité prétendue. Combien que ce n^étalt proprement excommunication, mais déclaration , et qu'il y avait des remèdes domestiques et ordinaires ; qu'il montrerait quand il serait besoin par droit commun, par raisons et par exemples que les évèques pourraient bien y pourvoir en France, et qu'on sa-? vait assez quels étaient les privilèges de l'église gallicane.
« Car si le pape voulait repetiere eum à iimine judidi , dire
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qu'il est relaps, impénitent, condaiaoéy ou entrer en autres semblables considérations, où en serait-il? quelle faute aurait fait son conseil ?en quel état serait cette couronne ? qui serait le curateur aux biens vacans ? Aux personnes privées on pourrait user de ces termes-là^ mais aux personnes illustres et de si haute et éminente dignité , même aux rois et princes souverains qui portaient leurs couronnes sur la pointe de leurs épées et n'étaient attachés aux lois et constitutions vulgaires; que pour parler bon français, ils n'étaient résolus d'engager la couronne delà les monts. •
On répondit à ce discours en demandant de produire les canous et exemples qui autorisaient les évéquesà pouvoir révoquer et rétracter les jugemens du saint-siège, confirmés par 5' ou 6 papes tout de suite, qui ne pouvaient élrè que jugemens souverains et arrêts du Saint-Esprit. En définitive, on ne voyait que le pape qui pût trancher la difficulté.
« Que ferons-nous donc , dit Tarchevéque de Bourges ? Trouvez-nous quelques moyens ; jotgnez-vous avec nous , prions le pape qu'il fasse ce bien à la France, M. de Mayenne nous y peut beaucoup aider et se rendre garant envers sa sainteté de la bonne volonté du roi , etc. — •■ La conférence se termina en pourparlers de ce genre, et la séance suivante fut remise au ii juin.
N<» 5o, — DixiÈHE et dôtnièrc séance.
A la Vîllette « près Fans , 1 1 j qÎD i Sgl, (Etata génëraui , XV , 535.)
Comme il avait été convenu dans une séance précédente qu'on ne procéderait plus que par écrit, Tarchevéque de Bourges re-* mit à l'assemblée, après luien avoir donné lecture, un écrit signé de lui et de MM. Chavigny , Bellièvre, Gaspard de Schomberg, Camus, de Thoul et Revol, dans lequel on résumait tous les débats qui avaient eu lieu dans les précédentes conférences, et on répondait aux objections faites par les députés de l'union. — Ce fut à l'occasion de ces conférences et de la promesse de conversion de Henri IV , que le cardinal de Plaisance, légat du pape, envoyé près la ligue et les chefs de runion, effrayés des progrès que faisait le parti du roi , résolurent de choisir au plus tôt uu roi de nalion étrangère. —V. ci-après l'arrêt du parlement de Paris du 28 juin<
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N« 5i. — - Aakét «tti patiement séant à Furis qui annuUe t0u» traités faits ou à faire qui appelleraient au trône de France un prince ou une princesse étrangère , comme contraire sa ta ici salique et autres lois fondamentaies de Vétat ( i ).
Paris, a8 juîo 1693. (Bibl. royale, rec. de pièces io-8«,« 1491/26, pîèce 7.)
hk cour, 8ur la remontrance ci-devant faite à la cour par le procureur général du roi e> la matière mise en délibération , ladite cour 5 toutes les chambres assemblées, n*ayant, comme elle n'a jamais eu, autre intention que de maintenir la religion catholique, apostolique et romaine et Télat et couronne de France, sous la protection d'un bon roi très cbrestien V catholique et françois,
A ordonné et ordonne que remontrances seront faites celte après-dinée par maistre Jean Lemaistre président , assisté d'un bon nombre de conseillers en ladite cour , à M. le duc de Mayenne, lieutenant général de Testât et couronne de France, en la présence des princes et officiers de la couronne , estant à présent en ceste ville, à ce que aucun traité ne se fasse pour transférer la Gouronne en la main de prince ou princesse estraogers^
Que les lois fondamentales de ce royaume soient gardéeset les arrêts donnés par ladite cour pour la déclaration d'un roi catholique et Crançois exécutés ; et qu'il y ait à employer Tautorité qui lui a été commise pour empescher que sous prétexte de. la religion, ne soit transférée en main étrangère contre les lois du royaume ; et pourvoir le plus promplement que faire se pourra au repos ou soulagement du peuple, pour Textréme nécessité en laquelle il est réduit ; et néanmoins dès à présent l^adite cour déclare tous traités faits et à faire ci-après pour l'établissement de prince ou princesse étrangers nuls et de nul efftt et valeur, comme faits au préjudice de la loi salique et autres lois fondamentales de l'éat.
(1) Cet atrét fut reoda sous la présidence da premier président Lemaître , sur la proposition da conseiller Marillac , à l'occasion des propositioae faites par le légat dn pape aaz états de la ligue, d'élire pour roi le prince Ernest d'Autriche qui épouserait l'infante d'Espagne. — V. ^i-devant les conférences de Surène* C'est par cet arrêt que Ton vit se produite le tiers-parti qui fut si favorable à Henri IV^, puisque n'ayant point contre lui de haine personnelle ou de Aotîft d'ambition , il se rangea de son côté dès qu'il eût fait profession publique delà r^ligioa catholique. -—Y. ci<-après a5 juillet.
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N*" 59. ^— PionssioN de foi faite par Henri IV iars de son ai'
juration,
SalnC-DeDis, s5 juillet 1593. (Bibl. royale , inanuscr. de Béthuoe, toI. cot^SgS,
fo39.)
Moi, Henry, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre, ie crois de ferme foi , et confesse tous et un chacun les articles contenus au symbole de la foy, duquel use la sainte église romaine, savoir est :
Je crois en Dieu le père tout-puissant, créateur du ciel et de la terre et choses visibles et invisibles ; et en un souverain Seigneur J.-C. (ils unique de Dieu, engendré du père avant tous les siècles, Dieu de Dieu, lumière de lumière, vray Dieu de vray Dieu, engendré, non pas créé, consubstantiel au père, etc.. (Suit la sériç des propositions du concile de Nicée}.
Je crois et embrasse fermement les traditions des apôtres et de la sainte église, avec toutes les constitutions et observations d'ioelle ;
J'admets et reçois la sainte écriture, selon et au sens que cette mère sainte église tient et a tenu, à laquelle appartient déjuger de la vraye intelligence et interprétation de ladite écriture, et îamats îene la prendrai ni exposerai que selon le commua accord et consentement des pères.
Je confesse qu*il y a sept sacremens de la nouvelle loy vraiement et proprement ainsi appelés institués par N. S. J.-C. et nécessaires ( mais non pas tous à un chacun ) pour le salut da genre humain , lesquels sont le baptême , la confirmation , h sainte Eucharistie, la pénitence, l'exlrème-onetion , Tordre et le mariage, et que pour iceux la grâce de Dieu nous est conférée, et que ceux du baptême, de la confirmation et de Tordre né se peuvent réitérer sans sacrilège «
Je crois au^isi les cérémonies approuvées par Téglise et usitées en Tadmitiistration solennelle des sacremens ;
Je crois aussi et embrasse tout ce qui a été défini et déclaré par les saints conciles touchant le péché originel et de la Justificalion ;
J'e crois qu'en la sainte messe on offre à Dieu un vrai, propre et propitiatoire sacrifice pour les vivans et pour les morts; et que au saint sacrement de T£ucharistie est vraiement, réellement et substantiellement le corps et le sang de N. S. J.-G. avec Tâmeet la divinité, et qu'en icelui est faite une conversion de toute la
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8ubstaoce du paia au corps et du vin au «ang , laquelle conversion Téglise appelle transsubstantialion;
Je confesse aussi que sous Tune des espèces on prend et reçoit J.-C. tout entier en son vray sacrement;
Je confesse qu'il y a un purgatoire ou les âmes détenues peuvent être soulagées des suffrages et bienfaits des fidèles ;
J'avoue qu'on doit honorer et invoquer les saints et saintes bienheureux et régnans avec J.-C, lesquels prient et offrent à Dieu leurs oraisons pour nous, et desquels on doit vénérer les saintes reliques;
Gomme aussi que Ton doit ^voir et retenir les images de notre rédempteur J.-C. et de sa bienheureuse mère perpétuellement vierge, et des autres saints et saintes en leur faisant Thonneur et h révérence qui leur appartient.
J'avoue davantage que notredit rédempteur a laissé en son église la puissance des indulgences et que Tusage en est très salutaire au peuple chrétien.
Je reconnois la sainte église catholique, apostolique et romaine, mère et supérieure de toutes les églises, promets et jure la vraie obédience , ainsy que Tont rendue les rois de France nos prédécesseurs au saint père de Rome, successeur de saint Pierre^ chef des apôtres et vicaire de J.-C.
J'approuve sans aucun doute et fais profession de tout ce qui a été déciset terminé, et déclaré par les saints canons et conciles généraux, et rejette, reprouve et anathématise tout ce qui leur est contraire et toutes hérésies condamnées, rejetéeset anathématisées par l'église.
En cette foi catholique, hors iaquetie il n'y a point de saiut^ et nul tie se peut sauver, et dont je fais présentement profession, je promets, moyennant la grâce de Dieu, persister entièrement etinviolablement jusqu'au dernier soupir de ma vie.-*- Fait à, etc.
N« 55. — Lettres doses de Henri IF aux cours de pariement
au sujet de sa conversion.
\ Saint-penis, s5 juillet iSgS. (Gart. de Font., Bibl. royale, t. iiy-iSgh. — Ma^ Qttscr. de Golbert , ?. i4 > f" 106.}
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N" 54. — lièvE de trais mois accordée entre Henri IV et U duo de Mayenne (i).
A la Villette près Paris, dernier juillet 1593, lue et publ. le lendemain aux lieux accoutumés. (Cart. de Font. , Bibl. royale, 1593, t. 417. — Rec, des traités de paix , II , p. 547. )
N* 55. — DÉGLÀfiÀTioN du duc de Mayenne et des états de iaUgue pour (a publication du concile de Trente.
Paris , 7 août 1593. (États généraux , XV, 583.)
Charles de Lorraine, duc de Mayenne, lieutenant général de l'état royal et couronne de France , les princes, pairs, et officiers de la couronne , et les députés des provinces, faisant le corps des états généraux de la France, assemblez à Paris, pour aviser aux moyens de défendre et conserver la religion catholique, apostolique et romaine, et remettre ce royaume en son ancienne dignité et splendeur, A tous présens et à venir, salut. .
Nous reconnoissons assez que les durs fléaux qui ont par plusieurs années si misérablement affligé ce pauvre royaume^ procèdent de l'ire de Dieu, irrité contre nous par nos vices et péchez: entre lesquels ceux qui touchent directement contre son honneur, sont ceux qui offensent davantage sa divine bonté , et par le châtiment desquels il déployé ses verges phis rigoureuses. En ce nombre pouvons nous mettre au premier rang l'hérésie y source de tous malheurs, depuis l'introduction de laquelle nous avons toujours vu par un juste châtiment de Dieu , nos divisions s'accroître, et nous avoir à la fin poussés jusques au sommet de toutes misères et calamitez. Cette offense première en a traîné avec soi une seconde très pernicieuse , qui est la corruption des mœurs, et l'anéantissement des bonnes et saintes ordonnances de l'église^ l'observation desquelles venant à être moins pratiquée et mise en usage par la licence effrénée que l'hérésie y a introduite > le débordement y a pris peu à peu telle accroissance^ que nous nous sommes enfin fort éloignez de cette première et ancienne discipline, qui a fait par tant de siècles fleurir l'église catholique, et donné tant de réputation à ce royaume très chrétien.
Comme donc ces deux défauts sont les principales et premières causes qui ont irrité Dieu à rencontre de nous; aiasi ne faut-il
(1) V. au mois de mai les conférences de Surëne. -^ L'objet de cette trèfe dont le parti de la ligue ayait surtout besoin était de permettre aux laboureuri- 4e faire leur récolte.
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pas que nous espérions apaiser son courroux, et faire Bnir nos malheurs, sinon en recherchant et pratiquant les moyent d'éteindre rhérésie , et de rappeler en Téglise l'ancienne discipline et pureté des mœurs. Et Tuu et Tautre remède, nous ne trouvons ailleurs plus présent et efficace , qu'en l'observation du Mini concile universel de Trente: lequel, pour le regard' de la doctrine, a si saintement déterminé ce que les vrais et fidèles catholiques doivent fermement croire, et refuté si vertueusement toutes les erreurs que ce misérable siècle avait produites, qu'on y reconnott une manifeste assistance de la grâce du Saint- Esprit : et en ce qui concerne les mœurs, a mis sus en l'église avec tant de prudence les anciennes lôix, et renouvelé si religieasement cette première discipline ecclésiastique, jadis célébrée en France, que nous ne pouvons attendre autre meilleur moyen pour l'y voir luire , comme elle a fait autrefois , que l'observation d'icelui.
A ces causes d'un même avis et consentement, avons dit, stataé et ordonné, disons, statuons et ordonnons, que Isdit saint Bacré concile universel de Trente, sera reçu, publié et observé purement et simplement en tous lieux et endroits de ce royaume: comme présentement, en corps d'états généraux de France, nous le recevons et publions. Et pour ce , exhortons tous archevêques, évêquês et prélats, enjoignons à tous autres ecclésiastiques d'observer, et faire observer^ chacun en ce qui dépend de soi, les décrets et constitutions dudit saint concile. Prions toutes Cours souveraines, ^t mandons à tous autres juges^ tant ecclésiastiques que séculiers , de quelque condition et qualité qu'ils soient , de le faire publier et garder en tout son contenu selon sa forme et teneur, et sans restrictions ni modifications quelconques.
N» 56. -^ DécLÀRÀTiON de Henri IV qui promet pardon et aio-iilion à ceux qui se retireront datis (e délai d'un, mois du parti des reheUes.
Maotes, %y octobre iSgô; reg. aa pari. le i" Février 1594. (VoJ. a Q, f» 180.— Font. IV , 706.)
N* 57. — Lbttbbs de provision de l'office de connétable de France vacant par (a mort d'Anne duc de Montmorency ^ pair^ connétable et grand-maitre de France^ en faveur de Henri duc de Montmorency , premier baron chrétien , et maréchal de France,
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Vernon, 8 octobre 1695 ; reg. aa pari, le ai Dovembre 1595, et en U ch. dev comptes le a5 jain 1597. (^<>^* 3 S, f« i65. — Mém. cb. des comptai, 4 O»
N* 58. — Serment du rai à êon sacre (1).
Chartres » 27 féTrier 1694. ( Cérémonial François, in-fo, tom. premier,
Haec populo christîano et mihi subdîto , in Ghristî promitto Domine. lu prîmis, ut ecclesias Dei omnis populus christianas veram pacem uostro arbitrio in omni tempore servet.
Item, ut omnes rapacitates, et omnes iuiquitates omnibus gradibus interdicam.
Item, ut in omnibus judîciis aequitatem et misericordiam praecipiam ut mîhi et vobis indulgeat suam misericordiam clemens et misericors Deus.
Item, déterra tnea ac juridictione mihi subditâ universos hœreiicos ah ecciesia de notatos pro viribus éona fide/, extbr- MiifÀRB studebo,
Haecomnia supradicto Qrmo juramento. Sic me Deusadjuvet^ et hsdc sancta Dei evangelia.
FIN DE L'INTERRÈGNE
N<> 59. — Edit sur la réduction de Paris (a).
Paris, mars 1694; reg. au pari, de Paris en la cb. des compt., en la coor des aidés et en celles des monnaies, le a8. (Vol. a R^ f> 1. — Font. IV, 763.}
HerrT) etc. Comme puis le temps qu'il a pieu à Dieu de nous appeller à ceste couronne , nostre principal désir et but où toutes nos actions ont tendu, ait esté d'establir en cestuy nostre royaume un bon et asseuré repos^ afin que cessans les désordres, violences et malheurs de la guerre, Dieu y soit servy selon ses salncts
(1) La quatrième partie de ce serment, celle d'exterminer les bérétiques, fut inlroduite par le concile de Latran, e)a 1319, sous le pape innocent III. Ce serment, qui fut d'abord prt^té par saint Louis, l'a été depuis par tous ses successeurs jusqu'à Louis XVI, qui n'eu a pas moins toléré la liberté des cultes et adoaci les rigueurs de l'ëdit de i685 contre lesprotestans. — V. la cérémonie du sacre de Cbarles X, et nos observations , supplément à i8a5. (Recueil des lois et ordonnances du royaume, p. aïo.j — L'exemple de Henri IV , le plus loyal et le plus populaire des rois de France, prêtant le serment d'exterminer les hérétiques, c'est-à-dire ses plus fidèles et meilleurs sujets, démontre combien la probité a peu de poids dans les affaires d'état.
(3) On trouve à la même époque un grand nombre d'édits semblables qui contiennent k peu près les mêmes dispositions.
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cômmandemens, et rautbbrité des loix et de nostre justice remise 9 sottbs la protection de laquelle les trois ordres de nostredit royaume peuiAent jouyr heureusement et en paix de ce qui justement leur appartient. Pour à quoy parvenir, aurions, comme un chacun sçait, employé tous nos moyens, nostre sang et nostre propre vie, postposant la mort au blasme et à Tinfamie qui justement tomberoit sur nous si nous s6u (Trions Tin juste usurpation et dissipation qu'aucuns présument faire de ceste couronne de^ France.' Et pour n'obmettre chose qui soit au pouvoir d'un bon prince aOn de remettre parmy nos subjets Tunion, la paix et la tranquililé si nécessaire et si désirée par tous les bons Frunçoîs , avons avec beaucoup de patience supporté et donné au public les offenses et téméraires entreprises de plusieurs : lesquels, sans ce respect, jméritoient d*estre chastîez et réprimez par très-grief ves, très-rigoureuses et exemplaires punitions : nous avons pour ceste considération, après les victoires, pardonné et donné la vie à ceux qui ont attenté contre la nostre.
£i pour la grande compassion qae nous avons eue de la capi* taie ville de nostre royaume, pour en éviter le sac et espargner le sang de plusieurs bous citoyens qui ne participoient aux maiheureux desseins de ceux qui y fomentoient la rébellion, avons mieux aymé demeurer frustrez de Tobéissance qui nous y e$t deaê que de voir les hommes innocens qui y habitent, les femmes et les petits enfans, et tant de beaux édifices exposez à la vio« lence, à la rage et à la fureur du feu et des cousteaux.
Avons en outre , pour les causes et considérations susdites accordé et octroyé au mois de juillet dernier une trêve générale pour trois mois, pendant lesquels les députez du party de ceux qainous désobéissent, nous feirent entendre et asseurèrent qu'ils envoyeroient promptement pardevers nostre sainct père le pape, pour avoir son bon advis sur la résolution qu^ils auroient à prendre en la conclusion d'une bonne et perdurable paix et réconciliation avec nous qui sommes leur roi et prince naturel. En quoy aussi nous furent faites de leur part de très-expresses promesses qu'ils s'y employeroient avec toute loyauté et affection pour re-* mettre le repos en ce royaume : ce qui nous rendit plus faciles à accorder ladicte trêve, bien que nous cogneussions assez les désavantages qui d^ailleurs nous en advenoient : et qu'au faict des armes eussions beaucoup davantage sur eux : mesme durant le pour- parié de la paix, pris par force la ville et chasteau de Dreux à la veuê des principaux chefs de leur party, assistez de leurs pro-
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tecteqrs d'Espagne : et qu'il ne nous défaillit lots le moyen de presser tellement ladicte ville de Paris 9 que la nécessité des vi* vres les eust en fin conseillez de secouer le joctg de ceux qui par tant d'années tyranntsoieut et abusoient insolemment de leur misérable patience : mats nous cédasmes de notre authorité pour le désir que nous avions que nostre sainct père le pape demeurast en toutes choses satisfaict, et peut estre au vray informé de nos actions et comportemens : auquel aussi nostre dessein estoit d'avoir recours , luy descouvrir nos playes et implorer son ayde 9 faveur , conseil et assistance : et pour cest effect aurions choisi nostre très-cher et bien-aymé cousin , le duo de Nevers, prince très-accomply en toutes vertus, plein de prudence, de piété et de grands mérites^ lequel préférant le service de Dieu et bien de çest état aux încommoditez de sa santé, hazard et longueur du chemin, a courageusement entrepris le voyage pardevers su saincteté.
£t pour le regard des députez dudit party , que Ton promettoit d'y envoyer si asseurément en toute diligence, on n'a point sceu durant les troUs mois qu*a duré ladite trêve que l'on aye faict compte de les faire partir : et bien que depuis la conclusion de ladite trêve de trois mois, nous n'eussions descouvert en toutes leurs actions que toute mauvaise volonté au rétablisse* ment du repos public de ce royaume , des despouilles duquel ils prétendent se revestir et s'enrichir du sang et dos moyens des bons et loyaux François : en ce mesmement qu'if est tombé entre nos mains un certain serment faict par. les principaux duditparty, presque en même temps qu'ils signèrent la trêve, et nous promettoient de traicter de banne foy , et adviser aux moyens de conclure une bonne paix, se réconcilier à nous, et pour cest ef* fet, d'envoyer à Rome pour avoir le bon et prudent advis-iie nostre sainct père : contenant ledit serment qu'ils ne traicteroient jamais de paix ny d'accord avec nous : ei^quoy ils se laissèrent tellement emporter aux passions des ministres du roy d'Espagne, qu'ils ne réservèrent pas seulement l'authorité de nostre sainct père pardevers lequel ils disoient vouloir envoyer : dont ayant esté irritez et offensez comme mérite un te) cas : sur ce néantmoins qu'ils nous requirent de prolonger la trêve potir autres deux mois, jusques à.la (in du mois de décembre dernier 9 remonstrans qu'il seroil impossible si nous leur refusions oedélay, que leurs députez peusseot arriver à temps à Aome pour se trou* ver à la résolution qui s'y pourroit prendre pour la réupion de
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toas DOS subjects sous noslre obéissance : aurions pour le désir que nous avons de justifier à nostre sainct père nos actious, préféré le respect que nous iuy vouions porter à l'utilité et seureté de DOS affaires , qui reçoivent beaucoup d'incommodité et de reculement par le moyen desdits délais et prolongation de la trêve que leur accordasmes pour les mois de novembre et décembre derniers.
Mais jugeans du peu de désir qu'ils avoient de voir finir les misères de ce royaume avec Tauthorité quUls ont injustement usur« pée sur une partie d'iceluy : jugeans aussi par les longueurs si artificieusement par eux recherchées) que vray-semblablement ils ne tendent à autre but qu'à prolonger le malheur de la France et assurer pour eux l'injuste usurpation des villes et pays qu'ils y ont occupé : nous, pour ces causes , ayant mis les choses susdites eo considération et meure délibération du conseil , résolûmes de leur refuser la prolongation de la trêve pour les mois de janvier, février et mars, dont ils nous requeroient avec telle instance que nous eusmes juste occasion de croire que telle poursuite se faisoit non pour parvenir à une bonne conclusion de paix , maîH plustost à ce qu'estans durant ledit temps les forces du roy d' Espagne arrivées à la frontière de nostre pays de Picardie , les in-^ troduisans dans nostre royaumç, ils eussent plus de moyen de nous recommencer la guerre à la ruine de nos bons et loyaux sujects, ce que Dieu par sa sai note grâce n'a Voulu permettre , nous^ ayant fait voir par lesdépesches qui ont esté interceptées en leurs mauvais desseins et obstinée résolution à nourrir et perpétuer le mal en cestuy nostre royaume, ayant sa bonté divine prins en sa spéciale protection la deffense de nostre juste cause, et mis au cœur d'un infiny nombre de nos bons vassaux et subjects, de recognoistre le devoir auquel naturellement ils nous sont obligez, comme il est apparu en la réduction qui a esté faite depuif» trois mois en çà, sous nostre obéissance, des villes de Meaux, de Lyon , d'Orléans , de Bourges, de Pontoise , et autres.
Mais la mémoire ne se perdra jamais de l'heureuse réduction de nostre bonne ville de Pjaris, capitale de ce royaume, advenue le aa* jour du mois de mar^, avec telle douceur, police , ordre et modération, qu'un. seul citoyen ne se peut justement plaindre qu'il Iuy aye esté faict tort ny offense en chose quelle qu'elle soit r l'entrée d'une armée irritée a plustost ressemblé à' la joyeuse entrée qui s'est faite cy-devant aux rois nos prédécesseurs à l'advénement à leur couronne : la résjouissancé j les applaudis-
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d'artiilerta et bouliets, confection de pouldres et salpêtres , et aulrces munition* de guerre, fabrication de monnoye», prac tiques, levées de gens de guerre > coniuitte et exploit d'iceux, lig^ues, négotiatiou» et traite? faicts tant dedans que dehors le royaume, ventes de biens meubles, couppe de bois tailUs et hauUe-fustaye, amendes, butins, rançons, et tous autres actes d'hostilité, et généralement toutes autres choses qui ont esté faictes , gérées et négoliées en quelque forme et manière que soit» en public ou parliculier, durant les présens troubles et à l'occasion d'iceux, sans que lesdits habitans ny aucuns d'iceux en puissent à Tadvenir esire poursuivis, inquiétez, molestez, ny recherchez en quelque SQrte et manière que ce soit : voulons à ceste fin qu'ils en de* meurent quittes et deschai^ez, imposant sur ce silence perpétuel à nos procureurs généraux, et à toutes.autres personnes. Entendons aussi et leur enjoignons très-expressément qu'ils ayent à se despartir de toutes ligues, traictez, associations, pratiques^ in tel* ligences, tant dedans que dehors ce royaume, contraires à nostre authorité, sur peine d'estre punis comme criminels de lèce-majesté. £t pour éviter toute occasion de querelle et dispute entre nos subjects, leur avons inhibé et defiendu^ inhibons et deffendons par ces présentes de s'entre-injùrier, reprocher, ofTencer ne provoquer Tun Tautre, de fait, ou parole, pour raison de ce qui s*est passé durant et pendant lesdtls troubles, ains se contenir, et vivre paisibiemept ensemble, comme bons frères, amis et concitoyens, soubs robservalion de nos édicts, sur peine aux centrevenans d'estre punis sur-le-champ, et sans autre forme ne figure de procez , comme perturbateors du repos public.
(4) Voulons en outre et ordonnons que tous arre^ts, commission et exécutions d'icelles, décrets, sentences, jugemens, contracts et autres actes de fustice, donnez entre personnes de mesme party, et entre tous autres qui auront volontairement contesté tans es cours souveraines, prévosté de Paris, siège pré- «idlal* et autres cours et jurisdictions de ladite ville, prévosté et vicomte , durant lesdits troubles , sortent effect. Et ne sera faict aucune recherche des exécutions de mort qui ont esté falotes durant iceux, par authorité de justice, ou par droict de guerre et commandement des chefs. Et pour le regard des arrests , sen* tences, et jugemens donnez contre les absens tenions divers partis , soit eu justice criminelle ou civile, en toutes les cours souveraines de ce royaume» et {urisdiction d'icelles^ demeiurenont
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iHils et sans effsot, pour quelque cause et occagion que ce puisse estre : comme aussi tous {ugemens et arrests donnez à i^encontre du eomte de Brîssac eo conséquence du party qu*îl a tenu, sont cassez et révoquez^ ensemble les don« par uou» faiots on par oostre prédécesseur, des biens à iny appartenans, en considération dn gran<i, loyal et recommaudable service qu'il nous a faict, et à Tuniversel de ce royaume » en la réduction soubz nostre obéissance de n*6strèdite bonne ville de Paris. £t quant aux exécutiona de movty 4|ui ont esté 'faites d'aucuns desdits habitaos, pour raison des cas dépetidans desdits troubles, voûtons et enten * dons que lesdites exécutions ne portent préjudice à Thonneur et mémoire des déf«Micts : et que les confiscations que nos procureurs ont prétendu ou potirroient prétendre ^ h'aruront aueim lieu, au préjudice dé leurs TOtifVes, eiifans et héritiers.
(5) Voulons «tiiouspiaist, que tein lesdf t* habitans qui satiâferoot auxditeirpromessetSySnbittisskiî et serment, r^nlreqt en la iottissanœ de leurs bkns, offloe«»''dignitez'et domaines, en ^elqàé yen qu'ils soient Mtuez etassis : rétooaut tous'doos et concessions faites d'iceux au pré)àdioe'4ie ceux ousqoels Ils ^ppartenoiént , ou de leursTeufves et héritiers^
{&) fitponr le regard- des saisies qm ont este oy devant faietes sur les biens, héritages,. rentes et revenus desdits habitans de Paris 5 et autres lieux de ladite prévosté et vioomté qui satisferont ausdites promesses et submissioas^ en quelques lieux que lesdits biens soient situez et assis , demeureront nulles. £t donnons à iceux'^habitans pleine et entière aKiiii*levée desdites saisies, et leur avons quitté et »èmis oe qui neiTS en pourroit éstre deu 4 cause d'icelles : nonobstant toi» d»ns qui en pourroient avoir e^ fosts^ que nous avons casfi^z et révoquez , cassons et^ révoquons, sans avoir esgard aux obllgafié^tis* et promesses non acquittées, faictes par les laboureurs ou fermiers^tant aux donataires, qu?aùx commissaires et fermiers de jusllce , lesquelles seront et deiheu^ reront ttull^« Et quant au« debles et crédits 41éue ausdits habitans, voulons que sans avoir'csgard aux dons qui enpourrotent avoir esté faits , que nous avons pareillement cassez et révoquez , cassons et révoquons; ils ^nlé*eût contraindre et faire contraindre ceux qui leur sont obUgeik par céduie^ promesses^ obligations ou transports , eo la mesme ^rme- qufâs^ 6usse»t fait 0â peu faire avant lesdits troubles. ^^^^ •
(7) Toutes provisions d'offices faictbs par le du^i^i^^^^^yenne deneorerbnt nulles et de nul eObct/£t néantmoius^éyta^u]ui ont
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obtenu lesdttes provisions par mort. ou résignation de ceux du inesrne party, ( excepté les estât» de préstdens en nos cours souveraines ) seront conservez esdites offices par nos lettres de provision , qui sur ce leur seront expédiées sans payer finance. Comme aussi seront conservez par la mesme forme les nouveaux officiers par nous érigez sur le faict du sel ^ qui ont obtenu provisions du duc de Mayenne, lesquelles demeureront pareillement nulles et de nul effect*
(8) Ceux qui ont. esté poorveuz par le duc de Mayenne , de bénéfices non consisloriaux, estant dans ladite ville, vacqaez par mort, y seront aussi conservez, en prenant, de nous les expéditions pour ce nécessaires.: et demeureront nulles celles qui leur ont esté accordées par le duo.de Mayeni^e.*
(9) Et pour le regard de ceuxdesdits kâbitans, qui ne se sont trouvez dans- ladite YiUeilors de l^ réduction, d'icelle^ en quelque part qu*ils puissent avoir esité ou estre« jouyront du mesme bénéfice que: les autrcA-qui «*y sont trouvez p.&'iis s'y retirent dans un mois après la publication des présentes,, et faisant pâreux.lesdites submîssionsipour y. vivre sous nostte obéissance. . j..
{10} Tous ceux desdits habitans qui:sortirpnt de ladite ville «oubz nos passe- ports, pouf se retirer en autres lieux de^io^tre obéissance , {ouyront jde leurs biens «ans qu'ils y. soiejoJt troublez ny molestez, se comportant modestement, sans faire chose .contraire à la fidélité qu'ils nous doivent^ et en faisant 40* aubmissiùns et promesses çy-dessus contenues.
(11) Pour soulager lesdits habitans, ne pourront durant la présente année les debteursdes rentes constituées .estre contraints de payer plu5 de l'année courante des arrér.ages d'icelles , par chacun quartier, sans préjudice des.autr^îs arrérages précédens, pour lesquels sera faict reiglemeut le plu$ au jSQul^gemettt d'un chacun que «faire se pourra.
(la) Que les comptes rendue, à P^Hs durant les, ti^ubles , par aucuns comptables {>ardeyant les officiers des json^ptes qui ont résidé, ne seront subjects à révision , si ce n*est es casde Tordonnance.
(]3) N'entendons toutesfois comprendre en ces présentes ce qui. a esté faict par forme de volerie, et sans adveu , pour raison de quoy nsus avons permis et permettons à toutes personnes de se pourvoir par les voyes de justice, ainsi que bon leur senablera : comme aussi sont exceptez tous ceux qui se trouvetoot ooulpables de rixécrable assassinat commis eu la personne du feu rof
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nostre Irès-eher sieur et frère, que Dieu absolve, et de conspiration sur nostre vie : et pareillement tous crimes et délits punissables entre gens de mesme party.
Si donnons 5 etc.
N*0o..— DtciARATiON qui rétaMit à Paris ie parlement tratiS" féré à Tours (i).
Paris, a; mars i5^; reg. au pari, le lendemain. ( VoL RR, P» 7. — Font»
IV. 741.) N* 61. — Lettbes-patertes qui nomment Loiseiet Pithou pro-' cureurs généraux au parlement de Paris en CaisenoedôS. titulaires.
Paris, 37 mar» i59i;rcg< ao pari, le 98. (Vol. RR , f* 1.)
^•^2. — Arr£t du parlement de Paris, toutes chambres asseméiées , qui annuité tous (es arrêts, décrets, ordonnances et autres actes de (a ligue , qui révoque ta charge de iieu^ tenant générai conférée au duc de Mayenne > etc. (2).
Paris, 3o mars 1594 , publié à son de trompe dans les carrefour» de Paris le lendemaÎD. (Mém. de Nevers , tom. II ; — • Reg. du pari., vol. 367, reg. du cons. — Etats-généraux, t. XV, p. SgS.)
La cour, ayant, dès le douzième jour du mois de janvier dernier, interpellé le duc de Mayenne de rèconnoitre le roy, que Dieu et les loix ont donné à ce royaume, et procurer la paix ^ sans qu'il y ait voulu entendre, empesché par les artifices des Espagnols et leurs adhérans : et Dieu ayant, par sa bonté infinie, délivré cette ville de Paris, des mains des étrangers, et réduite à Tobéissance de son roy naturel et légitime , après avoir so*lemnellement rendu grâces à Dieu, de son heureux succès, voulant employer Tautorité de la justice souveraine du royaume, pour, en conservant la religion catholique, apostolique et romaine, empescher que, sous le faux prétexte d'icelie, les étran- ^ gers ne s^empareut de Tétai , et rappeler tous princes , prélats > seigneurs, gentilshommes, et autres sujets à la grâce et clémence du roy, à une générale réconciliation , et répare^
(i) V,.l*édit de tjmnslalion à la date de février 1689. — La cour des aides fût rétablie à la même époque, ainsi. que les autres jurisdictions que la guérite civile avait fait transférer hors de Paris.
(a) C'est en exécution de cet arrêt que tous les rtc, officiels d<^s actes de la. ligue ont él« supprimés.
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ce que la licence des guerres civile» a altéré de l'autorité des loix et fondement de Tétat^ droits, honneurs delà couronne. La matière mise en délibération en ladite cour , toutes les chambres d'icelle assemblées,
A déclaré et déclare tous arrests , décrets , ordonnances et sermens donnez^^, faits et prêtes depuis le 29* jour de décembre i588, au préjudice de Tantorité de nos roys et loix du royaume , nuls et extorqués par force et violence ; et comme tels les a révoquez, cassez et annulez, et ordonné qu'ils demeureront abolis et, supprimez. Et par spécial a déclaré , et déclare tout ce qui a été fait contre Vhonneur du feu roy Henri III , tant de son vivant que depuis son décès, nul : et fait deffenses à toutes personnes de parler de sa mémoire, autrenient qu'avec tout honneur et respect; et outre, ordonne qu'il sera informé du détestable parricide commis en sa personne, et procédé extraordinairement contre ceux qui 8*en trouveront coupables;
A ladite cour révoqué et révoque le pouvoir ci-devant donné au duc de Mayenne , sous la qualité de Itentenant-général de l'état et couronne de France : fait deffenses à toutes personnes de quelque état et conditions qu'elles soient, de le reconuottre en cette qualité, lui prêter aucune obéissance ou faveur, confort et aydes, à peine d'être punis comme criminels de lèzemajesté, au premier chef : Sur les mêmes peines enjoint audit duc de Mayenne et autres princes de la nciaison de Lorraine, de reconnottre le roy Henri IV de ce nom , roy de France , pour leur roy et souverain seigneur; et lui rendre robéissance et service dus, et à tous princes, prélats , seigneurs, gentilshommes , villes, communautés et particuliers de quitter le prétendu parti de l'union , duquel ledit sieur duc de Mayenne's'est fait chef; et rendre au roy service, obéissance et fidélité, à peine d'être lesdits princes, seigneurs et gentilshommes, dégradez de noblesse et déclarez roturiers eux et leur postérité, de confiscations de corps et biens, rasemens et démolitions de villes, châteaux et places qui seront réfractalres aux commandémens et ordonnances du roy;
A cassé et révoqué, casse et révoque tout ce qui a été fait, arresté et ordonné par les prétendus députés de l'assemblée tenue en cette ville de Paris, sous le nom d'états-généraux de ce royaume, comme nul et fait par personnes privées, choisies, pratiquées pour la plupart par les factieux de ce royaume 1 et
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partisans de l'Espagnol , et n'ayant aucun pouvoir légitime; £aiît deffenses susdits prétendus députés de prendre cette qualité; et ne plus s'assembler en cette ville ou ailleurs , à peine d'être punis comme perturbateurs du repos public et criminels de lèze-majesté ;
Et enjoint auidits prétendus dépurés, qui sont encore d* présent en cette ville de Paris « de se retirer chacun en leursmaisons , pour y vivre sous l'obéissance du roy, et faire le serment de fidélité pàrdevers le juge des lieux : a aussi ordonné* et ordonne qu'à l'occasion d'iceux cesseront ^ et au lieu d'icelle sef^ à perpétuité solemnisé le aa* jour de mars, et audit jour faite procession générale en la manière aocouluraée , où assistera ladite cour en robes, ronges 9 en mémoire* et pour rendre^ grâces à Dieu de l'heureuse aélivrance et réduction de ladite^ YÎlle en l'obéissance du roy.
Et afin que personne ne puisse prétendre cause dlgnorance de ce présent arrêt , a ordonné et ordonne qu'il sera leu et pablié , à son de trompe et cry public par tous les carrefours de cette ville de Paris, lu et publié en tous les sièges de ce Ff'ssort : et à cette fm sera imprimé à la diligence du procureur général du toy , et de tous les substituts atfsquels elle a enjoint de tenir la main à l'exécution d'iceux et en œttifier ladite cour;
A ordonné et ordonne que les avocats et proeureurs receur en icelle , tant auparavant les présens troubles que pendant iceax, continueront l'exercice de leurs chaires, en faisant par eux le serment de fidélité , duquel sera fait lecture.
N* 63. — DicLAEATioif pour ta punitiondes hlaspkématcurs (1).
Paris , 6 ami 1594. (Traité de la police, liv. I , tit. 6 , ch. 3.)
N* 64. -^ DÉCLARATION qui accorde aux rebelles uf» nouveaudélai pour rentrer sous Vohéissance du roi.
Paria , 4 *▼"! 1^94; reg. au pari, le 6 du même mois. (Vol. a R , fo 18.)
(1) V. sons François i«' note sur Tédit du 3o mars i5i4. Les peines portées: par l'éilit de Henri IV sont une amende de dix écus pour la première fois, dvt double pour la seconde et punititioo corporelle pour la troisième. — Bien que ces mots f%inUion eorporelU remplacent la spécification des anciennes ordonlanoes» I0 traité de la police de Dclamarre cite l'exemple d*ua.liomme condamné
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,K* 65. — Edit conflrmatifde celui relatif aux privUégeê des courtiers de vins de Paris (i).
Paris» aTrll 1594 ; reg. aa pari, le iS jiilo. (Vol. RR> f" 90.}
N"* 66. — Édit de confinnatiati des privilèges des 5o porteurs de grains et de farine aux ports et halles de Paris (a).
Paris, avril 1694 ; reg. au pari, le i4 mai. (Vol. RB » f« Sg.)
N* 67. — Édit de création d'un office de commissaire général et surintendant des coches et carrosses publics (5).
Paris, avril 1^594 ; reg. au pari, le la mai iSgS sur lettres de jussion. (Vol. SS, fMo. — Traité de la police, liv. YI , tit. XV^ ch. X.)
Heurt , eto. Nous avons i eçu et recevons îourneliement plu-» sieurs plaintes et doléances des facultés, abus et malversations qui se sont ci-devant commises et commettent de jour en autre au fait et conduite des cocbes générales et publiques, ci- devant établis en nostre royaume, et pour le soulagement et commodité des voyages , que aulcuns sont contraints et désirent faire par pays, se faisant conduire d'un lieu en autre, tant pour le train et traficq de marchandises, que autres affaires : mais au lieu d'en recevoir les utilités et commodités qu'en espèrent, ils se trouvent fort incommodez et oppressez par le mauvais ordre qui y est à présent, et pourroit continuer et augmenter par ung très- grand j
en 1699 à ^voir la langue percée par un fer chaud, les deux lèvres fendues, et au bannissement à perpétuité pour blasphèmes.
(1] V. février i^iSy sous Charles VI. — Le traité de la police, qui donne presque tous les édits sur cette matière ne cite même pas celui>ci.
(a) Les autorités municipales ont encore le droit de commisttionner les portefaix. Ces corporations à Marseille sont redoutables; elles se sont formées par acte notarié.
(3) Gc fut sous le règne de Charles IX que s'introduisit l'usage des coches ou carrosses pour Paris et pour l^s provinces. Des lettres patentes de Henri III, du 10 octobre 1675 (dont nous a'avons pas donné le texte), accordent â uo particulier le droit de commettre telles personne» qu'il voudrait pour la conduite des cpcIiL's de Parb, Orléans, Troyes, Rouen et Beau vais. — L'édit de 1694 peut aire considéré comme le premier règlement fait pour la solidité des voitures et lu flùreté des voyageurs. — Dans son enregistrement du la mai 1595, le parlem(:'Dt taxa le prix des places à un écu 1/4 pour le transport de Paris à Orléans, Hoaea et Amiens, et proportionnellement pour les autres villes du royaume. Il i-OLimit en outre le commissaire contrôleur à faire (jleux fois par mois un rapport 3 la police des abus commis dans la conduite et sur l'entretien des coches. — V. cf-après sous Louis XIJI, le règlement du s5 février i6a5, et celui du 36 juillet dui\ant, et la loi de 1829 sur la police des voilures publiques.
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nombre de personnes eux disans cochers , voituriers, et messa-^ gers, qui sans aveu s'ingèrent de faire ladite charge qu^ils nVn* tendent, ni l'exercice d'icelui, aux grands périls, pertes, dommages, inconvéniens et frais excessifs de ceulxà eulx, ou plus ou pis pourroit advenir, s'il n'y étoit par nous pourvu d'un bon et certain règlement, Juste, équitable, faisant cesser tous lesdits désordres; et à cette fin commettre et députer quelque personnage bien entendu et expérimenté au fait dudit exercice , pour faire garder ledit règlement et les ordonnances ci-devant faites , ou qui seront ci-après, par les voyes de justice, et faire punir les contrevenans , et avoir la superintendance sur tous lesdits coches publiques, ceux qui les tiennent à ferme, et autres qui y sont employez, et de tout ce qui en dépend : surquoi, après avoir été certifiés de la commodité par aucuns nos spéciaulx conseillers à ce par nonsxommis , y avoir meurement délibéré , nous avons fait mettre cette matière de rechef en délibération en notre conseil d'état, de l'avis duquel nous avops créé et érigé, créons et érigeons en chef et titre d'offîce formé , de notre pleine puissance et autorité royale, créons et érigeons par ces présentes UDg estât et office de commissaire général et superintendant de tous les coches publics de cetuî notredit royaume, establies, ou qui seront établies, pour faire garder ledit règlement qui en sei'a fait par notre prévost de Paris , ou son lieutenant civil juge de la police, auquel nous donnons et attribuons la connoissance de tenir la main qu'il ne se. fasse aucunes exactions outre le règlement et taxes qui en seront sur ce faîtes par notredit prévôt de Paris , ou son lieutenant civil ; et que toutes lesdits coches publiques soient attelées bien et duëment, comme il appartient, de bons et forts chevaux pour tirer, mener et conduire lesdits coches publiques, par cochers et gens capables et expérimentez pour les conduire ; et que lesdites coches soient maintenues et entretenues en bon équipage, afin qu'il n'y advienne aucun dVstourbier ou empêchement au publicq, tellement qu'ils puissent arriver en lieux propres et accoustumez pour les respuês et gîstes ; pour dudit état pourvoir tel que bon nous semblera, aux honneurs, autorités, prérogatives, prééminences, franchises, libertés, que nous attribuons, droits et taxe qui en sera faite par notredit prévoit de Paris, ou son lieu tenant civil, juge de la police, auquel nous donnons pouvoir privativement à tous autres d'y f^iire et dresser tous règlemens et taxes nécessaires.
Si doiinon.s en maii dément, etc.
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N« 68. — DicLAftATioR qui défend i'usage dé V^cr el djt ^argent sur iôê fiaéiis {i).
Saiot-Germala , lo mai iSgi ; reg. au pari., le a3. (Vol. 9 R, f" 6o. )
N* 69. — Lbttebs de eonfirmaHon des 'privilèges des tnaitres jurés et de (a communauté des éuffetiers , vinaigriers ctf moutardiers de Paris.
Paris , mai 1694 ; reg. au pari, le ao iuUlet. (Vol. 1 R, f* i^S.)
N* 70. — Lettaes de confirmation des priviiéges accordés aux descendans d'Eudes ie maire ^ dit Chalo Saint-Mas (a).
Parif 9 mai 1694 ; reg. au pari, le 9 décembre. ( Vol. 9 R > fo aj.^. *- Joty ».
1.6740 N' 71. -«• LBTTBsa de confirmation des statuts des maUres et
gardes de ia communauté des épiders^-apothicaires de Pa^
ris (5).
Paris, ]aiD i594; reg. au pari. le a6 juin i6o3. (Vol. a X, (^ 69.)
N* 7a. — Lettres de confirmation des privilèges de l'université de Paris (4).
Paris, aS [nia 1694 ; reg. a^n pari. le 17 août suiTant et en b cour des aides, le 96. avril 1595. ( Vol. a R, f* 193.—- Rec. des priT. de l'uni?, de Paris, p. 4^ et i4i.]
N* 73. -— Abaêt du conseil qui révoque Us concessions d'eaux publiques^ et qui prononce une amende de aoo écus contre ^ ceux qui détournent à leur usage particulier les eaux de Paris (5).
Paris, a3 juillet i59i. (Girard, Eaux de Paris, in -4*, p. 195, 1819.)
(1) V. note sur les lettres patentes de François i*' (mars i5i4) qui rappelle toute la législation ancienne sur cette matière.
(9) V. sous Henri III, note sur la déclaration du 26 mars 157$, et la révocation de ces privilèges par Tédit de mars 1601 •
(5) C'est une confirmation d'un rég[emei|t de i56o enregistré au chfttelet de Paris, dont nous n'avons pas donné le texte. V. édit de Charles VHI, août i4S4; ûf. de Louis XII, juin i5i4«
(4) V.noie sur l'ordonn. de François 1", du mois d'avril i5l5,et ci-après 1598 , règlement des 4 facultés de l'univerâité de Paris.
(5) V. à sa date ordonn. de Cl»rles VI , du 9 octobre 139a , qui supprime les concessions d'eau faites aux particuliers; lettres patentes de Henri II du i4 mai i554 qui ordonnent la suppression des fontaines particulières (celles-ci omisesdans notre recueil). — V. ci-après lettres patentes du 19 décembre 1608; dt
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N*'74. — L^TtKis de proviêion de t'offlce d'atnirai deF rancô vacant par la démission de ChaxUs de Gantant, baron de Biron , en faveur d* André de Brancas , seigneur de Viiiars,
Paris , %è août 1 594. (Blanchard , compiU chroool.)
N» ^S. — Declabatiob qui soumet à un nouveau tarif Us mar» dhandises sujettes à l'imposition foraine, haut passage^ etc. de la traite d'Anjou.
Paris, a8 sept. iSpi; reg. en la conr des aides le a5 février iSgS. (Font. II, i45. — Gorbin , rec. de la cour des aides , pi. 84;.)
N* 76. -^ DiGLABATioH qux confirmé dans ieuts offices les secré^
taires du roi créés par ie duc de Mayenne.
Paris, 6 octobre 1694 ; reg. en la ch. des compt. le 3 , et au 'grand conseil le 5
décembre 1694 , et au -pari, le 10 mai iSgS. (Toi 9 S, fo ao. — Hist* de la
chancel. , I. 34^0
N 77. — AnBÊt duparlement de Paris, qui condamne àmort Jean Châtel, com^me criminel de lèse-majesté au i«r chef , et qui chasse les jésuites du royaume comme corrupteurs de la jeunesse et perturbateurs du repos public (1).
Paris, a8 décembre 1694» prononce et exécuté le lendemaio. (Reg« du pari, de Paris. — Dulaure , Hist. de Paris , Y. i65. )
Yeu par la court du Parlement, les grand-chambres et tournclles anemblées, le procès criminel commencé par le prévost à faire de rhostel du roy, et depuis parachevé d'instruire en icelle, h
Louis XIII, 4 et 7 décembre 161a; arrêt du conseil du 19 mai i6a5 , îd. du 3 octobre i6a5, lettres patentes du a6 mai i635 ; lettres du prévôt des marchanda du 18 août 1660; arrêt du conseil du a6 novembre 1666; règlement du bureau de la ville de Paris du i*' juillet i6;o ; arrêt du conseil du aa avril 1671 ; jugement du prévôt et des écbevins de Paris, ai juillet ijSS ; lettres patentes du 17 février 1777; arrêt du conseil du 3 novembre 1787; id. du 18 avril 1788; id. 1 1 avril 1789. — V. la loi du 39 floréal an X , qui ordonne la dérivation de la rivière d'Oorcq.
(1) Cet arrêt fut rendu à Toccasion de la tentative d'assassinat commise le 37 décembre par J. Chatel sur la personne de Henri IV. —Ce J. Gbatel était ëlève des jésuites ^ qui tenaient à Paris le collège dit de Glcrmont. Le parlement, dans les recherches qu'il fit faire à cette occasion , trouva chez le jésuite Goignard un ouvrage manuscrit rempli d'injures contre la plupart des rois de l'Earope, et notamment contre Henri IV. Le parlement ne se contenta pas de chasser les jésuites, il fit pendre le P. Guigaard pour cet ouvrage manuscrit , qui n'avait jamais vu le jour, et qui ne faisait que répéter les principes de la Ligue. — V. ci-après, note sur l'édit du 7 janvier 1695, et la ccnsultation du barreau de Bourges sur le mémoire à consulter de M. de Montlosier (Paris i8a6).
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la requeste du procureur général du roy, demandeur et accusateur à rencontre de J. Chastel, natif de Paris, escholîer, ayant fait le cours de ses estudes au collège de Clermont, prisonnier es prisons de la conciergerie du palais 9 pour raison, du très-exécrable et très -abominable parricide attenté sur Ui personne du roy; interrogatoires et confessions dudtt J.Chastel; ouy et interrogé en ladicte court ledit Chastel, sur le faict dudit parricide; ouy aussi en icelle J. Gueret, prestre, sby-disant de la congrégation et société du nonci de Jésus 9 demeurant audit collège 9 et ci-devaut précepteur dudît J. Cbastel; Pierre Chasiel et Denise Hazard, père et .mère dudit Jean; conclusions dw procureur du roy, et tout considéré;
Il sera dit que ladicte court a déclaré et déclare ledit J.Chastel atteint et convaincu du crime de lèze-majesté divine et humaine au premier chef 9 par le très- méchant et très-détestable parricide attenté sur la personne du roy : pour réparation duquel crime a condamné et condamne ledit J. Chastel k faire amende honorable devant la principale porte de Téglise, nud en chemise 9 tenant une torche à la main, de cire ardente, poids de deux livres; et iiitc ^ à genoux, dire et déclarer que malheureusement et proditoîrement , i4 a attenté ledit trez-inhumain et trez-abominable parricide, et blessé le roy d'un couteau en la face; et par fautises et damnables instructions , il a dit au procez : être permis de tuer les roys, et que le roy Henry quatrième, à présent régnant, n'est en l'église jusqu'à ce qu'il ait l'approbation du pape; dont il se répend et demande pardon à Dieu , au roi et à justice. Ce fait, être mené et conduit en un tombereau en la place de Grève ; i(/ec, tenaillé aux bras et cuisses, et sa main dextre, tenant icelle le couteau duquel il s'est efforcé commettre ledit parricide, coupée, et après son corps tiré et démembré avec quatre chevaux , et ses membres et corps jetez au feu et consumez en cendres , et les cendres jetées au vent;
A déclaré et déclare tous et chacun ses biens acquis et confisqués au roy. Avant laquelle exécution, sera ledit J. Chastel appliqué à la question ordinaire et extraordinaire pour sçavoir la vérité de ses complices, et d'aucun cas résultant dudît prooez. A tait et fait inhibition et deffenses à toutes personnes, de quelques qualitez et conditions qu'elles soient^ sur peine de crime de lèze- majesté , de dire n'y proférer en aucun lieu public ue autre, Icsdils propos, lesquels Udite court déclare
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scandaleux, gédiiieux, coDtraires à la parole de Dieu, et con* damnez comme hérétiques par les saÎDCts décrets.
Ordonne que les* prestres et escholiers du collège de Glermont et tous autres soy- disant de ladicte société, comme corrupteurs de la jeunesse, perturbateurs du repos public, ennemis du roy et de Tétat , vuideronty dedans trois jours, après la signification du présent arrest , hors de Paris et autres villes et lieux où ils y seront trouvez, sous peine ledit temps passé, d'estre punis comme criminels et coupables dudit crime de lèze-majesté. . Seront les biens tant meubles quMmmeubles à eux appartenans employés en œuvres pitoyables, et distribution d'icenx faicte ainsi que par la court sera ordonné. Outre, fait défense à tous snbjects du roy d'envoyer leurs ^enfans aux collèges de ladite société, qui sont hors du royaume, pour y être Instruits, sur la même peine de crime^de lèze -majesté. Ordonne la court que les extraits du présent arrest seront envoyez aux bailliages et sénéchaussées de ce ressort, pour estre exécu'ez selon sa f jrme et teneur. Enjoint aux baillifs et sénéchaux , leurs lieu^ tenans généraux et particuliers^ procéder à Texécution dedans le délai contenu en iceluy; et aux substituts du prr>cureur-gé-^ néral, tenir la main' à ladite exécution, faire informer des contraventions, et certiQer ladicte court de leurs diligences au mois , sur peine de privation de leur état
N* 78* — Arrêt du parlement de Paris ^ 4fui condamne par contunuice Charles de Lorraine , duc d^Aumale , â étr^ traîné sur la claie et^écarteUà quatre chevaux, com,me coupable de lèse majesté au i^'chef, rebelle et perturbateur du bien public (^i),
Paris, 6 janvier iSgS. (Bibl. roy. ,MSS. Golbert^ in-fo, vol. 3a.) N* 79. -^ Edit qui expulse les jésuites du royaume (2).
7 janvier iSgS, reg^ au pari. -de Dijon , le 16 février. (Blanch. , GompH. ,
Ghronol.)
(1) Get arrôt ne fut point exécaté- Le duod'Aumale fut amnistié par Tédit rendu sur la réduction du doc de Mayenne, en janvier 1596.— V. cetédit, art. 18.
(1) Les j«suitef avaient été introdaits en France en janvier i55o , sous Henri U, suivant lettres^patenles approbatives d'une bulie du pape qui avait in«>
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N* 8o« ^^DàcLABATiON dô Guerre contre le roi d* Espar/ne^ poUf intervention dans let affaires de France pendant la ligue (])< Paris, 16 janvier iSgS. (Rec. des traités de paix , 11,565.)
Nul D*e8t îgooraot, ni dedans ni dehors ce royaume , que le roy d^Ëspagne n*ayaut pu subjuguer la France par guerre ouverte, pour avoir esté deffendue et maintenue de Dieu, et de ses roys de haute mémoire, avec Tassistance de leurs boas et fidèles subjects, qu*il n*ait tâché de susciter et fomenter de^ divisions au royaume , pour le pouvoir par ce moyeu subjuguer, et li'est ce dont il est enoores tourmenté et affligé. Car sa baioe et «on désir estant venus si avant, qu'il n'en a pas seulement consumé grande somme de deniers, employé et perdu ses principales armées , jusques à abandonner son propre pays et «es affaires; mais s'est aussi avancé si avant ( sous prétexte de piété) de tenter ouvertement la fidélité que les François portent à leur souverain et prince naturel » laquelle a esté de tout temps merveilleusement renommée et louée parmy toutes les nation?, pour aspirer injustement et ouvertement à la couronne pour luy pi les siens. Ce qu'il a comnaencé à mettre en train, in« continent après le trépas du feu roy François II, et depuis a
stitué leurs privilèges. (V. à cette date.) Le parlement s'étant refusé à enregistrer ces lettres, Charles IX. renouvela la demande de l'enregistrement par lettres de ju8sion,du ao février i56o. (V. ci-devant i leur date.) — L'édit d'expulsion, du 7 janvier iSgS, dont nous n'avons pu retrouver k texte, f«i motivé par l'attentat de Jiean Chatel sur la personne de Henri JV le ^7 déc. — V. ci-devant, arrêt du 38 décembre i^^i, et ci-aprè/, édit deseptembre i6o3 » qui réti^blit ia société des jésuites en France, en imposant à ses meilibres uo senaent et des obligations particulières.
(1) £ni8a5, la France intervint dans la guerre civile d'Espagne entre les Gortès et le parti absojutif. La déclaration ne fut pas signée de Louis XVIII y mais du prince généralissime (le duc d'AngouIéme ) , le a avril i8a3, et cootresignée d'un commissaire civil (Martignac). — Lors de l'expédition d<^ Morée, en i8a8, la déclaration d'intervention entre les Grecs et les Turcs fut aignée •emlement du général (Maison), mais elle eut lieu en exécutir>n d'un traité du 6JuilIet« entre la, France, la Russie et l'Angleterre. — Nous rapportons la déclaration de Henri lY , tant pour la forme que pour les motifs. — PhiUppe II y répondit le 7 mars , que l'appui qu'il avait prêt^ jusqu'ici â la Ligue ét«ît un devoir de la part d'un prince catholique ; %v» Henri IV , qu'il appelle seulement le prince de Bëam, n'ayant point encore «lé reconnu par le pape , ne pouvait être considéré comme roi de France ; qu'il espérait que tous les catholiques français s'oppoaeraient à la ruine de la religion, et qu'il contioùerait , l^mme leur allié, de les aider de tous setmoyeDs et de toutes ses forces.
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toaiours continué par divers moyens^ trinniphant et faysant 0on profit de la minorité de leurs roys ; ce que notamment il a £iict paroislre sur la fin du règne du feu roy Henri III, d'heureuse mémoire ^ en Tan i585 , lorsque les François, par la grâce de Dieu, jouissoyent de la piété, justice et bonté dé leur roy, et qu'ils estoyent entièrement en repos, ce que sa majesté tàchoit de confirmer et d*assurer de plus en plus à leur soulagement. Car il avoit alors, sous faulx et légers prétextes, rempli le susdit royaume de feu et de sang , et réduit à extrême ruyne, mettant les catholiques en armes les uns contre les autres, et ce contre le plus religieux prince qui ait oncq régné , dont estoit ensuivy le meurtre lamentable de sa personne, lequel saingnera pour jamais es cœurs de tous vrais François, avec tous les autres massacres, pilleries, destructionset oppressions souffertes depuis. La France et les Trançois eussent pour toujours esté cstouflTés sous celte puissante charge, sans la grâce spéciale de Dieu , qoi ne les avoit jamais abandonnés, mais avoit donné la force et puissance à leur roy et souverain prince , de maintenir et défendre courageusement Ja justice de leur cause , avec leurs lii»Brlés, biens, vie, familles et honneur, et de réduire à néant les injustes entreprises du susdit roy et de ses confédérés, à sa honte et à leur confusion, en telle sorte que la France a maintenant occasion d'espérer qu'elle retournera de rechef en sa première prospérité, à la gloire de Dieu» et sous l'obéissance de sa majesté, pourveu qu'un chacun employé à cela d'ore-* senavant la mesme fidélité, et sa majesté les ntesmes moyens et remèdes, desquels les roys ses prédécesseurs se sont servis, pour défendre le royaume contre leurs anciens ennemis. Ce que sa majesté a aussi entrepris de faire, ayant la conservation de nostre sainte religion , ^a réputation et la défence de ses sobjects en plus grande estime que son propre corps et sa vie , laquelle à ceste fin il a diverses fois exposée libéralement, et est encore prêt de Texposer. Que sa conversion , sa bonté et patience depuis cincq ans en çà , ni aussi le danger présent dont la chrestienté est menacée ( qui ne procède, comme un chacun sçait, que des débats, diseords et justes arrière- pensée», eau -> secs par Tambition du roy d'Ëspaîgire ) n'a peu encores faire cesser sa mauvaise volonté contre son royaume, contre la personne de sa majesté très-chrestienne, contre ses bons et fidèles ^ubjects, et contre ceux de Cambray, que sa majesté avait prins en sa protection, contre lesquels luy et les siens usoyent encores.
9^ nBNnmv. -^GUERRE CIVILE.
journellement de toutes sortes d'tiostilités, continuant dele« aM saillir de tous costés par force ouverte , de forcer ses villes ^ et de les tenir, de prendre ses subjects^ les emmener prisonniers, les mettre à rançon , tuer et massacrer, les charger de contributions et levées de deniers , et exerçant toutes autres sortes d*actes d*hostilité, même d*attenter à la vie dû sa majesté par assassinemens, massacres et autres vilains et horribles moyens, comme cela s'estoit encore veu ces jours passés, et étoH presque advenu^ au grand malheur de la .France ( n'est que Dieu juste protecteur et défenseur des foys), n'eust miraculeu^ment dé-^ tourné ce malheureux coup , donné de la main d'un François, poussé d'un cruel et vray esprit espaignolisé, et entreprenant un faict horrible contre la personne de sa majesté. Qui sur cela faict entendre à un chacun à qui il appartient, que ne voulant plus loug*tems faillir à son debvoir, et à deffendre ses subjects, à quoi il est obligé, et ceux de Cambray; en quoy il faadrolt^ s'il usqit de plus longue patience ei simulation ,< en la poursuite et continuation d'un tel desseing : Voyant aussi le peu d'est at que ceux d'Artois et de Haynault avoyent faict (au grand regret de sa majesté )f de l'exhortation qu'il leur a faiote par lettres expresses, qu'ils eussent à Tayder à destourner d'eux la tempeste de la guerre « laquelle avoil été émue par les Espaignols, non moins à leur ruyne qu'au dommage de ses subjects. £t partant qu'il avait arresté, conclud et résolu, de leur faire d'oresenavant guerre ouverte, et par mer, et par terre, contre le roy d'Ëspaigne, ses sujets, vassaulx et pays, pour se venger des torts, injures et m'effaicts, que lui et les siens en avoyent reçeus, comme les roys ses prédécesseurs avoyent faict en pareille occasion , avec ferme fiance en Dieu ( qui cognpist l'intérieur de son cœur, et la justice de sa cause) qu'il lui continuera sa divine assistance > qu'il bénira et fera prospérer , avec l'aide de ses bons sujets , ses justes armes. Qu'à ceste lin , sa majesté commandoît bien expressément à tous ses sujets , vassaulx et serviteurs , de faire d'oresnavant la guerre , par mer et par terre , au susdit roy d'Ëspaigne » à ses pays, subjects, vassaux et adhérans » comme aux ennemis de sa personne et de son royaume. Et pour ce faire ^ il leur commandoit d'entrer par force es susdits pays, de les assaillir et surprendre les villes et les places de son obéissance , de les réduire sous contribution, prendre ses subjects .et serviteurs pri-^ sonnierS) de, les mettre à rançon , et les traiter comme ils font.
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sitetùul les sienSi Et partant , leur avoit deffenda et deïïendoit )arce8te présente déclaration de n'avoir aucune commua ioation, Bommerce, întel^genceoufamiliarîté, aveclesusdiclroy d*£8paiçity ses adhéransy serviteurs et subjects, ^ur peyne de la vie. Qu'il faisoit révoquer et révoquoit par la présente , toutes permissions , passeports et sauvegardes, donnés et octroyés par luy , ses lieu* teoans généraulz, et autres contraires à cette présente ordonitanoe, les déclarant de nulle valeur, et deffendant de ne feo respecter aucunement, et ce en dedans quinze jours après la publication de la présente , laquelle il commande être faite à teste fin , au son de trompette et publicque proclatndtion , è» provinces et frontières du royaume, afin que nul nVh prétende cause d'igDorance , mais qu'an chaeun Fentretienne,^ e/t mette en exécution sur peine de désobéissance*
N' 8i. — Lbttrbs- PATENTES qui légitiment César ^ fils^atnrcl
du roi , et de Gabriel d^Estrées ( i ) •
Paris, janvier iSgl^, reg. an pari, le l février. (Vol., B R» , f? 34*1 . )
N* 8si. — Ë01T qui assujettit à un droit de scel^^^ou^ poJne de nullité, tous contrats, transactions, bauxgéchangfi^^ obligar tians et autres actes publics des notaires ettabeUiQns,$t toutes sentences, jugemens et commissions de justice {ià)ii
Puii, janvier iSçS^reg. au parLle 95 février sur lettre» de'joBnon et avec modification (2). ( VoL HR., f» S70. — Font. IV^ggejJ, - » •
N* 85. — DicLABATioiv qui permet auùd odmiMUi^ateurs de PHotel-Dieu, de faire quêter du profit de cet hospice.
Piriê, 10 février iSgS^rtg. an pari. le 6 fémer 1604. (VoI.iX,*f» ia4.).
(1) On iroqvedçsUttieg.aemblablea pour d-aotres enfans kiaturèlâ de Henri IV, à la date de œar» 1697, avril iSgg, faavier i6a3 , jâarviér et maft 1608 , et novembre 1609. ~ V. noteftui'.la bulle de ii^S^ q«i légiiioiè ^es enfans ùt Philppe-Auguste et de la-prinoeflae Marie, à cause de la boAne-lbi-dë ôelle-ci.— - On trouve dans le trésor des CMrtres une quantité oeosidérable de lé^gitîm»- ' lioDs par autorité du prince. Cette espèce de légitimation est tirée du droit ro- ; «ûain. V. JNoveile, 74, ch. a.
I (a) Cette modification con^tait à faire porter le droit ezclesivement sur les •cle» et contrats qu'pq était dan» Kma^e d*enregi»trer , mais en aacun cas sur ' M Keaux des chancelleries.
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j\o ^^^ .^^ DECLARATION qui accordô à tous Us sujets du rot, huit filOîs à dater de Couverture de la guerre avec l'Espagne, paury terminer leurs affaires ( i J.
Paris, a3 février iSgS, reg. %u pari, le ai msrs. (Vol^ BB,, fo4o8. )
^• §5. — Déclabatioi? qui défend , sous peine de lèse-majesté^ sa!99S espoir cU^ pardon , d'exporter les blés du royaume (*2).
P{irirf;'ii mars ikpS, reg. au part le aa. rVol. BB., fo SgH, — Traité de la '• police, liv. 5, tit. i4,ch. 6. )
W" 80. — Déclaration portant que les laboureurs ne pourront ^étre eoc/éfsutés par^ leurs créanitrs, soit par voie de contrainte . pffx iéprps^ ^çitpa^ saisie de leurs bestiaux et ^meubles (5).
Paris, i6 martf iSqS, reg. au pâlrl'. le ai , publ. â son de trompe le 3o dans tous les carrefours de Paris., ( VoL BB. , f» 4oi. — Fout. II, 1191. — Traité de la pol., liv. 5, p. 670.)
Hâi»tfï';'ètc!^Nous pensions cjiie ^es heureux progrez et advancemens qu*ila pJôtilàDréiidonner à noi affaires, don neroîent incontinent ,ipor3;en^tQPOiYiM)di té et facilité à toiis noz subjects de se remcUre des ruines et pertes soufTerles depuis le conamencejfnent des p{*ë8ens*i(rt)ùl)res : mais au contraire, à i^ostre très- grand regret'^ «buà^ voyons Mévaht nos] yeux nosdits subjects réduits et 'prljôhe* "d^^l^nihèr en'une étnînente rûyne pour la cessation du labourv presque -généraie en tout tiostre royaume :
(i) V. Tor^JIbiJilaFDce du io avril i8a5j qui. Tors de l'intervention de la France dans la guerre; f/^IH '^'^iP^^^<) f^iv^i^t '«uz Fraaçaif aqt $.ej9ice de cette puissance de rçntrer.en France et de ne pas porter les armées, çoua peine de mort. Ce ne fut pas^'utte vaiùc' inétiftàce \ iôè réfjgicH) furent condamnés à mort parles conseils deguçrre de Perpignan, en-j8^4j et la Goux^ de passptjon rejeta leurs poi/rvois, nialgre oos'efiorts , mai» ils furent graciés plustai^d.
(a) C'était de peur de disette. —La prohibition coatcooe da^is eette déclaration fut levéf par une déclaration du 26 février 1601. V. note h cette date. V. ci-devant lettres patelles de.Gh»rles Vil, i5 octobre i'4'^5;de' François !•', 20 février, i5i^; f^Oljarles IX, 8'juin i565 et ao octobre fSj^î de Henri III, 25 septc«ibre.;i57i»;^t: ciipfiiprèa de Loois XUl^-So-sé^t^mbré i63i; arrêts du conseil des g.avri^ei:^^ octobre 164^ , 4 «^pt«nybre 1649, 1*6 mai 1679, iS septembre id9a,'9[;4e|)fefl»bre 1693, et dédaràtioii dtfliouis ]S.IV, aa décembre
(5) V. ci-devant édit de Charles IX, du 8 octobre iSyt et la note, et ciaprès édi^d de ^^uà^ XIV, avHl 1667 et ag octobre t^ôi, — Èa contrainte par corps peut encore .fitre stipulée aujour^'boi d'après le Godé t:!vil et la loi en discussion en i8a9.
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de laquelle recherchans la cause, pour porter remède à un mal si prompt et violent, nous avons esté asseurez par les plaintes qui en sont venues de toutes parts à noz oreilles, que les contraintes et exécutions que Ton fait contre les laboureurs , et la crainte qu'ils ont d'être vexez et tourmentez, tant par les grandes debtes, desquelles la malice et incommodité du temps les a surchargez , que pour la recherche du payement de nos tailles et des autres levées qu'il leur convient de payer, les ont fait quitter et abandonner, non seulement leur labour et vacation ordinaire, mais aussi leurs maisons, se trouvant. maintenant les fermes censés, et quasi tous les villages inhabitez ot déserts.
A quoy désirans pourveôir, sinon à Tentière dèscharge desdits laboureurs, pour le moins leur conserver leurs meubles et usfancîles servant à leur labeur, la perte desquels oste, même aux plus aisez, le moyen et le courage de faire leur devoir et vacation : 7Ï0US, pour les causes et considérations susdites, regretans que la nécessité du temps et de nos affaires autant surchargez de despeuces que jamais ne pous permette de faire davantage pour le soulagement desd its laboureurs :
(1) Avons ordonné et ordonnons par ces présentes, qu'il ne se fera cy-après aucun arrêt, saisie, transport, décret ou main mise sur les chevaux, bœufs et autres bestes ou ustanciles des laboureurs, vignerons et manœuvres, servans à labourer, cultiver les terres, soient labourables, vignobles et autres, non plus pour noz deniers et affaires, que pour autre cause quelle qu'elle soit.
(a) Et où il y en aurait à présent èl lors de la réception et entérinement deis présentes^ en dépost ou prison, saisis et arrestez, Nous entendons qu'il leur en soit fait une prompte et entière main-levée et délivrance.
(5) Voulons en outre et nous plaist que les ordqnnanpés et rei* glemens , tant anciennes que ceux par nous faites .pour les cor vées qui sont à faire eh nos villes et. places, soient estroîtemeut gardées et observées, afin que lesditî? laboureurs, vignerons et autres manœuvres, leurs chevaux et ustanciles ne soient distraits de leur travail ordinaire, sinon es lieux et selon que, par noz lettres patentes deuêment signées et expédiées par l'un de noz secrétaires d'estat il Igst permis et expressément octroyé.
— Si donnons, etc.
Nous mandons aussi à nos amez et féaux conseillers les pré-
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Rideiis et thrésorlers généraux de no8 finances, roceveur» , généraux et particuliers, eslcuz et contrôleurs sur le faict de nos aides et laîflçs par toutes les généralités et eslections de oestre royaume, délivraut les exécutoires pour la levée de noz dcnierfi quels qu'ils soient , de faire deffences à tous huissiers , sergens, collecteurs et autres^, de prendre, arrester, saisir^ emprisonner, ou emporter aucuns chevaux 9 bœufs, ne autres bestes et us* tanciles servant audit laliour et culture des terres labourables, vignobles ou autres , sur les peines que noz juges , officiers susdits cognoîstront telle désobéissance le réquérir : Ausqueis permettons d'informer exactement et soigneusement de toutes lès contraventions qui seront sur ce faites par quelque personne que ce soit 5 et procéder extraordinairement contre les autheurs et exécuteurs d'icelles, sans aucun déport et faveur, par les :peines qu'ils verront en leur loyautez et consciences le fait le mériter. Taisant en outre dëffences très-expresses à tous nos lîeutenans géoéraux , gouverneurs de noz provinces , villes et places de nostre royaume, et à tous autres chefs et conducteurs de noz gens de guerre, tenir, exactement la main en ce qui sera de leur pouvoir et charge, à ce que les chevaux, bœufs, bestial et ustanciles dessusdits , soient conservez auxdits laboureurs, vignerons et maneuvres , sans permettre qu'ils soient employez, soit aux corvées ou autres ouvrages des fortifications et autres, sinon en tant que, par nos lettres-patentes, il leur sera permis; ou distraits, enlevés et amenés par. soldats, ne autrement en sorte que ce soit, leur baillant en garde et protection lesdits laboureurs , vignerons et maneuvres , faisant chastier par les prévosts de nos camps et armes, ou de nos cousins les marescbaux de France, ceux qui se trouveront avoir contrevenu au contenu des présentes. Et en cas de mépris et connivence par eux, est par même moyen permis et permettons aux gens de nosdits parlemens, bailtifs, séneschaux prévosts « et autres juges informer et décréter desdites contraventions, aiespris et connivence; et faire et parfaire le procez aux autheurs et exécuteurs d'icelles , selon que la rigueur portée par nosdites ordonnances et le bien public le requièrent. £t seront par eux ces présentes ou copies d'icelles, baillées ou envoyées à tons nosdicts lieutenans généraux, gouverneurs, thrésoriers généraux , receveurs et csleuz , et autres officiers des provinces , villes et chacune des paroisses de leur ressort : et leuës et
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publiées en fcelles par chacan mois, aux jours et heures accoustumez^ aûn ij^ue perjsonne n'en prétende cause d*ignoranoe.
N* 87. — Edit qui accorde aux sergens le droit de faire tousex-^ ptoitê des priseurê vendeurs de meubles (1) et qui réunit ces. deux offices en un seul.
Paw,.avcil i595,reg..au pari, le ac mai 1597. (Font* 1, Saô. — Xolj, ir, i6i3.Vol.TT.,fo 19.)
N* 88. — Déglabation qui autorise le général des œuvres de mâçoDoerié , à juger des malversations y relatives , et des amendés ]usqu*'à concurrence de dix écus , nonobstant oppo^ sition ou appel (2) .
Fontainebleau, 17 mai »595 ,. reg» au pari; le aa juin. (Vol. SS., f>6o.)
N* 89. — Edit de création des greffiers des insinuations ecclé-
siastiques en chaque diocèse. (5) .
Dijon , { uÎD 1 595 , reg. au pari, le 4 M>ût. ( Vol. SS. , fo 85. -* Joly , 1 1 , 1 4 1 1 . }
N* 90. — Lettres d^érection d*un duché^pairie en faveur du. sieur de la Trém^ille (4)*
Lyoo, août iSgS-, reg. au pari. , le 7 décembre 1599. (Vol. UU., f« 6a. -^ Coquille des pairs de France , 536. )
N* 9 2 . — Edit de confirmation des privilèges des marchands fréquentant Us foires de Lyon (5) .
Lyon , septembre 1595, reg. au pari, de Paris , le dernier janvier 1596. ( Vol. S S. , f» 159. — Rec. des priv. de la ville de Lyon, p. o^yh, )
(1) V. redit d'institution des priseurs- vendeurs de meubles , à la date de février i556, sous Henri II, et la note. — Le parlement, en enregistrant cet édit, ordonna que les deniers des nouvelles commbsions seraient employés exclusivement au paiement de l'armée et des Suisses. —V. arrêt des chambres réur nies de la Cour de cassation en i8a4) confirmé en 1829, et «uivi de loi interprétative.
(a) Cette juridiction , qui remonte jusqu'à Fhilîppe-le-Long , fut supprimée par la loi du 7 septembre 1790, art. i3.
(3) V. Pëdit de Ueuri II, du 3 mal 1 553.^ Ces offices ont été abolis par Teffet des lois de 1790, qui enlèvent au clergé son temporel.
(4) C'est le troisième titre de pairie aujourd'hui existant par l'extipclion ei^ i^iSdela pairie d'Elbeuf. V. la liste du 4 juin 1814.
(5) V. note surrédit de mars i583.
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N* ga. — Déclaration contre les prédicateurs séditieux (i),
Lyon, 2a «eptembre iSgS, reg. au pari, de Pro?ence le 3 novembre. (Preuv. des lib. de l'église gallicane , p. 1 19* )
HcNiiTy etc. Chacun peut connoistre combien les. longues et continuelles guerres dont cet estât a esté agité ont apporté de licence et désordres en toutes sortes de débordemens, dépravations et corruption de mœurs et bonnes disciplines, et en tous ordres, estats et fonctions , de sorte qu'à grande peine se peut-il remar^ quer une seule trace de Tancienne vertu et piété qui florissoit Jadis en ce royaume ; mais ce qui est surtout à déplorer et regretter est que ce mal aye si avant pénétré que de prendre pied jusques à ceux qui y tenant le premier lieu et degré 5 pouvoient et dévoient servir de lumière et d'exemple pour retenir tous les autres en leur devoir, qui sont les ecclésiastiques ^ la plupart desquels, au lieu de suivre ce qui est de leur profession et vivre avec la modestie, simplicité et religion qui sont requis et comme ont fait leurs ancêtres , ont au contraire ouvert le chemin à toutes erreurs et libertés effrénées , comme il s'est trop expérimenté par les erreurs et scandales qui en sont advenus à la ruine et détriment de tout le public , n'ayant ceux qui se sont trouvés de ce nombre et qualité, entre plusieurs autres abus par eux notoirement et manifestement commis , fait conscience et difficulté de faire servir et appliquer la parole de Dieu à leurs propres passions et démesurées cupidités de gains, pour lequel ils ont fait prédications ordinaires contre le repos et la tranquillité publique et Tautorité , tant du défunt roi notre prédécesseur que de nous, advisant et induisant par leurs artifices le simple peuple, sous prétexte de piété et religion , et le provoquant par leurs blasphèmes à une révolte et sédition; pour les retirer de robéissance qui leur est commaudée de Dieu et nature de rendre à leurs supérieurs ; chose fort éloignée de la sincérité avec laquelle ils doivent annoncer sa parole et vaquei à son saint service pour le salut et édification de tout le peuple, et réduire les dévoyez en la droite voie qu'ils doivent suivre par bonnes voyes et admonitions , lesquels au contraire ils ont voulu laisser en leurs erreurs, au lieu de leur tendre la main.
(1} y. le Gode pénal de 1810, art. loi et suivans; la Chambre des dépatèsa, le 2j mars 1829, renvoyé au ministre de la justice une pétition qui demande rexécutiun des lois du rojraume contre les missions i rintcrieur.
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Et combien' que plusieun de eeux qui se sont tant oublies^ ayant depuis reconnu la faute qa*ils commettoîeot et s*cn soient eotièrement retirez et abstenus, faisant leurs prédications conformes à la parole de Dieu et au oomman dément de son église , toutefois nous advertis que aucuns devenant obstinez et aveugler par les présens et corruptions qui leur sont faites de la part de ceux qui les ont jusques icy entretenus et stipendiez > continuent encore en certaines provinces de notre royaume à user licentteusèment en leurs prédications de foutes blcMures, injures et paroles dépravées et diffamatoires contre notre authorité et des magistrat», tendantes à «éditions et émotions, au lieu de ramener et contenir chacun ^n la reconnoissaneo et erainte de Dieu et de ceux qu*il a constituez pour commander.
A quoy étant très nécessaire de pour voir et empescher tels mo- ■opoles, insolences et apostasies, qui sont directement contre l'honneur et service de Dieu et do «On égliàé , et au grand scandale et mespris de la religion cfarestienne , et en attendant ()ue avec le commun consentement de notre saint père le pape et l'église universelle, il se fasse une entière et sainte réformation, eomme nous espérons en bref de tous les abus qui ont jusques à présent esté tolérés en l'église par la nonchalance et négligence d'aucuns pasteurs.
Pour ces causes et autres bonnes et grandes considérations à ce nous mouvans, et afin que nostre intention soit généralement connue contre tousimposteurs, avons déclaré et déclarons par ces présentes que nous avons toujours désiré et désirons que la parole de Dieu soft preschée et annoncée en toutes les provinces , villes, bourgs et paroisses de cettuy notre royaume , pays terres et seigneuries de notf-e obéissance , par tous docteurs à ce faire appei7 lez et Te<)nis , ainsi qu'il est accoustùmé pour l'édification et salut du peuple, avecla sincérité et doctrine qui y sont recjuises conformément aux saintes écritures et traditions de notre sainte mère église eatholique, apostolique et romaine, pourvu que lesdits docteurs soient sufiGsans et c^pables,.non 4e ceux qui sont passiounés et entremis de ce qi;ii concerne notre authorité, les aif^ireff, administration et policede notre royaume, et qui ont voulo et veulent induire et provoquer nos sujets à sédition et révolte par leurs apostasies, calomnîesetfauxdonnez entendre, soit en leurs dites prédications, confessions auriculaire^ ni autrement, en quelque façon que ce soit-, ausqucls et à tous autres qui voudront i'aird le semblable, nous de ffen dons très expressément de se mettre eu ciialrc, sur
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j)çine d*étre contempteurs de Thonneur de Dieu, Kcbismatiques et faut eur9 d^hérésie et pervertissaos son expresse parole, et comme tels avoir la langue percée sans aucune grâce et rémission et bannis de notre royaume à perpétuité.
Si donnons , etc.
N* 93. — Edit pçrtant établissement du corps et eommunautd des peintres de la ville de Paris (1).
Novembre iSgS. (Blanchard, GompiJ, chroool,)
N* 94. — DécLABATioif qui affranchit leslibraires de l'université de Paris, du droit qui se perçoit sur lepapier blanc («). Parts , 5 novembre 1 SgS , rcg, au pari, le sg. ( Vol. SS. , r* i^i,)
N* (j5f — Edit général d'amnistie à Coceaston de la réduction du due de Mayenne et de ses adhérens à l'obéissance du roi , avec abolition dss confiscations et suspension de la prescrip" tion (3).
FolIembray,fanvier 1596, reg. an pari, le 9 avril. (Vol. SS. f« 181. — FoDt. IV, 81 3. — Rec. des traités de paîi , Il , 571. )
Hbnbt, etc. Gomme Toffioe d'un bon roi soit d'aymer ses subjets comme ses en fan s, les traicter comme tels et croire que leur félicité est la sienne, Dieu et les hommes sont tesmoîngs aussi si 9 depuis qu'il luy a pieu nous appeler à ceste couronne , nous avons eu autre plus grand soing et désir que de nous acquitter de ce devoir. Car ayant trouvé ce royaume remply de pariia* liiez 9 guerres et divisions plus grandes et périlleuses qu*ils u'au- * roient esté auparavant, nous n'avons non plus espargné nostre propre sang pour faii*e respecter nostre authorité, que nostre démence pour oublier et remettre les offenses qui nous estaient faites^ afin de délivrer tant pluslôt nostredict royaume des oppressions de
^ 1) V. note 8iirl*édit de Henri III , décembre i585.
(u) C'est la confirmation dn privilège d'entrée comme marchandise franche f ccordtfe par les rois de Franceaux libraires et papetiers de l'université de Psrii pour le papier blanc. V. dans notre recueil, déclaration de Charles VIII , avril i485, sur les privilèges des libraires de Paris.
(3) La guerre civile ne cetssa tout à fuit que par la soumission de la Bretague et dp duc de Merccenr, auquel des conditions semblables furent accordées par édit donné à Angers en mars i5q8 (après 9 ans). -* V. Tcdit de Nantes , avril ».^>98-
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Id guerre civile, vraie source et mère de tous maux. En quoi nous recoçnoissons n'avoir esté moins assistez de la grâce et bénédiction de Dieu en l'une qu'en l'autre voye. Car s*il nous a souvent donné des victoires sur ceux qui combattoient contre nous, il nous a encorea plus souvent accreu la volonté et donné les moyens de vaincre par douceur ceux qui ^'en sontf renduz dignes. De sorte que nous pouvons dire n'avoir guère moins advancé la réunion de DOS subjects souz nostre obéissance (telle que nous la voyons acheminée aujourd'hui par la grâce de Dieu) par notre clémence que par nos armes. Et comme à ce faire nous avons esté esmeus principalement de l'amour extrême que nous portons à nosdicts subjets et de la compassion que nous avons de leurs calamitez et misères plus que de nostre intérest et advantage particulier, nous avons aussi eu grand égard aux causes qui ont excité et convié plusieurs d'iceux de s'armer , ayant estes fondés sur le soin que chacun doit avoir du salut de son âme que nous avons jugées d'autant plus dignes de commisération et d'excuse que nous recognoissons comme vray chrestien n'y avoir rien qui ait tant de puissance sur nous que ceste obligation.
C'est pourquoi ayant souvent esprouvé par nous-mesmes que la force endurcit plustost qu'elle ne change le courage des hommes aufait de la religion, et que c'est une grâce qui est infuse en nous, non par notre jugement ny par celuy d'autruy^ maïs par la seule bonté de Dieu et l'opération de son Sainct Esprit, sitost que nous avons eu quelque relasche de nos plus grands travaux par les advantages que Dieu nous a donnez sur nos adversaires, nous avons voulu approcher de nous des prélats et docteurs de bonrfe vie et des mieux versez auxsainctes lettres, pour nous instruire en la vérité delà religion catholique, de laquelle Dieu nous ayant fait la grâce de nous rendre capable, avec ferme propos et résolution d'y persévérer jusqu'au dernier souspir de nostre vie, nous n'avons eu depuis plus grand désir que de participer en toutes choses à l'union et société de l'église catholique, apostolique et romaine, et à nostre réconciliation avec nostre sainct père le pape et le sainct siège , comme chacun a pu cognoistre par nos actions et les continuelles poursuites et recherches que nous en avons faict.
Lesquelles auroient esté tellement traversées par les ruses ordinaires de nos ennemis et leur puissance à Rome, quesi notre coiiKiance et la raison n'eussent esmeu et fortifié la vertu et bonté singulière de nostredîct sainct père (lequel comme père commun et vray successeur et imitateur de sainct Pierre n'a eu esgard
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qu'au seul bien de la religion chrestienne )t nous n'çussioos [«h* mais acquis le bonheur de sa^taînte bénédiction ni de notre ré* conciliation par nous tant désirée pour le repos de nostre âme et la satisfaction plus grande des consciences de nosdicts subjects, esmeus du seul zèle de la religion.
En quoy comme nous avons eu très grande occasion de louer Dieu et magnifier aussi Téquanimité de S. S. , pour avoir par sa prudence et bonté confondu Taudace et mensonge de nosdicts ennemis, nous ncTavons pas moindred'admtrer la providence divine en ce qu'il hiy a pieu que le chemin de notre salut aye aussi esté celui qui a esté le plus propre pour gaigner et affermir les cœurs de nosdicts subjects et les attirer à nous recognoîstre et obéir, comme il s'est veu bientost après nostre reunion en TEglise et tousjours depuis continué. Mais ce bon cœur n'eust esté parfaict ny la paix entière, si notre très cher et très amé cousin le duc de Mayenne, chef de son party, n*eûst suivi le mesine chemin, comme il s'est résolu de faire sitost qu*il a vu que nostre dict saint père avait approuvé nostrediote réunion : ce qui nous a mieux fait sentir qu'auparavant de ses actions, recevoir et prendre en bonne part ce qu'il nous a remonstré du zèle qu'il a eu en la religion , louer et estimer l'affection qu'il a monstre à conserver le royaume en son entier, duquel il n'a faict ny souffert le desmembrement, lorsque ta prospérité de ses affaires semblait luy en donner quelque moyen ; comme il n'a fait encore de{>ui9 qu'estant affoibly , il a mieux aimé se jeter entre nos bras et nous rendre Tobéissance que Dieu, nature et les lois luy commandent, que de s'attachera d'autres remesdes qui pouvoient encore faire durer la guerre longuement au grand dommage de nosdicts subjets, ce qui nous k fait désirer de reoognoistre sa bonne volonté, l'aymer et traiter à l'advenir comme nostre bon parent et fidèle subject.
Et afin que lui et les catholiques qui l'imiteront en ce devoir y soient de plus en plus confirmez, et les autres excitez de prendre un si salutaire conseil , et aussi que personne ne puisse plus fein* dre cy-après de douter de la sincérité de nostredicte réunion à l'église catholique, et sous ce prétexte faire renaistre de nouvelle» ' semences de dissentions pour séduire nos subjects et les porter à leur ruine.
(i)Sçavoir faisons, que comme nous déclarons et protestons nostre résolution être de vivre et mourir en la foy et relig^i on catholique, apostolique et roiuainc, de laquelle nous avons fait pro-
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fesftion moyeDnant la grâce de Dieu, nostre inteiition est aussi d'en procurer à Tadvenir le bien et advaDcement de tout nostre pouvoir et avec le soin et même affection que les rois très chrestiens nos prédécesseurs ont faict, et par Tadvis de nos bons et loyaux sujets catholiques, tant de ceux qui nous out toujours assisté , que des autres qui se sont depuis remis en notre obéissance , en conservant néantmoins la tranquilité publique de nostre royaume, (a) Cependant nous voulons qu*ès villes de Chaalons, Seurre et Soissons, lesquelles nous avons laissées pour villes de seureté à nostredict cousin pour six ans , ny au bailliage dudict Chaalons dont nous avons accordé le gouvernement à Tun de ses enfans, séparé pour ledit temps de celui de Bourgogne, et à deux lieues aux environs de ladicte ville de Soissons, il n*y ait aucun exercice de religion que de la catholique, apostolique et romaine, durant lesdits sif ans, ny aucunes personnes admises aux charges publiques et offices qui ne facent profession de ladite religion.
(5) £t afin que la réunion sous nostre obéissance de nostredict cousin et de tous ceux qui Timiterout en ce devoir, soit parfaite et accomplie de toutes ses parties comme il convient, tant pour notre service et rentier repos de tous nos subjects, que pour l'honneur et seurèté de nostredict cousin et des autres qui voudront jouir du présent édict, nous avons révoqué et révoquons tpus édicts, lettres patentes et déclarations faites et publiées en Dostre oour de parlement de Paris et autres lieux et jurisdictions, depuis les présens troubles et à Toccasion d'iceux, ensemble tous jugements et arrêts donnez contre nostredict cousin le duc de Mayenne et autres princes et seigneurs, gentilshommes, officiers , communautez et particuliers, de quelq uequalité qu'ils soient, qui se voudront ayder du bénéfice dudict édict; voulons et en< tendons que lesdicts édicts^ lettres patentes et déclarations soient retirées des registres de nostredicte Cour et autres lieux et jurisdiclions , pour en être la mémoire du tout esteinte et abolie.
(4) Deffendons à tous nos subjects, de quelque qualité qu'ils soient 9 de renouveler la mémoire des choses passées durant lesdicts troubles, s'attaquer, injurier ou provoquer l'un l'autre de fait ou de parole, à peine aux contrevenans d'estre punis comme perturbateurs du repos public; à ceste fin nous voulons que toutes marques de dissentions qui pourroient encore aigrir nosdlcts ttubjecis les uns contre les autres, introduites dedans nos villes ou ailleurs, depuis les présens troubles et à l'occasion d'iceux, soient
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ostez et abolis; enjoignant aux officiers de nos villes, aiaires, coqsulttet eschevins d'y tenir la main^
(5) Voulons aussi et ordonnons que tous ecclésiastique» , gentilshommes, officiers et t«>us autres de quelque qualité et condition quMls soient, qui nous voudront recognoisUe avec nostredict cousin le duc de Mayenne , soient remis en leurs biens, bénéfices, offices, charges et dignitez, nonobstant tous édiçts, dons de leurs biens, rentes et debtes, et provisions à d'autres personnes de ieursdites offices». saisies, ventes, confiscations et déclaratîoits qui en pourroient avoir esté faictes, émoJoguées et enregistrées; lesquelles nous avons révoquées et révoquons^ entendant que dès à présent, sans autre déclara4lon et en vertu du présent édict,. main-levée entière leur en soit faicte , à charge toutesfois que nostredict cousia et eux nous jureront toute fidélité et obéissance^ se départiront dès à présent de toutes ligues, pracliques, associations oU intelligences faictes dedans ou dehors le royaume , et promettront à Tadvenir de n*en faire , soubz quelque prétexte que ce soit.
(6) Ne pourront aussi, tant nostredict cousin que les princes, seigneurs, ecclésiastiques, gentilshommes, officiers et autres habitans des villes, communautez et bourgades qui ont, en quelque sorte que ce soit, suivy et favorisé son party, ne nous ayant encore fait le serment de fidélité, et voulant venir à la recognoissance de ce devoir avec lui, dedans le temps porté par le présent édict, estre recherchez des choses advenues et par eux commises durant les présens troubles et à Toccasion d'iceux pour quelque cause que ce soit; voulant que les jugemens et arrêts qui ont e^té ou pourroient estre donnez contre eux pour ce regard, ensemble toutes procédures et informations demeurent nulles et de nul. effet, et soient ôtées et retirées des registres , sans que des cas et choses dessus dites rien soit excepté , fors les crimes et délicts punissables en mesme party, et l'assassinat du feu roi, notre très honoré seigneui; et frère.
(7) Et néant moins ayant esté ce fait mis par plusieurs fois en délibération et eu sur ce Tadvis des princes dé nostre sang et au« très princes , officiers de notre couronne , et plusieurs seigneurs de nostre conseil étant lez nous, et depuis veues par nous, séant en nostre conseil , les charges et informations sur ce faites depuis sept ans en çà, par lesquelles il nous a apparu qu'il n'y a aucune charge contre les princes et princesses nos subjects, qui s^étoient séparez de l'obéissance du feu rui , notre très honora seigneur et
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frère 9 et la nostre; avons déclaré et déclarons par ces présentes que ladicle déclaration ne se pourra esteudre envers lesdits princes et princesses qui ont recogneu et recoguoistront envers nous, suivant le présent édict, ce à quoy ie devoir de fidélité les oblige, attendu ce que dessus, plusieurs autres autres grandes considérations à ce nous mouvans, et le serment par eux fait de n'avoir consenti ny participé audit assassinat; deffendant à notre procureur général présent et à venir et tous autres d'en faire contre eux aucune recherche ny poursuite ^ et à nos Cours de parlement et à fous nos autres justiciers et officiers d'y avoir esgard.
(8) Davantage, tous ceux qui ont esté mis hors de nos villes depuis la réduction d'icelles en nosire obéissance , à Toocasion des présens troubles, et pour causes qui doivent estre remises par le présent édict , ou qui lors de la dicte réduction en estoient absens, et le sont encores de présent pour les mesmes causes, qui voudront jouyr du bénéfice d'iceluy, pourront rentrer esdites villes, et se remettre en leurs maisons, biens et dignitez : nonobstant tousédicls, lettres, et arrests à ce contraires.
(9) Nostredit cousin le duc de Mayenne, et les seigneurs, gentilshommes, gouverneurs, officiers, corps de villes, communautez, et autres particuliers qui l'ont suivy, demeureront pareillement quittes et déchargez de toutes récherches pour deniers publics ou particuliers qui ont esté levez et pris par eux, leurs ordon-
^nances , mandemens et commission, durant, et à Toccasion des présens troubles, tant des receples générales que particulières , greniers à sels saisis, et jouissances des rentes, arrérages d'icelles, revenus, obligations, argenteries , prises et ventes de biens meubles, bagues et joyaux, soit d'église, de la couronne, princes, ou autres des particuliers, bois de haulte fustaye, et taillis, ventes de sel , prix d'iceluy , tant de marchands, que de la gabelle , décimes, aliénations des biens des ecclésiastiques, traictes et impositions mises sur les denrées, vins, chairs, et autres vivres, déposts et consignations , cottes sur les particuliers, emprisonneraens de leurs personnes, prises de chevaux, mesmes en nos ha 7 TàU, et généralement de tous deniers, impositions , et autres choses quelconques, ores qu'elles ne soient plus particulièrement exprimées : comme aussi ceux qui auront fourny et payé lesdits deniers, en demeureront quittes et deschargez.
(10) Demeureront pareillement deschargez de tous actes d'hostilité, levées et conduites de geus de guerre, fabrication de monnoye, fonte et prise d'artillerie, et munitions, tant aux magazins
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publics i que maisons des particuliers , oonfection de ponldres , prises, rançons, for 11 fica lions, démolitions de villes 9 chasfeaux, bourgs et boufgades> entreprises sur icelles , bruslemens et desmontions d'églises , et faux-bourgs de villes, establissement de conseils, jugeniens et exécutions d'îceux ; commissions particulières, soit en matières civiles ou criminelles, voyages , intelligences , négociations et traictez dedans et dehors nostredit royaume.
(i 1) Ceux qui ont exercé les charges des commissaires gêné* raux et gardes de vivres, souxTauthorité de nostredrt cousin , et des seigneurs commandans aux provinces particulières de noslre royaume, lesquels nous recognoistront suyvant le présent édict, et dedans le temps porté par iceluy, seront exemps de toutes recherches pour toutes sortes de munitions, vivres, chevaux , barnois, et autres choses par eux faites pour Texécutiou de leurs charges durant les présens troubles, et à Toccasion d'iceux, sans qu'ils soient responsables du fait de leurs commis, clercs, et autres officiers par eux employez, et sans qu*iis soient tenus rendre aucun compte de leur maniement et charges , en rapportant seulement déclaration et certification de nostredit cousin , qu'ils ont bien et fidèlement servy en Texercice de leurs charges.
(ra) Tous mémoires, lettres et escrits publiez depuis le premier janvier 1689, pour quelques sujets qu'ils ayent esté faits, et contre qui que ce soit , demeureront supprimez, sans que les autheurs en puissent estre recherchez; imposant pour ce regard silence, tant à nos procureurs généraux, leurs substituts, qu'à tous autres particuliers.
(i3) N*ous n'entendons aussi qu'il soit fait aucune recherche contre le seigneur de Maigny , lieutenant, et les soldats des gardek de nostredict cousin, ayant assisté à la mort du feu marquis de' Maignelay, advenue contre la volonté et au grand regret de nostredict cousin, ainsi qu'il a déclaré; et demeurera ledit fait, pour ce regard aboly, sans qu'il leur soit besoin obtenir, autres lettres ny déclaration plus ample : mesmement pour le regard de ceux lesquels pour ce subject ont obtenu lettres de nostredict cousin , lesquelles ont esté vérifiées par celuy qui a exercé l'office de grand prevost à sa suitte.
(14) Toutes sentences, jugemens et arrests donnez par les juges dudit party, entre personnes d'îcelui party ou autres, n'étant dudit party , qui ont procédé volontairement , tiendront et auront lieu, sans qu'ils puissei^t estre révoquez par nos cours de
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parlement ou autres juges, sinon eu cas d'appel, ou par voye or* binaire : et où aucune révocation ou cessation en auroit esté faicte« elle demeurera dès à présent nuile^ et de nul effect.
(i5) Le temps qui a couru depuis le premier jour de janvier x589, jusqnes à présent, ne pourra servir entre personnes de divers partis, pour acquérir prescription ou péremption d'instance. (t6)Tout ce qui aesté exécuté en vertu desdits jugen^ens, ou actes publics du conseil estably par nostredit cousîp, pour ran- ^ns, enthérinement de grâces, pardon, rémissions et abolitipn , aura Heu, sans aucune révocation, pour les .différons qui regar* dent les particuliers.
(17) Ceux qui auront esté pourvus par nqstredict.CQUsin d'offices vacquans par nriort ou résignation es villes qui nous reco-r. j^noistront avec luy, comme aussi desofficfs de resceveurs du sel nouvellement créés es'diles villes, y seront maintenus eu prenant provision de nous, que nous leur ferons expédier.
(r8) Et pour lé regard de ceux qui ont esté. par no.stredict cousin pourvus desdîles offices qui' ont vdqné es villes qiii ont cydevatrt tenu son party, soit par morf, résignatioU} ou nouvelle eréaflon de nous ou de nos prédécesseurs, lesquels ont depuis snivy liostredict cousin, sans nous recognoistre ' et jurer fîdélité goytant nos édlcts, revenans à présent ànoslre service avec luy, lesquels avec' autres sonft nommez et déclarez en un e^tatet roolle partiouUér que nous avions accordé et signé de nostre maiu , seront pareillement maintenus et conservez esdites offices, prenant provffiioD de nous : (e mesme sera fait pour les bénéfices déclarez audit e^tat et roolle.
(19) S'rl y à quelque dispute et procez sur la provision desdites offices e^tansded'ans les' villes qui nous recognoistrout avec DoMredît éousîn, ôttifoyëés par luy entré personnes qui sont encore» à -^ïtéseiit diidîtpaVty, pu l'un d'eux, et nous recognoistront avec luy, ceux qbï aUront obtenu déclaration de l'intention do nostredit cousin , seront maintenus, ponrveu qu'ils apportent ladite déclaration dedans s(xmois après la publication du présent édict.
(90) Et ^'autant queéeux qui ont esté pourveus d'offices, soit I par mort, résignation , création nouvelle , ou autrement, et payé linraTVàk poiirce^t éffect es mains rie ceux qui ont fait la recepte det'parties casuelles aru party de nostredit cousin, pourroient prétendre quelques recours contre lui, bu ceux qui ont receu lesdits deniers, comme dit est^ soit pour estre maintenus ausdites
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offices , OU remboursez de leurs finances : nous avofts descbargé et débhargeoos par ces présentes nostredît cousin et lesdits thrégoriers et receveurs de toutes actions et demandes que l'on pourroit intenter contr'eux pour ce regard.
(21) Tous ceux qui nous recognoistront avec nostredtct cousin, qui ont jouy des gages» droicts et profits d^aucuns offices , iVuicts de bénéfices, revenus de maisons, terres et seigneuries 9 loyers et usufruicts de maisons et autres biens meubles, droicts, noms, raisons, et actions de tous ceux qui estoient du party contraire, en vertu des dons, ordonnances, mandemens, rescription^ et quittances de nostredît cousin le duc de Mayenne, ne seront subjects à aucune restitution, aîns en demeureront entièrement quittes et déchargez : ils ne pourront aussi rien répéter des choses susdites prises sur euxparnostre commandement et authorité, etreceues par nos autres subjects et serviteurs , fors, et excepté d^une part et d'autre les meubles qui se trouveront en nature ,r qui pourront estre répétez par ceux ausquels ils appartenaient, en payant le prix pour lequel ils auront esté vendus.
(na) Pareillement les ecclésiastiques qui nous recognoislmnt avec nostredit cousin « et ne nons ont encores faict serment de fidélité, qui ont payé leurs décimes aux receveurs ou commis par luy, ensemble les deniers de Taiiénation de leur temporel , n'enpourront estre recherchez pour le passé.,^ ains en demeureront aussi entièrement quittes et déchargez, ensemble les receveurs qui en ont faict le payement.
(25) Toutes les sommes payées par les ordonnances de nostredit cousin, ou de ceux qui ont eu charge de finance souz luy , à quelques personnes et pour quelque chose que ce soit, par les thrésoriers, receveurs ou autres, qui ont en maniement des deniers publics, lesquels nous recognoistront avec luy, seront passez et allouez en nos chambres des comptes, sans qii'ou les puisse, raj^er, superséder, ny tenir en souffrance» pour n'avoir esté la forme et t'ordre des finances tenue et gardée. Et ne seront tous les comptes qui ont esté rendus subjects à revision sinon en cas de Tordonnance ; Youlans que pour le restablissement de toutes parties rayées, supersédées ou tenues en souffrance, t^outes lettres et validations nécessaires leur soient expédiées. Et quant aux comptes qui restent à rendre, ils scropt onys et exam.îo^z en nostre chambre des comptes à Paris ou ailleurs, où il appartiendra; à quoy toutesfois ils ne pourront estre contraints d'un an. Et ne sera nostredit cousin ny lesdits thrésoriers, lecevcurs
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fctcomptables, tenus et responsables en leurs noms, des mandement, rescrîptions et quittances qu^ils ont expédiés pour choses dépendantes de leur charge, sinon qu'ils en soient obligez en leurs propres et privez noms.
(24) Les édicts et déclarations par nous faicts sur la réduction do payement des rentes constituées , auront lieu, pour ceux qui fi'aiyderont du présent édict, san:» que Ton puisse prétendre qu'ils soient descheuz et privez du bénéfice desdicls édicts et déclarations, pour n'y avoir satisfaict dedans le temps porté par iceux : et ne courra ledit temps contr'eux que du jour de la publicatiou dfinostredit édict. ^
(a5) Et pour ce qiie les veufves et héritiers de ceux qui sont morts au party de nostredit cousin pourroient estre poursuivis et recherchez pour raison des choses faites durant les troubles » et et à l'occasion d'iceux , par leurs ùiaris, et ceux desquels ils sont héritier» 9 nous voulons et entendons qu'ils jouyssént de lamesmé descharge accordée par les articles précédents , à tous ceux qui nous feront le serment de fidélité avec nostredit cousin.
(26) Tous ceux qui voudront jouyr du présent édict, seront tenus le déclarer dedans six sepmàines après la publication dlce- Juy au parlement de leur ressort, et faire le serment de fidélité. A sçavoir, les princes^ évesques, gouverneurs des provinces , offîciers > et autres ayans charges publiques > entre nos mains , de nostre très>cher et féal chancelier, ou des parlements de leur ressort, et les autres pardevant les baillifs, séneschaux et juges ordinaires dedans ledit temps.
(27) Sur la remonstrance qui nous a esté faicte par nostre cousin le duc de Màyenne> pour la ville de Marseille et autres de nostre pays de Provence, qui ont tenu jusques à présent son party, et nous obéyront et rècognoistront avec luy en vertu du présent édict , nous avons ordonné et promis qu'ils jouyront du contenues articles insérez aux articles secrets par nous accordez à nostrêdlct cousin
(a8). Davantage , désirans donner toutes occasions aux ducs de Mercœur et d'Aumalle de revenir à nostre service, et nous rendre obéissanCé> à l'exemple de nostredict cousin le duc de Rlayenue, et sur la supplication très-humble qu'il nous en a faîte, nous avons également déclaré que nous verrons "bien volontiers leurs demandes quand ils nous les présenteront, et s'acquitteront de leur devoir envers nous, pourveu qu'ils le facent dedans le temps limité par le présent édict. Et dès à présent voui5. 8
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Ions que TexécutioD de Tarrest donné coalre ledict doc d'Aomallcen nostre cour de parlement soit sursis, {usques à ce que nous en ayons autrement ordonné, en intention de révoquer et supprimer ledict arrest, si ledict duc d'Auixialle nous recognoîst comme il doit, durant ledict temps.
(29) Recognoîssans de quelle afitxtioii nostre dit cousin s'employe pour réduire en nostre obéissance ceux qpi restent en sou pwriy 9 et par ce moyen remettre nostredit royaume du tout en repos, nous avons eu agréables aussi les articles qui ooooernent nostre très cher et amé cousin le duc de Joyeuse , les sieurs maïquis de Yiilars et de Monlpezat , comme aussi le sieur de
^ TEstrange qui commande de présent en nostre ville du Puy, cni^emble les babitaus de ladite ville , les sieurs de saînct Offange j gouverneur de Rochefcrt, du Plessîs^ gouverneur de Craon^ et de la Severie , gouverneur de la Ganache^ ayant esté veus et résolus en nostre conseil, sur les mémoires qu^ils ont envoyez à cet effect, que nostredit cousin nous a présentez de leur pari. Yoa- Ions que ce qui a esté accordé sur iceux^ soit effectué et observé de poinct en poinct, pourveu que nostredit cousin face apparoir dedans six semaines qr/ils ayent accepte ce que nous leur avons accordé, et que dans le mesme temps ils nous facent le sermeut de fidélité : autrement nous n^entendons estre tenaz et obligez à l'entretenement et observation desdits articles.
(30) Ayans esgard que nostredit cousin s*est obligé en son nom, et fait obliger aucuns de ses amis et serviteurs en plusieurs parties et sommes de deniers déclarées en- un estât signé deluy. montant à Id somme de trois cents cinquante mil escus, qu*îl nous a remonstré avoir employez aux affaires de la guerre et autres de son party , sans qu'il en soit tourné aucune chose à soo profit particulier, ny de ses amis ôi serviteurs cooblijez : dequoj le voulant deschar^er et tenir quitte, afin de luy donner plusds moyen de nous faire service , npus promettons à nostredit cousin d^acquitter lesdites debtes portées par ledit estât , jusqces à l4
.somme de trois cents cinquante mil écus, en principal, et vingt sept mil six cents cinquantes escus,. pour les arrérages d*aucuiMI parties desdites debtes , portans rentes, intére^ts , liquidez poui le temps porté par Testât fait et signé de nostre mai» , et de oelU de nostredit cousir, et^Pen descharger entièremeni; a^^ec sesdi^ amrs et serviteurs coobîigez. Et à ceste fm luy faire payer dedaflt deux ans, en huict payemens de quartier en quartier, lepreioiiil quartier commençant au premier jour du présemt mois de \^*^
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Vier, la somme de six viugU un mil cinquante escus, que^Dous avons ordonné eslre assignez sur aucunes recepte^ générales de Dostredit royaume, pour estrè employé tant en l'acquit desdiles de|)tes portans rentes ël intérests, que des arrérages d*icelles jusquesau temps porté par ledit estât ^ signé d9 noslre iiiain et'de celle de noslredit cousin : Et faire aussi payer à l'advenir le courant deiïditeà rentes et intérests, jusques à Tentière extinction et admortissement d'ioelle, et des obligations susdites. Et quant aux autres debtes contenues audit estât signé de nostredit cousin , restans desdits (rois cents cinquante mil escus , nous promettons à no<«tredit cousin d'en retirer et luy rendre les promesses , contracts et obligations de luy et de ses amis et serviteurs coDbligez dedans quatre ans , sans pour ce payer aucuns arrérages et inlérests^ ou bien luy fournir dedans ledit temps jugement valable de Tinvalidité desdites debtes', de sorte que nostredit cousin, ses amis et serviteurs en seront du tout quittes et deschargez , et jusques à ce que lesdltes promesses et obligations luy ayent esté rendues, voulons et ordonnons qu'il ne puisse estre cootrainct, ny aussi sesdits amis et serviteurs cooblige2 au payement de tout ou partie d'icélle somme de trois cents cinquante mil escus, ny des ar>rérages et intérests desdites rented : Et que toutes lettres de surséances, interdiction et évocation en uostre conseil d'estat , en soient expédiées toutes et quantesfois que besoin en sera, sur l'extraict du présent article.
(3i) Davantage , voulans mettre nostredlit cousin le duc de Mayenne hors de tons intérests envers les Suisses, Reistres, Lansquenets, Lofrajos et autres estrangers, ausquels il s*est obligé, tant pour la levée des gens de guerre que pour le service qu'ils ont fait durant le temps qu'ils ont demeuré en son party , nous promettons de Tacquitter et descharger de toutes les sommes ausquelles se peuvent monter lesdites obligations par luy faites , tant en son nom privé' que comme chef de sondit party , et les mettre avec les autres debtes de la couronne, suivant les vérifications qui en ont esté faites par le feu sieur de Yideuille intendant des finances, et |>ar les esleuz dudit pays de Bourgongne, pour le regard desdits Suisses, Reistres, Lansquenets et Lorrains depuis lesdites vérifications, révoquans et adnullans dés à présent lesdites obligations qu'il a contractées en sondit hom , pour ce regard. Et particulièrement envers le comte GoUalte, colonneldçs Lansquenets, et autres colonnels et capitaines des Suisses et Reistres, sans qu'il en puisse estre poursuivyny inquiété
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eu vertu d*îcelles obligations, attendu qu*il n'en eti tourné au« cuoe chose à son profit particulier : dont nous luy ferons expédier toutes lettres et provisions nécessaires.
(3a] Les articles secrets qui ne se trouveront insérez en cedit présent édicl, seront entretenus de poinct en point et inviolablement observes : et sur l'extraiçt d'iceux ou de i'un desdils articles signé de i'un de nos secrétaires d'estat, toutes lettres nécessaires seront expédiées.
Si donnons, etc.
N*g6. — Edit sur te fait de la chasse (i).
Follembray, ta janvier 1596. (Gode des chastes, I, 189. *-. Baudrillart» ree« des réglemens forestiers , I , so. )
N* 97. — Lbttbes de provisions de Cofftee d'amiral de France, en faveur de Charles de Montmorency , seigneur de Damville»
Folièmbraj , ai janvier 1596, reg. an pari, le i5 fénierk (Vol. S S. f» ijil — Font. IV, 900.)
N* 98. — DiCLÀBATiON qui lève la défense d'aUer prendre à Rome les bulles et provisions apostoliques des bénéfices va* eans (s).
Follembrajf aa janvier 1S96, reg. au pari. le i" février. (Vol. S S., f^ li?.— Freuv. des lib« de Tégl. galiic. , p. i55 et 8o3. )
N"" 99- -— Edit qui supprime les offtces.de jaugeurs, marqueurs et mesureurs de vin , précédemment créés et qui crée de nouveau lesdits offices (3) •
FoUeubraj, février 1596, reg. en la coar des aides le i5 mars. (Font. I,
N® ioo.\ — Lettres de confirmation des statuts des maîtres lapidaires et tailleurs de diamans de la ville de Paris (4). Paris, février i556, reg. aa pari. 1» ao décembre i6oo. (Vol. V V. « fô 188.)
(1) C'est nne confirmation des édits précëdens. V. celui de Franco» I*', nurs V i5i5 et la note. — V. ci-après Tëdit de juin 160 1.
(i) V. ci-devant déclaration du 4 juillet 1S91 , et rarrèt à la suite , 5 août. 11 y avait réconciliation. V. l'édit de janvier 1696.
(3) V. les édits de Henri II, octobre i56o, et Henri III , avril 1S78. — Celui-ci est purement bursal.
(4) Ces statuts avaient été accordés par saint Louis, puis confirmés par
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N*" 101. — DécLABATioif qui accorde aux eccUsiastiqueé un nouveau délai de 5 ans , pour U rachat de leurs biens ( i).
Paris , 2 arril 1596, leg, ao parL le s5 mai. ( VoU SS. i ^ aia. --* Poal. IV ,
loao. )
N« 10a. — DàcLAEATiON pariant qu'il Sera annuelkmênt prélevé sur les receltes générales de Paris, C hâtons, Rouen ^ Bourges et Poitiers , une certaine somme applicable au paiement des poudres et salpêtres*
Parii, 6 avril 1^96, reg. en la, chambre descoinpteaIest4«(Mém.ch. descompl» 4 N.^ fo 170. —Ord. des compt. , faibl. du Conseil d'état» loin. IV. )
N« ig3. — * Déglabatior qui exempte Us ecclésiastiques du logement desgens de guerre et de lacontribuiion aux mwiitionSp fortifications , etc. (a)'
Au camp de Travccy, f mal 1596, reg. aa pari. le i3. (Toi. SS», f» ao8. — Font. IV, 1014.)
N« 104. — ' hETT^ES-^kTBfiTBS adressées au parlement de Paris pour la tenue des^ grands jours à Lyon (5)»
Aq MBpde La Fère, 4 mai 1696, reg. au parL'de Paris le ao. (Vol. SS. , f» «70. — Pont. I V , 7 1 a. — >' Joly , I, add^ , p. 171 . )
N* io5. — Assemblée des notables (4),
Boueii , 4 novembre 1596. ( Etats gënëraui , XVI , i. )
Le roi s'exprima ainsi : c Si je vouldis acquérir le titre d*oraiteur f î^aucats appris q^nelque belle harangue , et vous la pro-
Philippe de Valois ot par Henri III. Noos n'avons pas donné letexjte-de cet actes,, vu leur peu d'importance.
(1) V. lettres patentes de Henri III , février i586, et la note.
(i) Cette déclaration est motivée sur ce que les troubles eivlh ont rois une telle confusion en toutes choses, que plusieurs églisea se -trou vent occupées par les soldats qui s'en servent en guise de forteresses. V«. note sur la déclaration de Henri III, du a3 décembre 1574.
^3) Les grands jours étaient une espèce de commission chargée de rendre la justice dans les provinces éloignées où il n'existait pas de sièges de parlement. V. Eneyclopédie méthodique (jurisprudence) , v* Grands jours. Il n'y a pas en de parlement à Lyon , qui est , depuis l'an 8 , devenu le «iégc d'ime Cour d'appel.
(4) Nous n'avons point trouvé les lettres de convocation de cette assemblée.,. Elle se composait de 1 o députés du clergé , 18 de la noblesse et So pour représenter la magistrature, les trésoriers et généraux d^ France , et le tiers état.^
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« noncerois avec assez de gravité. Maïs, messieurs, mon désir f me pousse à deux plus glorieux titres ^ qui sont de m'appeler «libérateur et restaurateur de cet état, pour à quoi parvenir «je vous ai assemblés. Vous savez à vos dépens, comme moi « aux miens, que lorsque Dieu m'a appelé à cette couronne, j*aî çtrouyé la France, non seulement quasi ruinée , mais presque «toute perdue pour les François. Par la grâce divine , par les «prières et bons conseils de mes serviteurs^ qui ne font pro- «fession des armes, par Tépée de ma brave et généreuse noblesse «(de laquelle |q ne distingue les princes, peur être notre plus «beau titre), foi de gentilhomme , par ndes peines et labeurs je «Tai sauvée de la perte, sauvons la à cette heure de la ruine.
« Participez, mes chers sujets, à cette seconde gloire avec moi «comme vous avez fait à la première. Je ne vous ai point «appelés (i], comme faisoient mes prédécesseurs, pour vous- «faire approuver leurs volontés. Je vous ai assemblés pour re- «cevoir vos conseils, pour les croire, pour les suivre, bref pour «me mettre en tutelle entre vos mains, envie qui ne prend • gùëres aux rois, aux barbes grises et aux victorieux; mais le «violent amour que je porte à mes sujets, et l'extrême envie Il que j'ai d'ajouter ces deux beaux titres à celui de roi, me font « trouver tout aisé et honorable. Mon chancelier vous fera plus «amplement entendre ma volonté. •
Alors le chancelier Cheverny exposa dans un discours trèsétendu les nialheurs qui avolent désolé la France depuis le commencement des guerres civiles , et les besoins que le roi avoit de subside» extraordinaires , au moment d'entreprendre une guerre (2) qui sembloit devoir être très longue et très cruelle.
Le lendemain l'assemblée se divisa en trois classes , présidées , l'une par le duc de Mqntpensier, la seconde par le duc de Retz, et la troisième par le maréchal de Alalignon. On s'occupa ensuite jde la rédaction des cahiers, qui ne furent présentés qu'en 1 597. L'ordonnance de 1697 porte que l'assemblée a duré quatre mois.
On y demandoit, pour le clergé ;
i"* Le rétablissement des élections aux évéchés et archevêchés, et en tous cas l'observation de l'ordonnance de Blois à l'égard des nominations. On demandoit dç plus qu'il fût pris à l'avenir
(1) Les DQti^bles D'étaient pas les élus de la aatinn, mais des gens choisis.^ (3) V. la dëclaratioa de guerre du 16 janvier iSgS,
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des înformatiôDft sur là religion , lâ vie, les mœurs et la capacité des suiels que le roi voudroit élever à Tépiscopat;
a* Que pour réformer les abus et déréglèmens du clergé , on^ eût à fenîr de trois ans en^ trois ans, à commencer de Tannée courante, des conciles provinciaux; qu^ôn fil des recherches ri-^ goareuses contre les confidentiaires et les simoirlaques , et qii^enfin le roi défendît à ses troupes de se loger dans les temples , dans les chapelles et dans les sacristie» des églises, ni d*y mettre leurs chevaux sous des peines sévère^ (i)..
La noblesse demandolt;
Qu^on prit dans ses rangs, de préférence à tous autres, le»^ sujets qu'il s'agiroit d'élever aux charges ecclésiastiques; qii'oiv o*aceordâi de lettres de noblesse qu'à ceux qui s'en seroient rendus dignes par des services importans, et surtout à la guerre; que les gentilshommes domiciliés dans les villes conservassent' leurs anciens droits et privilèges, et fussent exempts de» fonctions de gardes et de senlinellesy et autres pareilles corvées;
Qu'on ne tirât que de la noblesse les sénéchaux et baillis des provinces et qu'on leur conservât les 'privilèges anciens; qu^on ftt observer les anciens réglemens relatifs aux levées. de soldatk; qu'on renouvellât les anciens édits contre le luxe ; qti'on fit exécuter l'édit de iS^y (a), sur le taux des vivres dans les hôtelleries. On ne sait pas ce que le tiers-état, ou plutôt la ^étàtù^ mission demandoit en son nom. ''^^^
L'assemblée demandoit que, pour le soulagement du peuple > le roi voulût bien faire esFamîner Tétat de ses finances.' Calcul fait des' revenus d^ royaume, on trouva qu'ils montôient à 9,800,000 écus d'or. '— Ce fut pour compléter un revenu de 3o,ooo,ooo de livres, que les états proposèrent un droit d'un sou l^our livre sur l'entrée des denrées et marchandises (3). On proposa la nomination d'ian nouveau conseil dit côtistii de raison (4), qui devoit avoir la gestion de la moitié des revenus^ du royaume , l'autre moitié restant à la disposition du roi. Ce GODseil> devoit être nommé par l'assemblée.
(1) V. i'édit du !•' mai précédent, et l'ordopnanee dua4 février 1597. (a) Nous n'en avouti pas donoé le texte , qui n'est qu'une répétition de celui de mars lôjj. V. à sa date. ^
(3) V. ci-après Tédit de mars iSgj.
(4) Le oonseil de raison ne remplit ses fonctions que fort peu.de' temps ; il se dissoifit de ini-mème.
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N* io5. — LETTRES de confirmation des priviUgôt de l'ordre
de St.-Jeands Jérusalem.
RoiieD, décembre iS^; reg. au pari, le ai férrier, et en la cour des aides le 5
mars ihgy. (Vol. SS. f«> 358. — Rec. des prîvil. de Tordre de Saint Jeaa de
Jérusalem, p. aai.) '
N» 107. — EDiT.5ttr Cadmintstratton de la justice , les évocations^ etc. (1) Roaen, janvier 1597, reg. au pari, de Rennes le ai mai j 598. (Font. 1 , 4.—
Joly, 1, i5.) Heurt, etc. Les guerres et divisions dont nostre royanme a esté affligé depuis qu'il a pieu à Dieu nous y appeller, ont teUement obscurcy la force dés bonnes loîx, saînctes constitutions , et ordonnances des rois nos prédécesseurs, que non-seulement Tob- ^ervationeu a esté internoiise, mais pour la plupart ont esté du tout perverties ou mises en oubly entre les confusions et d''^sordres des guerres civiles : Ce qu'ayant bien et meurement considéré, même sur les plaintes qui nous en ont esté faictea de divers endroits, et ne désirans rien plus que le soulagement de doz subiects et la justice ( solide fondement de tous royaumes ) leur eslre administrée, et rendue comme il appartient. Nous avons ^stimé devoir déclarer neutre intention sur Tobservation des or« donuances, de laquelle la licence du temps peut avoir faict dispf|D^er aucuns de noz officiers et subiects.
JPpur ces causes, et autres bonnes et grandes considérations à ce nous mouvans ; De l'advis et délibération de nostre conseil, avons dit , statué et ordonné : disons , statuons et ordonnons par ce présent postre édict, perpétuel et irrévocable , ce qui en suit. (1) Que les ordonnances faictes par noz p.râécesseurs tant à la requeste des trois estats assemblez en nos villes d'Orléans , Moulins et Bloys (9) , que autres seront gardées et observées en tout nostre royaume, pays et terres de nostre obéissance , selon leur forme et teneur : et néantmoins voulons que les gens tenans nos cours de parlement et autres noz cours souveraines , si par le succez du temps, usage ou expérience, aucuns des articles desdictes ordonnances se trou voient contraires au bien et utilité du pOblic, et de nos subiects , et qu'il y fust besoin d'aucune inter-
(1) V. VjéutorUé Judiciaire du prt^sident Henrion de Pansey; loi du «7 ventôse an 8, et celle du ao. avril 1810; décrets des 3o mars 1808 , 6 {ttillet et 18 août i8iOt 3o janvier et 29 avril 181 1 , et aa mars i8i3.
(a) V. Aia date de janvier 1S60 , février i566 et mai 1679.
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prétalioo » déolaralion , ou Biodération, nous en faoent remons- Iraocs : pour y estre pourvèu seloD resigeoce et nouvelles occasion s, ce que nous recevrons tousjours de bonne part.
(a) Si tost que noz édicts et ordonnances auront esté renvoyées à noz cours souveraines,, voulons estre promptement procédé à la vérification dMcelles tous autres affaires cessans : Et, où ils verront y avoir lieu de nous en faire remonstrances , que elles le puissent faire suivant Fart, i*' et a® des ordonn. de Moulins, à ce quMl y soit par nous pronipteoienC pourveu au bien et utilité de nostre royaume et de nos subiects.
(5j Et d*autant que la première et principale dignité de la jus^ tice^ dépend des personnes qui sont pourveuz aux estats de judicature^et principalement de noz cours souveraines» voulons et ordonnons que les art io5 , xoBet 107 des ordonn. deMoulius, coo-*. cernausraageet les qualitez requises aux pourveuz des premiers estats de judicature soyent inviolabi^ment gardez et observez; et en outre que nul ne sera doresnavant pourveu des estats de maistrea desrecjfuestes en nostre hôtel, et de Ueutenans généraux des provinces , qu'ils n'ayent trente deux ans complets , et qu'ils n'ayent esté conseillers en noz cours souveraines l'espace de six ans pour le moins : Desquels aage et qualitez les preuves seront faiotes par tesmoîns nommez d'offîce par nos procureurs généraux , et par rextraict d^s registres baptistaîres, et autrement, comme nosdites cours jugeront plus expédient , pour obvier aux fraudes qui s'y peuvent commettre ; dont nous chargeons l'honneur et conscience de nosdites cours souveraines, mesme de nos procureurs généraux, ausqueU et à leurs substituts aux sièges inférieurs appartient d*avoir l'œil ouvert , à ce que noz ordonnances soyent gardées et observées ; et à faute de ce faire , déclarons que noua nous en prendrons À eux.
(4) Voulons aussi que les art. 108 et 109 desdictes ordonnances de Blois» concernans la forme des réceptions pour la preuve des capacitez, vies, et mœurs f et l'examen desdicts pourveuz d'office en nosdictes cours souveraines, soyent gardées et observées selon leur forme et teneur , et davantage que si nosdictes cours souveraines jugent s'y pouvoir apporter quelque caution plus grande, pour obvier aux fraudes, selon la diversité des pays et ressorts, qu'ils y pourvoyent : dont ils nous donneront advertissement , pour y apporter nostre auctorité requise^
(5) Et pour tenir noz parlemens aux reiglemens anciens « ordonnons que le nombrerequis et porté par les édicts et reiglemens
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«le DOS prédécesseurs, des conseillers clercs, et des co oseille rs. laîz, sera gardé et observé, sans qn'îl soit permis de dispenser les conseillers latz à tenir office de conseiller clerc, ny les faires laîxer. Et qoe venans les oilices à vacquer , ils soyent remis en la qualité qu'ils doivent estre : déciaraus dès à présent nulles toutes dispenses et provisions c|o*ils poorroyent impétrer et obtenir au contraire.
(6) Et pour donner reîglement aux parentez et alliances qui. liont en nosdicles cours département et autres nor cours sc^uveveraines, dont procèdent infinies récusations et prétextes d'évocatious, desqfuels nons sommes journettement importunez et nostre conseil empesché, voulons et ordonnons les articles contenuz aux ordonnances d'Orléans et Bloys, concemans les deffenses de recevoir en un mesme parlement , chambre des comptes , et autrès cours souveraines, ny en on m.esme sîége le père et le fils, les deux frères, le beau-père et le gendre, Toncle et le neveu, estre inviolabiement gardez et observez : déclarans dès à présent nulles toutes dispenses qui seront cy après octroyées ancontraire. Enjoignant en outre à noz procureurs générant et leurs substituts > chacun en son regard, de nous envoyer dedans trois mois le nombre et les noms de nos officiers, et les parentez et alliances qui sont entr'enx, pour y pourvoir de tels reiglemeos que nos sobjects n*ayent plus d'occasion* de demeurer aux soupçons ec deffîances qu'il« ont desdictes parentez et alliances.
(7) Davantage pour les plaintes qui nous ont esté faictes, et mesmes par aucuns officiers de nosdictes cours souveraines , An trop grand nombre d'officiers qui s'y trouvent d'une mesme ville, qui sont souvent parens , dont ( bien que ce soit hors les degrez de parentez et alliances que dessus) les parties prennent des soupçons contre nosdictes cours souveraines : leur enjoignons, chacun endroit soy, de reigler le nombre qu'ils jugeront en leurs consciences ne devoir estre excédé, dont ils nous donneront advis, pour y apporter nostre auctorité.
(8) Défendons à tous noz officiers, tant de nosdîtes cours souveraines qu'autres de judicature, de prendre charge, directement ou indirectement, des affaires des princes (1), prélats, seigneurs, ch:«pitres, communautez et autres personnes quelconques, oy
(1) Cet article esttoojoars fîulé. Le président Henrioa de Paosey lai-méiiie avait accepté d'être cheS' du conseil du duc d'Orléans , quoique magistrat. Daof U dialogue de Loi^e), on indique, l'origine de cet usage qui remonte à i'arocst
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pareillement prendre aucuns vicariats d^évesques ou prélats, HinoD quand par nosdict^s courts souveraines il est^ pour quelques occurrences nécessaire de l'ordonner. Et généraleiivent de s'entremettre d'aucunes affaires d'autres que de nous, et des roines, et de n os tre chère et unique sœur : révocqunns toutes dispenses qui en auroyent peu estre expédiées au contraire.
(9) Comme aussi inhibons et défendons généralement à tous uoz ofiiciers, et ceux qui tiennent des estats et charges de nous^ de se mesler d'aucun party, marchaiMlise , traffiq ou commerce , directement ou indirectement, sous noms supposez, sur peine d'estre déclarez incapables et indignes desdicts estats, et autres peines portées par noz anciennes ordonnances : enjoignant à noz procureurs généraux faire diligence de s'en enquérir et informer diligemment , et en faire les poursuites nécessaires.
(10) Nosdictes cours souveraines garderont exactement la clause des quarante jours portez par les lettres de provision : et à faute de ce faire, nous déclarons dès à présent les réceptions des pourveuz aux estats nulles, et lesdicts estats vaoans et impétrahies , nonobstant tous arrests an contraire.
(11) Nosdicts présidons; inaistres des requestes, maistres des comptes, et autres noz officiers, tant de noz courts souveraines que sièges présidiaax , s'abstiendront de l'entrée desdites courts, chambres et sièges pendant le jugement des procès esquels eux ou ceux dont ils sont présumptiCs héritiers, prétendent et espèrent quelque fntérest* encores que la partie n'en ait présenté requeste : et s'il n'y est par eux satisfaict, en seront admonnesiez par les présidons.
(12) Tous diflférens meuz, contestez, ou reiglez par devant les juges ordinaires, seront jugez par eux, et par appel au parlement , dont ne seront évocquez pour autres causes que celles qui sont contenues aux ordonnances publiées et vérifiées en nosdîptes cours de parlement.
(i3) Ne voulans aussi que no.ttre conseil privé soit cy après occupé es causes qui consistent en jurisdiction contentieuse : ordonnons qu'à l'advenir toutes telles matières et différents qui y pourroyent estre introduits, soyent incontinent renvoyez en nosdictes courts souveraines , à qui la cognois^ance eu appartient , sans la retenir, ny distraire nosdits subjets de leur naturel
Séj^uicr lorsqu'il éotra dans le mioistère public» V. lettres sur la profession d'à- Yocat, édit. de Dupîa , t. ler, p. ao4.
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ressort et }urisdictioD , ny que rexécatioii deê arrest de nosdicieg cours puisse estre empeschée, sursise ou différée.
(i4) £t pour le reg;ard des procès et difFérents qui snrvieonent en conséquence et pour Inexécution- de noz édîcts vérifiez en nos cours souveraines 9 ordonnons que ce qui en dépend soit renvoyé aux cours où ladicte vérification en aura esté faicte, mésmes les requestes qui en pourroyent estre présentées en nosiredict conseil, si ce n'est qu'il s*agist de l'interprétation desdicts édicts dépendans de nous.
(i5) Et sur les plaintes qui nous sont faictes des fréquentes évocations qui troublent l'ordre de la justice, voulons que aucunes ne puissent estre expédiées que suyvant les édicts de Cfaautelou et la Bourdaisière (i) et autres édicts sur ce par noz prédécesseurs faicts 5 et qu'elles soyent signées par l'un de noz secrétaires d*estat ou de noz finances, qui aura receu les expéditions du conseil, ou qu'elles n'ayent esté fugées justes et raisonnables par nostredict grand conseil 9 suivant nosdlctes ordonnances.
(16} Enjoignons à nostreiict grand conseil de garder exacte^ ment le nombre requis et ordonné en chacun parlement des présidens et conseillers pour évoquer, ^sans y comprendre pour faire nombre les alliez des récusez : ce que nous n'entendons estre fait, ny qu'ils puissent estre comptez pour servir ausdictes évocations.
(17) Ordonnons aussi que l'art. 70 des ordonnances de Moulins 9 et 97 de celles de Blois, concernans les évocations, soyent gardez et observez selon leur forme et teneur.
(18) Voulons aussi que les arrests donnez par noz courts souveraines soyent receuz et exécutez , gardez et entretenuz avec le respect qu'il convient : et confirmant nos anciennes ordonnances, déclarons que Icsdits arrests ne pourront estre cassez ny rétractez, sinon par les voyes de droit, et formes portées par noz ordonnances : n'en sera aussi l'exécution desdits arrests suspendue ou retardée, soit par lettres ou requestes présentées à nostredit conseil. £t seront tous.arrests émanez de nous^ nostredict conseil , et courts souveraines exécutez par tout où il appartiendra , sans demander placet, visa, ne pareatis : dont chargeons noz procureurs généraux en requérir et poursuyvre l'exécution. £t en cas de refus ou longueur, nous en advertir, pour y pourvoir comme il appartiendra.
(19) Et pour les piaiuctes ordinaires des grandes et excessives
(1) V. 18 mai 1539 et mars i545. '
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espices qui se taxent en nosdicts parlemens, grand conseil, courts des aydes et autres noi courts souveraines et inférieures : statuons et ordonnons que les espices seront taxées par nosdîts pré* siden^r seuls, sans le faire passer par Topinion de la compagnie , ny en demander advis d'autres qui y ayent intérest : de la modération desquelles taxes nous chargeons Thonneur et conscience desdits prlësîdens. Et pour le regard des sièges et jurisdictions inférieures, ordonnons (à ce' que les {uges soient responsables de la taxe Immodérée d'icelle espices, et qu'ils en puissent estre reprins et corrigez par nosdites cours souveraines où ressortist l'appel de leurs jugemens et sentences ) que les greffiers seront teDUz de mettre et escrire au pied desdites sentences et jugemens, soit qu'ils les délivrent en parchemin ou en papier, la taxe desdites espices : et à faute de ce faire que lesdicts greffiers ou clercs des greffes qui auront signé lesdictes sentences , soyent condamnez en telles amendes que nosdites cours de parlement, et autres, jugeront raisonnables, tant envers nous qu'en vers les parties.
(ao) Ne seront taxées aucunes espices pour arrests ou décrets donnez sur requestes présentées par l'une des parties seulement , encore qu'il y ait pièces attachées, et ce pour les plaintes que nous en avons eues, ce que nous dcffendons très-expressément à nosdicts présidens de faire, pour quelque occasion que ce soit< Seront au surplus les articles desordonnances de Blois, ch. 27. a8. et 29 y gardez et observez.
(21) £t où sur requeste rapportée par l'un de noz conseillers en nosdites courts souveraines, il y escherra commettre queU qu'un pour ouyr les parties, instruire ou autrement, si l'affaire tire en plus grande longueur ou cognoissanee de cause, celuy qui aura rapporté ladite requeste n'y pourra eslre commis, ny chargé du rapport, ains sera l'affaire mise entre les mains de tel autre qu'il sera advisé d'y commettre par nosdicts présidens : et ce pour faire cesser le soupçon que la partie ait choisi un rapporteur à sa volonté, dont nous avons eu plusieurs et diverses plaincte8>
(aa) Lesprocez qui se jugent par commissaires aux cas portez par nos ordonnances, ont esté aussi cause de grandes et diverses plaincfes, que nosdictes courts souveraines ont estendu lesdits cas, et la forme contenue aux ordonnances de Moulins, art. 68. et 69, et qu'elles s'y sont licenciées beaucoup : pour à quoy obvier, deffendons très expressément à nosdites courts de parlement , grand conseil, cour des aydes et autres de juger extraor-
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dinairemeot, et par coromî suaires, autres procez que ceux qui 8oot de la qualité portée pjr leftdicts articles, sMon la modéralion et forme, et souz les peines y cooteuuês.
(a3] Et pour oster tout subject d'icnportunité aux fuges , et prétextes aux parties de vouloir faire voir et visiict leurs procez par petits commissaires , pour advancer et gagner le temps , ordonnons qu*il ne se pourra à Tadvenir visiter aucun procez par petits commissaires , hors le palais , mesmes es cas de grands commissaires, tant es matières civiles que criminelles : mais seront tous procez veuz et visitez en présence des juges qui doyvent assister au iugement, sur peine de nullité et des despens, dommages et intérests des parties.
(a4) Les efipices estans, comme dit est, taxées par lès présidens de nosdltes cours souveraines, selon le labeur des rapporteurs en leurs consciences, elles appartiendront ausdicts rapporteurs seuls, pour le regard des procez jugez es grandes chambres de nosdicts parlements, ainsi qu'il s*observe en la grand chambré de nostre parlement de Paris. Et quant aux chambres des enquestes, la moitié pour le moins en appartiendra ausdils rappor* tcurs : ce que nous voulons 'y estre observé, sans que nosdites courts en puissent autrement ordonner ou disposer, comme pa* reniement en nostre grand conseil t( cour des aydes.
(!a5) Les troubles et guerres civiles ont esté cause que les droict.<) et procez de nostre domaine n*ont esté esclaircis et poursuyviz, et que nez forests ont esté ruinées et dissipées : et à présent que •Dieu nous a fait la grâce de réduire nostre royaume en Tobéyssance qui nous est deuê, voulons et enjoignons à noz procureurs généraux et à leurs substituts, chacun en sa charge, qu'ils ayent à apporter toute la diligence qui est requise, et ce que leur charge les oblige pour la poursuite de noz droicts et domaine , et pour les réformations et reiglemens de noz forests.
(26) Nosdictes courts souveraines et inférieures reîgleront de telle sorte les advooats et procureurs chacun en soik ressort et jurisdiction , mesme pour le «Salaire desdicts advocats et procureurs : comme aussi les greffiers et clercs des greffes , qu'il n'y ait plus occasion ny subjet de plainte. A quoi noz procureurs généraux et leurs substituts tiendront la main : et du devoir qu'ils y auront faict, comme aussi à l'exéoution de tout le contenu en noatre présente ordonnance, ils nous tiendront advertiz , pour y estre plus amplement pourveu , s'il y esohél.
(27) Reîgleront aussi nosdites courts de parlement le nombre
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des procureurs et advocats qui doivent jouyr du coinmiUtciins, suivant l'art. 56 de nos ordonnances de Moulins, et les 177 et 178 de celles de. Biois, sans pouvoir excéder le nombre y contenu , à ce que nosdits subjects ne soient indeuêofient travaillez parla distraction de leurs ressorts ordinaires.
(a8) Et d'autant que nos cours des aydes sont establies pour le soulagement d^ nostre pauvre peuple, et pour Tadvancement et facilité du, recouvrement des deniers qui nous appartiennent, leur enjoignons tenir la main à l'observation des ordonnances , tant anciennes que modernes, faictes pour le retranchement des privilégiez et exempts de tailles, afin que la charge 9 portée par plus de personnes , soit plus légère à nostre pauvre peuple.
(29) Et pour cest efiect voulons et ordonnons que les estats de Doz officiers domestiques soient envoyez à nosdictes courts dt s aydes {iar chacun an , comme aussi de nos officiers de la venberie, fauconnerie et artillerie, qui seront restraincts au moindre nombre que faire se pourra. Enjoignons pareillement à nosdites cours des aydes tenir la mnin à ce qu'aucun n'abuse du privilège de noblesse pour s'exempter des charges et des tailles.
(30) Défeotlons à nos iuges ordinaires, ou officiers des requestes au palais, de prendre cognoissance de ce qui est attribué par les édicts et ordonnances des roys noz prédécesseurs ausdites cours des aydes, à peine de nullité, et dépens, et dommages et in* térests.
(5i) Enjoignons à nosdîotes cours des aydes punir et chasfîer exemplairement ceux qui seront trouvés désobéîssans à l'exécution de nos commissions décernées pour la réception des tailles, droicts d'aydes et autres impositions, et punir les rébellions qui seront faictes exécutant lesdiles commissions selon la rigueur de nos ordonnances.
(3a) . Et généralement voulons que toutes les ordonnances faictes par les roys noz prédécesseurs, concernant le fâtct de la justice, et qui n'ont esté ps^r eux ou par nous révocquées, soient inviolablement gardées et observées , sans qu'il soit permis à aucun de nos juges s'en dispenser et y contrevenir, sous quelque prétexte que ce soit , d'équité ou autrement. Déclarons ce qui sera faict au contraire nul, et de nul effet et valeur.
Enregistrement. — 26 mai 1698.
Lues, publiées et enregistrées , à la charge que les ordonnances faictes par le roy et ses prédécesseurs seront gardées, avec les modifications ordonnées paï* ladicte court sur icelles ;
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que Tordonnance de Bloy», lart. io5, 106 el 107 sera observée; que le9 édicts d'érection de (adicte cour et des chambres d'icelle seront entretenus; que le père et le fils, les deux frères, le beaupère el le gendre , Toncle el le nepveu, ne seront cy-après receuz en ladicte cour pour servir en mesme séance, et dès à présent ne pourront estre en mesme chambre, ni assister ensemble à aucune délibération ; qu-il sera par ladicte cour pourveu aux aux occurrences sur le 7* article ; que rinterprétatijon des édîcts et ordonnances n*aura lieu que du temps qu'elle aura esté vérifiée en ladicte court; que les art. 69 de l'ordonnance de Moulins et 98 de celle de Bloys seront observez; que les arrests, jugemens et commissions données hors ce ressort, ne pourront estre exécutez en ce pays, jusques à ce qu'ils ayent esté mens- Irez et veus en ladicte cour; que aucuns procez ne seront visitez par petits commissaires , excepté les appellations d'articles de taxe de despens excédant le nombre de cinquante. Et ne pourront lesdicts commissaires y vacquer aux dimanches et Testes commandées de l'église. Ne seront aussi jugez aucuns procez par grands commissaires, si ce n'est à l'instante poursuite des deux parties; es cas désignez par les ordonnances > et que le faict posé en ladicte c)>ur en ait esté ordonné. Pour le regard des 37 articles, qu'il en sera usé comme au passé; que les arrests et reiglemens de ladicte court , pour 4e salaire des greffiers , seront gardez ; que des causes et matières attribuées par les ordonnances aux chambres des aydes, les juges royaux des lieux en cognoistront en première instance, comme ils ont faict au passé , et en cas d'appel seront jugées en ladicte court, et sans appro-^ bation du dixiesme article, ne d'autre adresse que celle qui est faicte à ladicte court.
N** io8- — Edit de suppression des offices des eaux et forêts,
créés depuis ta mort de Charles IX.
^ouen, janvier 1697, reg. au pari, de Rennes, le 5 décembre 1697, et à celui de Paris le i5 avril 1698. ( Vol. T T. , ^ 348,)
N** 109» — T)i^ChJLii/Lj:ioîi qui défend aux gens de guerre de courir les champs , et qui ordonne aux gouverneurs de leur courir sus et de Us tailler en pièces (i).
(1) V. sur la police des gens de guerre, les ordonnances de Charles V, i5 jîhivîcr 1373; de François I«r , 20 janvier i5i4, i5 juiUel i53o, is février i533,
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Paris, 'i4 février 1597, reg. au par(. le 7 mars, avec défense aux gens de guerre de loger aux presbytères et maisons des curés et vicaires des paroisses. (Vol. $S.,f« aiS.i— Font. 111, i43.)
Hekry , etc. Nous penserions estre un jour responsables devant Dieu des excez insupportables, injures et violences que reçoivent DOS pauvres subjets du plat pays par loppression et barbare craauté de la plupart de nos gens de guerre , si nous ne faisions tout ce qui se peut faire pour empescher leurs insolences; mais ce souverain créateur auquel rien ne peut estre caché et qui pénètre nos plus profondes et secrettes pensées , sçait assez qu.e nous n'avons rien oublié depuis nostreadvénement à ceste couronne, pour que nous ayons estimé pouvoir servir au retranchement de telles licences que nous n'avons eu autre but que d^établîr une police et discipline militaires , et que nostre principal dessein a toujours esté défaire, durant nostre reigne, reluire le bel ordre qui s'observait anciennement en temp de guerre parmy les François, jusques à ce qu'il ail pieu à sa divine bonté nous bienheu* rer d'une paix assurée. Et combien que nous sentions pour ce regard nostre conscience déchargée par les rigoureuses ordonnances que nous avons plusieurs fois fait expédier sur ce subjet, si.sommes nous résolus de les continuer^ jusquesà ce que nous eo voyons Texécution si entière que nosdits pauvres subjets ii'ayans plus d'occasion de continuer leurs plaintes douloureuses et pitoyables lamentations , lesquelles montans jusques au ciel, pourroientenfm, après une longue patience, retomber jus* tement sur les têtes de ceux qui peuvent y apporter le remède et ne le font pas, quelques commandemens très exprès qu'ils en ayent de nous.
A quoy voulans obvier autant qu'il nous sera possible et pourvoir au soulagement de nostre pauvre peuple , selon la grande pitié et compassion que nous avons de leurs calamiteuses afflictions , nous , à ces causes , avons dit et déclaré , disons et déclarons, par ces présentes ^ signées de nostre main y que nostre vouloir et intention est :
(i) Que les gouverneurs de nos provinces et nos lieutenans généraux (et particuliers en leur absence) ayent incontinent après
^août 1539; de Henri II, la novembre 1549» 30 février i5J2 ; de Charles IX, ordonn. de IMoulins (i566), art. io4; du même, i3 janvier 1567» ^*' février »574; de Henri III, !•' juillet 1576; ordonn. de Blois (1579}, art. 168 et «uiv.; 9 février i584i et mMadement du 9 mars i585.
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la piiblicaiion fie cesdiies présentes, à courir sus et taiîler en pièces tous gens de guerre à pied ou à cheval qui se trouveront tenir les champs en retendue de leurs charges sans commission expresse de nous» et faire commandement à ceux qui en auront de se rendre incontinent et en toute dih'gence en nostre armée ou aux provinces etgarnisons ausquelles nous les avons ordonnés sur peine de la vie, fesans informer de leurs déportemens pour estre cbastiés suivans les anciennes ordonnances de la France faictes sur la vie et passage des genli de guerre, tant de cheval que de pied, aliaiis par pays.
(a) Et afin que pour l'advenir Ton ayt cognoissance de ceux qui tiendront la compagnie et qu'on les puisse faire respondre en leurs propres et privé» noms des insolences qui Meront commises par eux ou leurs soldats, voulons et ordonnons que désormais tous capitaines , chefs et conducteurs de gens de guerre , tant de cheval que de pied, allans par pays, soit pour venir en nos armées ausquelles nous serons en personne, ou aller eo aucunes de nos provinces, selon les commandemens qu'ils en auront de nous, ayant à envoyer ou se transporter eux-mesmes vers le gouverneur do la province par laquelle lis auront à passer auparavant que d*y faire entrer leurs troupes ou nos lieutenans gé' nérauxy afin de leur faire apparoir de la commission qu'ils auront de nous , soit d'une nouvelle levée ou d*(ine revue de leurs compagnies, luy bailler par estât le nombre de leurs gens, avec leurs noms et surnoms, et prendre leur attache, a Un que passant par les terres de leur gouvernement et avec ladite attache il leur puissefahe bailler logis, les faire vivre par estappe ou autrement, à la moindre foulle et opression du pauvre peuple que faire se pourra, avec une bonne police et discipline, selon les ordocnances pt reiglemens militaires sur ce faits sans souffrir qu'ils fassent aucun tort , pillerîe ou exaction.
(5) £t ou aucun dpsdits capit'iines et conducteurs desdits gens de guerre seroientsi téméraires de faire le contraire, nous mandons, commandons et enjoignons très expressément ausdlts gouverneurs et nos lieutenans généraux et particuliers en leur absence , sur peine d'attirer l'ire de Dieu sur eux et d'encourir nostre indignation particulière , qu'ils aient , comme dit est , à leur courir sus et à les tailler en pièces, faisent chastier les capitaines et les chefs ou les envoyer pour ce faire à nos cours de parlement avec les charges et informations faictes contre eux , et pour cet effet assembler, la noblesse, les cominunautés et paroisses ^ cha-
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tun de son gouvernement par le son du toc saint, ensemble les prévosts de nos très chers et féaux cousin^ les mareschaux de France et autres , selon que le cas le requerra, en sorte que la force leur en demeure et que la punition et chastiment rigoureux qui se fera des uns , mesme des chefs et capitaines, les au* très y prennent exemple.
(4) Voulons et ordonnons en outre susdits gouverpeurs et nos iieulenans généraux , qu'ils ayent à nous tenir advertis tous les mois des troupes qui auront passé dans retendue de leurs charges, et du séjonr qu'elles y auront fait, comme ils auront vescUi des plaintes et de la justice qui en aura esté faicte.
Si donnons , etc.
N* 1 1 o. — Edit pour la levée pendant 3 ans de ta pancarte ou droit d'entrée sur toutes denrées et marchandises en toutes villes, bourgs et bourgades et en foires, en conséquence de l'avis de l'assemblée des notable s(i).
Paris, mars 1597^ reg. en la €oar des aides le dernier da même moid, d'après le très expiés commandement du roi plusieurs fois réitéré pour un an seulement. ( Font. II , 53 1 • — Gorbin , Gode Louis , a5 1 . )
N"" 1 1 1 . — Ëdit de création derelais de chevaux surles grands chemins , traverses et le long des rivières » pour le transport des voyageurs et des malles (2).
Paris, mars i5g7, reg. au pari. le aS janvier iSgS, et en la ch. des compt. de Grenoble lé 2 février. (Font. lY, 867. Traite de la police, Uy. VI, tit. i4, ch.VIlI.)
HENRT,etc.Considérans la pauvreté et la nécessité à laquelle tous nos subjets sont réduits à roccasioo des troubles passée, que la
(i) V< ci-de?ant assemblée de Rouen , i novembre 1596. —Get ëdit fat rëvoque par dëplaration du 10 novembre i6oa. Y. à sa date. Il est purement bursal.
(a) Lafargue, dans la préface du nouveau Gode voiturin (iSij)^ dit que les messagers royaux ou la poste ont été établis pour la première lois en \5j6. G'est une erreur ; l'institution de la poste aui chevaux et aux lettres .remonte à un arrêt du conseil du 19 juin 1464) dous Louis XI (V. à sa date dans notre recueil). L'édit de 1576 établit des messagers royaux aux mêmes droits et privi-^ léges que ceux de Tuniversité (édit de Louis X, a juillet i5i5). Ges messagers qui étaient érigés en titre d'office auprès des sièges de bailliage, sénéchaussées ou élections ressortissant aux Gours de parlement et des aides , étaient assujettis à un cautionifement de 5oo livres et à la prestation d'un serment. Leurs fonctions coi^istaient à porter les «acs et pièces de procédure. Défense formelle leur était iait« d'oavrir ou laister ouvrir les sacs dont ils étaient chargeât «— V. ci^evant
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plugpart d'iceux sont destituez de chevaux, non seulement pour le labourage, maïs aussi pour voyager et vaquer à leurs négoces accoustumez, n'ayans moyen d*en achepter, ny de supporter la despense nécessaire pour la nourriture et entreteuement d*iceux, pour raison de quoy et pour la crainte que nosdits subjects ont des courses et ravages des gens de guerre, comme aussi les commerces accoùstumez cessent, et sont discontinuez en beaucoup d^endroits, et ne peuvent nosdits subjects librement vaquera leurs affaires, sinon en prenant la poste, qui leur vient à grande cherté, et excessive despense, ou bien les coches, lesquels ne sont encores et ne peuvent estre establis en la pluspart dc6 contrées de nostre royaume , et d'ailleurs sont si incommodes que peu de personnes s'en veulent servir : à quoy désirans pourvoir et donner moyen à nosdits subjects de voyager et commodément conti« nuer le labourage, et cependant éviter la despense qu'il conviendroît faire pour la nourriture desdits chevaux, attendu que dès long-temps la nécessité et commodité a introduit le mesme estahlissement qu'entendons reigler , après avoir mis cette affaire en délibération en nostre conseil, avons de Tadvis d'iceluy , et de nostre certaine science, pleine puissance et auctorité royale , par ce présent édict perpétuel et irrévocable, ordonné et ordonnons: Que par toutes les villes, bourgs et bourgades de cedit royaume , de traicte en traicte, selon les journées ordinaires, tant sur les grands chemins que traverses, seront establis chevaux de relais à journée pour voyager et labourer , et chevaux de courbe , pour le tirage des voitures par eauê, au plustost que faire se pourra en tels lieux et nombre de chevaux que les commissaires qui seront députez par nous à cest eSect jugeront estre à propos et nécessaire pour la commodité du public , lesquels chevaux seront donnez à louage pour toutes personnes, tant voyageans par terre et voiture par eau , que pour les laboureurs qui volontairement voudront prendre et se servir de telles commoditez , Testablîssement desquels relais voulons estre réglé en la forme qui en suit. (i) Savoir, seront establis maistres particuliers en chacune des villes, bourgs, bourgades, et lieux qui seront jugez nécessaires
édit de Louis XII « février 1609» — V. ci-après éditsdii mois d'août 160a, jan* v'ier 1608 ;de Louis XIII , lettres patentes du *,S octobre 1616, a5 février i6at> a8 juin i635, arrêt du Conseil du 11 février 1670, et règlement du i«' «vril suivant, déclaration de Louis XiV du a5 août 1691. —A la suite de l'ëdit de 1697, ud rt-gicmeot fut arrêté à la date du la mars pour le service des relais.
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pour la commodité du public pour chacune traicte et journée» lesquelles journées seront limitées pour les moindres de 12 lieues, et les autres de 14 à i5 lîeuës, excepté es païs de Gascogne , Provence, Dauphiné , Languedoc , et autres endroits 0(1 les lieues sont excessivement longues, et les chemins difficiles, auaquels paîs et lieux seront lesdites journées limitées, selon que les mar« chaos ont accoustumez les practiquer , et ce pour les voyageurs ajournées seulement, et au regard des chevaux de courbe , les traictes seront limitées et reiglées par Tadvis des marchands fréquentans les rivières, lesquels maîstres de relais auront le nombre de chevaux qui leur sera préfix et ordonné , et de telle force et valeur, qu*ils puissent commodément servir à tous voyageurs^ soit pour leurs personnes, post de malles, valizes et autres har« des, soit pour le labourage, tirage par eau, et autres usages; le louage de tous lesquels chevaux sera payé selon et au prix qu*il est porté par les articles du reiglement cy attaché soubs le oontre-scel de nostre chancellerie.
(2) Et afin que lesdits chevaux desdits relais soient conservez , et que Tintention qu'avons d'en secourir et soulager le public -ne soit point divertie par la prise ou ravage desdits chevaux , nous voulons lesdits chevaux quelque part qu'ils soient establis, estre advoûez de nous.
(5) Défendons à toutes personnes, soit gens de guerre ^ ou au« très, de quelque qualité qu'ils soient, de les prendre ou enlever contre la volonté des maistres, sous quelque prétexte, ou pour quelque cause que ce soit^ sur peine de la vie, Déclarans dès à présent comme pour lorsque ceux qui les auront emmenez contre la volonté desdits maistres, ou s'en trouveront saisis , seront punis rigoureusement, comme infracteurs de nos ordounances.
(4)£nioignons très expressément aux prévosts des m^eschaux 8e saisir de tous ceux qui se trouveront les avoir pris et retenus en leur puissance contre la volonté desdits maistres , et les faiire punir comme voleurs et guetteurs de chemins : comme pnsore ordonnons aux capitaines et membres des compagnies de gens de guerre, d'empescher la prise desdits chevaux par ceux qui seront sous leurs charges, à peine de respondre en leurs privez noms des despens, dommages et intérest» desdils maistres de relais, et leur faire payer la juste valeur desdits chevaux, et éviter les abus qui se pourroient commettre. Seront lesJits chevaux de relais marquez en l'une des cuisses, par marque ardente d.uue
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fleur de lys apparente, au dessus d*une lettre H, qui sera aussi marquée.
(5)£t pour doûner plus de moyen ausdils maistres de relais de tenir leurs escuries garnies du nombre de chevaux qu'il leur sera ordonné , Défendons à tous huissiers 9 sergens , et autres quels qu^ils soient, de prendre par exécution lesdits chevaux de relais, soit pour debtes particulières desdits maistres de relais, pour nos deniers et affaires , ou pour cottes , imposées pour Tentretenement des gens de guerre , ad instar , de ce qui a été ordonné pour les chevaux de poste et bestail servant au labourage.
(6) Et pour empescher la continuation des désordres et oonfa-! sîons qui a esté cy devant, et jusques à maintenant au fait desdits ohevaux de louage, si aucun se vouloit de sa volonté et aoc* torité privée s'entremettre à tenir chevaux de louage, Nous avons défendu et défendons par ces présentes à Routes personnes , qui n'auront permission de tenir lesdits relais de chevaux de louage de s'immiscer à la fourniture et louage d'aucuns chevaux pour quelque cause, occasion et prétexte que ce soit , sur peine de ao escus d'amende , et de confiscation d'iceux chevaux applicables, sçavoir,la moitié à nous, et l'autre moitié estre départie par esgale portion^ aux dénonciateurs des contrevenans , et maistres des relais ausquets le fait louchera, lesquels dénonciateurs à cet effet seront tenus de faire leurs dénonciations pardevant les greffiers des justices des lieux, ou un de nos notaires, dont il retireront les actes signez desdits grefQers ou notaires, et les mettront entre les mains desdits maistres de relais pour en former leurs plaintes, et faire exécuter le présent édict.
(7) Et désirans donner plus de moyen ausdits maistres de relais et chevaux de louage, de tenir leurs escuries bien garuies de bons chevaux, de la qualité requise pour la cominodité du public et s'acquiter plus soigneusement et fidèlement de leurs charges, nous les avons par ce présent édict déclarez et déclarons exempts, quittes et immunes de guets à nous appartenans , gardes de portes , de charges d'eschevins , consuls, capitouls jura^ , et de logis des gens de guerre seulement , déclarant n'avoir entendu , comme nous n'entendons par le présent establissèment desdits maistres de relais et chevaux de louage , préludicier à Testablissemént , droits , privilèges et immunitez des postes ordinaires de long temps establis en nostre royaume , ny pareillement aux cours des coches qui sont aussi ordinaires pour \'d commodité et usage public*
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' (8) Défendons à cet effet ausdits maistres de relais et chevaux de louage , de fournir lesdtts chevaux pour courir la poste : et à toutes personnes voyageans à fournées de les faire gatloper, sur peine de lo escus d^annende, ainsi que i*on a accoustumé de faire de chevaux louez à la journée.
(9) Pour Texécution de noslre présent édict 9 et afin de faire restablis&ement porté par iceluy> et y maintenir Tordre et police Décessaires pour la commodité et utilité de nosdits subjets , Nous avons créé et érigée créons et érigeons, en litre d'oliiccs formez deux généraux desdits chevaux de relais à louage , lesquels s'achemineront conjointement ou séparément, ou ceux qui seront par eux commis par toutes les villes, bourgs, et bourgades de ce royaume que besoin sera, pour appeler tes officiers de^ lieux , faire ledit establissement et baux à ferme desdils relais ,. au prix ordonné par ledit règlement, sans avoir aucune juridiction et cognoissance des contraventions audit reiglement , ains appartiendra aux juge» des lieux : ausquels généraux nous avons ordonné et attribué, ordonnons et attribuons tels et semblables privilèges dont jouit le contreroleur général de nos postes , avec la somme de 5oo escus à chacun d'eux, de gages ordinaires par chacun an, et aux taxations qui leur seront faites pour les chevauchées qu'ils auront à faire, et leur seront ordonnées, tant pour eux que pour leurs greffiers, lors qu'ils vaqueront auditestablissement, lesquels gages et taxations seront payez des deniers qui proviendront de la ferme générale desdits relais de chevaux de louage*
Donné à Paris, etc.
N^ IIS. — Edit de rétablissement du système général de maî^ irUe {\) et règlement sur la police des métiers .diaprés l^otvis des notables ossenMés a Rouen.
Saint-Germain-en-Laye, avril 1697, regl. au pari. le 5 jaîllet et en la Cour de» monnaies le 16 mars i6oo. (Vol. TT. f» 70. — Font* I , uoi.)
Henrt, etq. Les royaumes et empires n'estans maintenus sous la légitime obéissance de leurs princes et souverains seigneurs , que par le moyen des.loix et ordonnances qui sont estahlies pour l'ordre 9 exercice et adnfinistration de toutes sortes de fonctions, traficqs, négotiatious^ arts et mestiers : Il a esté jugé très ulilg^ et nécessaire par les rois nos prédécesseurs (après plusieurs au- » très belles institutions ) que tous ndarchans vendans par poix
(1) V, note surFédit de décembre i58i , et antérieurement Tédit dut baa« Qièrei tous Louis XI , juin 1467 , et les uDtes.
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on inesnres , quelques sortes de marchandises que ce fost , et ceux qui exercent quelques arts ou mestiers que ce soit en bouticques ouvertes, magazios, chambres, asteliers, ou autrement, feussent tenus et adstraints auparavant que de pouvoir entrer ausdits exercices, prendre lettres d'un par eux estably qui estoit nommé roy des merciers, auquel estoient attribuez certains droicts pour lesdites lettres, avec antres droicts pour les visitations et apprentissages qui se levoient de six mois en six mois. Lequel en ceste considération estoit tenu de faire observer les ordonnances et statuts prescripts pour chacune espèce desdlts exercices. Ce qu'ayant esté supprimé par le feu roy François 1** et réûny à la couronne, pour en jouyr par luy et ses successeurs, lesdits droicts ont esté depuis négligez et usurpez par quelques particuliers, lesquels n*ont laissé de prendre ladicte qualité de rois des merciers, et pareillement par les jurez et gardes des cornmunautez tant de marchans que artisans sans en avoir fait à>nosdits prédécesseurs et à nous aucune recognoissance, commettans sous ce prétexte infinis abus et malversations. Ausquelles le feu roy dernier décédé nostre très honoré seigneur et frère que Dieu absolve voulant ponrveoir , auroit par son édict du mois de décembre i58i fait et ordonné plusieurs beaux réglemens sur tous lesdicts arts et mestiers , pour l'établissement général des maistriscs en tout cedit royaume , auquel toutesfois il auroit esté obmis l'ordre et police qui doit se pratiquer en la négotiation, vente et distribution de toutes sortes de marchandises et perception desdits droicts. réunis à ceste couronne.
Lequel édict au moyen des guerres et troubles survenus en ce* dit royaume avoit esté révoqué, et partant demeuré infructueux et non exécuté, qui a fait continuer tous les de^bordemens qui s^exercent maintenant parmy les communautez desdits marchan.^ et artisans, tant des villes et lieux non jurez, qu'es villes et lieux îurez de cedit royaume, soit en ce qui concerne la nourriture, logis et veslement de nos subiects, que entretenement de leur santé^ cela procédant tant de leur avarice et mauvaise volonté que de leur ignorance et incapacité» à la grande perte et dommage de tous nos subjects. A cause de quoy et qu'il ne se recognoissoît ausdits exercices aucune chose digne de leur ancienne splendeur lors de nostre advénement à ceste couronne t Gomme encore recentement en nostre ville de Rouen plusieurs plaintes nous en auroient esté faites.
Pour à quoy pourvoir et donner ordre qu*il n'y ait d'oresua-
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van! aucune altéralion, diviston et jalousie entre les marchans , maistres des arts et mestiers jurez et ceux qui ne sont encores pourveuz desdites maistrises jurées, et que nostredtt royaume soit réduit et policé pour le fuict desdites négotiations, manufactures, traficqs, arts et mestiers^ par un bon et général règlement au bien et soulagement de nostre peuple , esviter ensuite aux partialitez, monopoles» longuetfrs et excessives despenses qui se pratiquent journellement) au très grand intérest et dommage des pauvres artisans désirans obtenir le degré de maistrise : et aassi afin que nous puissions à Tadvenir recevoir le bien et com-^ modité qui nous peut provenir de tous lesdits droicts 9 et nous en servir en l'extrême nécessité de nos affaires : spécialement pour satisfaire aux très justes debtes dont nous sommes redevables aux colonels et capitaines suisses, qui avec leurs vies et moyens nous ont secourus et aydez à la conservation de cest estât, ausquels noua affectons et destinons tous les deniers qui en proviendront.
Sçavoir faisons qu'ayant eu sur ce Tadvis d'aucuns princes de nostre sang, gens de nostre conseil d'estat et de plusieurs noUbles per8onnagcs,et principaux de nos officiers convoquez etassemblez en nostre ville de Rouen, pour le bien de ce royaume : Avons par cestuy nostre présent édict perpétuel et irrévocable, dit , statué , voulu et ordonné,;et de nostre certaine science, plaine puissance et autborité royale, disons, statuons, voulons et ordonnons ce qui en suit :
(1) Assavoir que ledit édict et règlement général duditmoîs de décembre i58i , sur tous et chacuns lesdits arts et mestiers de quelque qualité et espèce qu'ils soient, cy attaché sous le contre <scel de nostre chancellerie sera exécuté, gardé, entretenu et in*vîolablement observé de poinct en poînct selon sa forme et teneur par tous les lieux et endroicts de cestuy nostredit royaume, terres et seigneureries de nostre obéissance , sans qu'il y soit ny puisse estre par cy après contrevenu en quelque sorte et manière que ce soit, mesme en ce qui concerne la création de trois maistres de chacun desdits arts et mestiers, sans faire aucun chef-d'œuvre ny expérience, comme il est mentionné par l'arilciedudict édict, lequel ^ our plusieurs grandes et particulières coQsidérations à ce nous mouvans, voulons, ordonnons et nous plaist avoir lieu, à la charge que ceux qui seront par nous csIquz et choisis, comme capables pour eslre admis et receuz ausdites taaisirises, nous payeront la finance qui sera pour ce taxée en
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nostre conseil , eu engard à Tespèce et qualité de Tart ou meslîer dont ilg prendront lettre en la forme accoutumée.
(•j) Et afin de ne rien faire contre les anciennes institutions et ordonnances au préjudice de nosdits subiects et de la chose publique f et empescher plusieurs abus qui se podrroient conbimettre souz la faveur des termes dudit édict, statut et règlement général, et pour ne rien obmettre de Tordre que nous voulons et entendons estre suivie en l'établissement d'une réformation et police si nécessaire , Nous voulons et ordonnons ^ en interprétant ledit article, Que ceux qui voudront estre receuz aux maislriftcs , des arts d'apotiquairerie ^ chirurgie et barherie» soient tenus de souffrir l'examen et expérience , sommaire toutesfois , pardevaiit les. commissaires qui seront par nous conmils et députez suffisaos et capables à cest effect, pour éviter aux animositez, partîalitez, vindictes^ longueurs et excessives despenses qui ont accoustumé d'estre faites et pratiquées en tel cas, en la présence et assistance d*un docteur en médecine et de quatre maistres desdicts arts habitans des lieux, d'autant que pour l'exercice d'iceux arts, il est besoin d'une plus particulière cognoissanoe et expérience, ayant pour ce subject la dispensation , composition et administration des remèdes qui restituent et entretiennent la santé du corps humain. Pour sur les certifications qui seront faictes par lesdict^ commissaires de leur capacité estre receuz , après nos droicts^ payez pour ladicte maistrise es mains de celuy qui sera par nous conunis à la recepte généralie des deniers qui proviendront tant dudit règlement général que de l'exécution du présent édiot ou de ses conmiis, porteurs de ses quittances , de laquelle réception leur sera baillé acte qui leur servira de toutes lettres avec ladicte quittance, suivant et conformément audit éditet règlement général cy, comme dit est, attaché.
(3j Conséquemment suivant ce qui est porté par le i et 2 articles dudit statut et règlement général, et iceux amplifiant en tant que besoin est ou seroit, ordonnons que tous marchans vendans par poix ou mesures, et tous autres faisans profession de quelques trafic de marchandise, art ou mestier que ce soit, en boutiques ouvertes, magasins, chambres, astelliers ou autrement es villes fauxbourgs, bourgs , bourgades et autres lieux ou lesdites maistrises jurées iie sont encores establies, seront indifféremment tenus de prester le serment de maistrise 8 jours après la publication desdites présentes et dudit édict et règlement général aux jours d'audience des justices dont ils seront dépendans et ressor-*
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tMsans pardevant lesdits juges ordinaires des lieux, duquel serment leur sera délivre acte comme comme dit est, par vertu des quittances qu'ils feront apparoir de la finance qu'ils auront payée fors et excepté ceux qui exercent lesdiis arts d'apoliquairerie , ciiirargie et barberie, lesquels au para vaut que de prester lesdicts sermens seront tenus de souffrir Texameu et faire expérience sommaire pardevant lesdicts commissaires seulement, pour sur les certifications qui leur seront faites de leur capacité par lesdits commissaires estre receuz et admis ausdites maistrises en la forme et manière qu'il est cy devant ordonné. A quoy satisfaire et obéir tous lesdiis marchans et artisans desdites villes et lieux non \aret seront contraints par toutes voyes deuês et raisonDabies,si|r peine de privation à Tadvenir de pouvoir plus jouyr , user , et exercer lesdits traficqs, négotiations, arts, et mestiers en quelque sorte et manière'qiTC ce soit, et au payement de la finance à quoy ils seront taxez chacun en droit soy, seront conlraincts comme pour nos propres deniers et affaires, dont le plus haut et qualifié desdits marchans, arts, ou mestiers ne pourront estre taxez à plus grande finance que de dix escus, et les autres au dessous d*iceile.
(4) Et d'autant qu'en la plus grande partie des villes et autres lieux jurez du royaume il n'y|a aucuns gardes jurez des marchans et ne sont receuz en la maistrise, policez et disciplinez en leur; estais et exercices, que par aucuns desdits prétendus et supposez rois des merciers : Nous voulons et ordonnons que huict jours après ladite publication esdites villes jurées , tous marchans merciers et autres de la qualité, facent de nouveau le serment de maistrise audit est^t et exercice de marchandise en la forme cy dessus. Cassant et annullant par ces présentes toutes les lettres, et pouvoirs qui pourroient avoir esté baillez par ledit roy des merciers. Lequel d'abondant avec les lieutenans et officiers , Nous avons estaints, supprimez et abolis, esteignons, supprimons et abolissons par cesdites présentes, avec défenses très expresses à toutes personnes de se dire et qualifier roy des merciers , et par vertu de ce tiltre et prétention des pouvoirs y attribuez, ne s'immiscer de bailler aucunes lettres de maistrises, faire Visitation, recevoir aucuns deniers, ny faire autres actes dépendant dudit règlement, sur peine d'estre punis comme faussaires, et de dix mil escus d*amende à nous attribuer. Enjoignons très expressément à tous les corps ai communautez des marchans , tant des villes et lieux jurez que non jurez, incontinent après ladite prestation de
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ferment, de faire assemblée de leurs corps et commnnautez^et par Tadvis d'icelle nommer et eslire un ou deux gardes jurez : lesquels feront' garder et observer les statuts , ordonnances et privilèges faits en faveur desdicts marchans, selon et en la forme contenue par leurs statuts, qui demeurent en leur force et vertu^ en ce qu'ils seront conformes, et préîudlcieront audit règlement général et à ces présentes.
(5) Seront semblablement tenus et contraints tous les artisans faisans profession de quelque art ou mestier que ce soit, qui ne sont encores establis en maistrises jurées, demeurans dedans les villes où il y a quelques uns desdits arts ou mestiers jurez , de faire prester le serment, pour estre receuz et admis ausdites maistrises , aux charges et en la forme cydessus prescrite et ordonnée.
(6) Au surplus de laquelle exécution, ordre de Testablissement et forme de l'entretenir à l'avenir, Nous voulons et ordonnons y estre procédé en tout et partout, suyvant ce qui est dit, statué et ordonné par ledit ^dict et règlement général dudit mois de «décembre i58i, en tous les chefs, circonstances et dépendances d'iceluy : Nonobstant toutes lettres, privilèges, attributions et autres quelconques à ce, contraires, que nous voulons avoir lieu pour quelque cause et occasion que ce soit , et lesquelles nous avons cassées, révoquées et annullées , cassons, révoquons et annulions par cesdites présentes, mcsmes celles cy devant expédiez, pour le fait général ou particulier d'aucuns maistres artisans des fauxbourgs prétendus avoir esté ruinez pendant ces troubles^ comme pouvant préjudicier àces présentes et audit règlement général : Comme aussi les contraintes et commissions contre les jurez de prendre lettres de maistrise. Faisans inhibitions et défenses à tous particuliers commisà recevoir aucuns deniers provenus de la nature susdîte,et tous autres qui poursuyvent la levée desdits deniers et réceptions des compagnons artisans ausdites maistrises, de plus s'entremettre par cy après en aucun exercice, levée, maniment et perception desdicts deniers en quelque sorte et manière que ce soit, ne rien faire contre et au préjudice du contenu en cesdites présentes et dudict règlement général , à peine de faux et d'estre punis exemplairement, comme concussionnaires.
(7) Tous lesquels marchans et artisans demeurans es villes , bourgs et autres lieux de cedit royaume , jurez et non jurez, soit à boutique ouverte, chambre ou magazin, aQn d'estre maintenus et confirmez aux privilèges, franchises, libertez et immunitezqni
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leur sont concédez par ledit édict> statut et règlement général, et pour demeurer quittes et deschargez de tout ce qu'ils nous ponrroient devoir pour les droits cy dessus déclarez depuis la réunion faite d'iceux à ceste couronne par ledict feu roy François premier 9 jusques à présent : Seront tenus de nous payer seulement chacun en son particulier es mains dudit commis à ladite recepte générale, ou à sesdits commis porteurs de cesdites quittances sur les lieux : Assavoir pour le plus haut et qualifié art ou mestier un escu sol, pour le moyen deux tiers d*escu, et pour le moindre demy escu , es villes principales de nostre royaume et métropolitaines d'iceluy, et aux autres villes, bourgs, bourgades, lieux et endroits non jurez> lu moi lié desdites taxes, chacun selon sa qualité, eu esgard à la différence desdites exercices, arts et mestiers es lieux de la demeure desdits marchans et artisans, et ce quinze jours après ladite publication. Autrement et à faute de ce faire , Nous voulons et ordonnons qu'ils y soient coDtraincts par toutes voyes deuës et accoustumées, comme pout nos propres deniers et affaires, nonobstant oppositions ou appellations quelconques, sans préjudices desquelles ne sera différé. Ordonnons au surplus que pour Tadvenir nul ne pourra estre receu n'y admis par nos juges et officiers jurez et gardes, à aucune vacation et trafic, ou receu à la maistrise de quelque art et mestier que ce soit, sans au préalable avoir payé nos droicts contenus, et assez amplement déclarez, tant par cestuy nostre présent édict, que par ledit règlement général, etfait apparoir de la quittance dudit payement. Ce que nous défendons très expressément à nosdits juges, officiers et gardes : sur peine de cinq cents escus d'amende envers nous. Comme aussi sur la mesme peine, oe permettre doresnavant aucuns banquets et festins esdites réceptions.
N* 1 13. — Ordonnance générale sur le fait des eaux et forêts (i) , C entretien des chemins publics et rivières , etc»
Paris j mai i5'j7, reg. en la ch. des eaax et forêts le 37 janvier 1690. ( Baudrillart, rec. des réglemens forestiers , tom. I, p. ao. — Iféron, I, 676.)
Henbt, etc^ Les rois nos prédécesseurs ont eu en singulière recommandation la conservation des forestsde ce royaume, comme
'{») V. TordooD. de François I*' , mars i5i5, et la note; Tord, de Henri III,
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estans la principale partie d'iceliii et de nostre domaine, pour lé secours, soulagement et nécessité publique, qu'à toutes occurences et selon la diversité des causes et des temps ils ont fait plusieurs belles et saintes ordonnances , édicts et réglemeos sur ce nécessaireis; toutefois les guerres civilles qui ont eu cours eu icelui depuis quelques années ont tellement dépravé toutes cho^ ses, que tant parla négligence ou connivence de quelques-uns de nos oiliciers , qu^effrénée licence ou^impunité d'aucuns de nos sujets, iesdites forcstssont presque ruinées entièrement: et ayant par nos édits de Folembray au mois de février iSgG , et de Rouen du mois de janvier dernier, pourvu au nombre excessif d*ofiBciers, d'usages et chauffages et coupes extraordinaires des bois de haute fustaye, premières et principales causes de la ruine d'icelles. Pour obvier aussi à autres nouveaux délits^ abus et malversations qui s*y commettent journellement, de Tavis de nostre conseil, oûis en icelui aucuns des principaux officiers des sièges des tables de marbre; nous par cettui nostre présent édit perpétuel et irrévocable, avons dit, statué et ordonné , disons, statuons et ordonnons ce qui s'ensuit.
(i) A ce que Testât auquel sont à présent nosdites fore^ts, que celles par nous ou nos prédécesseurs aliénées ou baillées en ap~ panage^ douaires, usufruit, engagement, et des ecclésiastiques, abbei^, commanderies et commuuautez, ne puisse estre changé à Tavenir, -et aucunes entreprises ne puissent estre faites sur icelles, ni les ventes ordinaires de haute fustaye, ou taillis, augmentées ou diminuées plus à une fois qu'à une autre, ni l'ordre interverti et changé de lieu en autre à la volonté des of&ciers; même pour obvier aux frais des assiettes de ventes , et faire cesser în^nies fraudes qu*aucuns de nos officiers commettent à la diminîtion -du prix d'icelles , faisans cinq ou six ventes de bien petite quantité de bois, dont n*en dût estre faite qu'une seule; nous voulons qu*iucontinent après le règlement général des ventes ordinaires, tant de haute fustaye que taillis à faire par chacun an , tant en nosdites forests qu'autres, sur l'avis qui nous en sera donné par nos officiers es sièges des tables de marbre, estre par eux commis et pris arpenteurs jurea^, pour en leur présence, et appelez ceux que besoin sera, faire borner de hautes et apparentes bornes le
Janvier i583, et Tordonn. de Louis XIV, août 1669, — Y-aossUe God« forestier de i8>7.
CHEVERNY, GHANCELIEn. ^ MAI 1697. '4^
circuH et reins de&diles forests, et encore pour mesurei< séparément, et borner la quantité d'arpeos dont se devra faire vente par chacun an en icelles, même distinguer et séparer les unes des autres* et de tout ce qu'ils auront sur ce fait, en faire les procès-verbaux , et par peintres estre faîtes Chartres et OgurcH desdiles forests, où seront dénotées lesdites bornes : desquelles fîgu* res nous voulons en estre mis autant esdits sièges des tables de marbre» et maistrises particulières, pour y estre gardées et y avoir recours toutefois et quantes que besoin sera : faisans injonction à tous officiers sur le fait desdites eaux et forests faisant les ventes de ladite quantité de bois^ qui leur sera prescrite par chacun an, de les fdire de proche en proche à tire et aire, garder les ordonnances, et suivre en tout et par tout le règlement qui sera sur ce fait ordonné.
(a) Pour éviter aux grands frais qu'il conviendroit faire si de jours à autres il convenait vaquer aux réformations générales de nos eaux et forests, desquelles ne seroit autrement besoin , si les officiers des lieux faisoient les visitations ordinaires qu'ils sont tenus faire de celles de leur détroit; et ^î selon qu'ils sont tenus ils eovoyoient les procès- verbaux es sièges des tables de marbre, nous avons enjoint aux maistres particuliers de tenir la main à ce que les verdiers, gruyers, segrayerset maistres sergens fassent leurs visitations conformément aux anciennes ordonnances > et à eux de les continuer de six mois en six moi» par tontes les forests, eaux, fleuves, rivières, estangset marais, pastis et communes de leurs dèparlemens, et faire procès-verbaux des délits qu'ils trouveront y avoir esté commis es ventes ordinaires et extraordinaires qui auront esté faites , soit de hautes fustayes ou taillis; ensemble des mutations et arrivées depuis les précédentes et dernières \isitations , et iceux procès- verbaux envoyer incontinent après aux greffiers desdits sièges des tables de marbre 9 sur peine de cinquante écus d'amende envers nous, ou autre plus grande, s'il yéchet; au payement de laquelle nous voulons estre constraints, nonobstant oppositions ou appellations quelconques , et sans préjudice d'icelles, et outre de perdition et radiation de leurs gages et droits; desquels défendons aux receveurs et payeurs d*iceux de faire aucun payement qu'ils ne leur fassent apparoir du certificat des officiers des tables de marbre, et l'apport dpsdits procès-verbaux > à peine d'estre répété sur eux, et aux gens de nos comptes de ne les passer et allouer es comptes des* dits receveurs.
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(5) £t d'autant que les reformations de nosdites eaux et fdrests qui se font par les lieutenans et conseillers es sièges des tables de marbre» spécialement instituez pour cet effets sont les meilleurs et plus assurez moyens pour les conserver et contenir nos autres officiers en leur devoir , leur enjoignons pareillement d'y vaquer le plus souvent et soigneusement que faire se pourra par ordre, les uns après les.autres, selon les départemens qui en seront faits et ordonnez par le grand maistre, ou son lieutenant: auquel nous avons enjoint aussi de faîr^ les visitations par tous les parlemens et autres sièges des tables de marbre des eaux et forests , suivant le pouvoir à lui donné par Tédit dVstabiissement d*iceux de l'an 1554. £t à chacun d^eux de n^ttre leurs procès- verbaux ausdits sièges des tables de marbre dedans un mois après leurs retour, pour y avoir recours toutefois et quantes que besoin en sera, et estre par nos procureurs requis sur iceux ce qu'ils verront estre à faire pour nostre intérest, bien et fkiénagement de nosdites eaux et forests.
(4) Et à ce que nosdits officiers es sièges des tables de marbre ne se puissent excuser sur leurs grands frais qu'ils conviennent faire en procédant aux réformations 9 nous voulons les deniers provenaos des amendes , forfaitures, confiscations et restitutions de bois, outre mesure des ventes, et tous autres qui nous seront par eux adjugez y estre employez et non ailleurs, sans que par nous en soit fait aucun don et remise à quelque personne que ce soit : et où nous en aurions fait aucuns par ci-devant, nous les avons cassez çt révoquez, cassons et révoquons par ces présentes, sansqu'ils ayent aucun effet; et défendons aux receveurs de nostre domaine desdites amendes, et tous autres n'en payer aucune chose , sous peine d'estre répété par eux ; et aux gens de nos comptes de ne les passer et allouer en leurs comptes, quelques mandemens et jussions qu'ils en puîs^^ent obtenir de nous.
(5) Afin aussi de promouvoir et inciter les receveurs de nostre domaine, des amendes et autres qui voudront avancer les frais des reformations^ et faire les poursuites et diligences de faire vuideret juger les procès où il n'y a autre parti que nostre procureur, lesquels demeurent la plupart du temps indécis, nous avons attribué et attribuons ausdits receveurs, et en leur défaut à ceux qui auront avancé lesdits frais, le tiers des deniers revenans bons des amendes , forfaitures et confiscations qui nous seront adjugées à leur diligence esdites reformations^ sièges des tables
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de marbre et juges ordonnes pour juger en dernier ressort, lesdits frais préalablement remboursez sur le total.
(6) Pour faire cesser infinis abus qui se sont ci -devant commis et commettent Journellement à l'occasion que nos otiic^rs qui ont garde denostre marteau n*exerceut leurs estais en personne, mais font marquer nos bois par leurs serviteurs ou autres personnes qui u*ont aucun serment de justice» le plus souvent sans ordonnance des maistres des eaux et forests, ou bien s'entendans et colludans avec les marchands ventiars, rechangent les pieds corniers des ventes, balliveaui et autres arbres de réserve^ pour en laisser de moindres; couper les bons et élargir les ventes sur le corps de nos forests. Avon^ enjoint et enjoignons ausdits gardes de nostre marteau d'exercer leurs estats en personne, sans commettre leurs serviteurs ou autres personnes quels qu'ils soient, ni marquer aucuns arbres que par ordonnances des maistrtes de nos eaux et forests « ou leurs lieutenans, sur peine d'amende arbitraire, privation de leurs estats et offices^ et de répondre des abus qui s'y poûrroient commettre en leur propre et privé nom; révoquans toutes ordonnances , dispenses et lettres à ce contraires: et néanmoins pour les contenir d'oresnavant eu leur devoir, nous voulons et nous plaist qu'ils soient tenus faire roUe et registre au vray de tous les arbres qu'ils marqueront particulièrement et séparément es gardes de chacun sergent, conte* nant la quantité, essence et grosseur d'iceux, réservation des bal- Itveaux de ventes, chauffages , usages ou autres délivrances, lequel* r61 le nous voulons à la mesure que les délivi*ances et marques se feront, estre signé du maistre particulier ou son lieutenant, de nostre procureur et du sergent de la garde, pour estre représenté aux redditions des ventes et délivrances susdites, et toutefois et quantes que requis en seront et que besoin sera, çt autant d'icelui estre envoyé par chacune demie année ausdits «sièges des tables de marbre, sur peine de cinquante écus d'amende envers BOUS, nonobstant oppositions ou appellations quelconques et sans préjudice d'icelles , et outre de perdition et radiation de ieun, gages et droits, desquels défendons aux receveurs et payeurs d'iceux de faire aucun payement qu'il ne leur soit apparu du certificat des officiers des sièges d^es tables de marbre, et de rapport desdits r61le» et registres, à peine d*élre répt^lé sur eux; et aux gens de nos comptes de ne les passer et allouer aux comptes des < dits receveurs.
(7) Ainsi duement informez d'aucuns des principaux officiers
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expérimentez et entendus sur le fait de nosdites eau:K et forestfl, que la cause principale de la ruine d^icelles provient de ce que Ton n*a par ci-devant teno grand compte de faire mettre et ap* porter susdits sièges de la table de marbre les procès-verbauic des reformations, visitations, mesurageset arpentages^ borna<>^es et séparations, martelages, portraits, chartes, figures et descriptions qui se sont faites desdites forests , eaux, fleuves, rîvièreu, ruisseaux, esfangs et marais, et obmîs dy ordonner et establir lieux propres, commodes et convenables pour les garder et observer, à raison de quoi s^estant faites par la nécessité du temps 4e grandes aliénations du fonds et propriété desdrtes forests des àiieux plantées en bois de haute fustaye» sous le nom de terres vaines et vagues^ ou qui éàtoient tenues de nous en gruerîe, grairie, ségrairie « tiers et danger, sous espéranee de les pouvoir retirer quelque jour, plusieurs sachans bien qu'on ne pourroit connoistre'à Tavenir Testât auquel estoient lesdîts bois lorsqu'ils leur ont esté baillez licencieusement et sans crainte d*en pouvoir esire recherchés, le» auraient entièrement coupez et dégradez, pour empêcher qu*ils ne fussent retirez à Tavenir : et les autres auroient entrepris et usurpé sur nosdîtesforests, droits de chasses, usages, chauffages; et sur nosdites eaux, fleuves, rivières, ruisseaux , estangs et marais, droits de mouh'ns, gors, écluses, isles, pescherîes, bacs, ports, ponts, arches, péages : à qin>y désirans pourvoir, nous avons voulu^ statué et ordonné, voulons, statuons et ordonnons à chacun desdits sièges des tables de marbre, à la diligence de nos procureurs en iceux des premiers deniers des amendes qui nous y seront adjugées, estre faites et construites armoiries, pour y mettre, garder et observera part , distinotemeiït et séparément par niaislrises particulières, tous et chacuns les procès- verbaux des reformations génék-ales, visitations^ mesurages, arpentages, born^iges et séparalionis ^ martelages, portraits, chartes, figures, descriptions qui se sont ci-devant fciites et feront ci après desdiles forests , eaux , fleuves, rivièr4*8, ruisseaux, estangs et marâîs, estans sous l*estendae et ressort de chacune desdiles maistrises, pour y avoir recours toutefois et qiiantes que besoin sera, et connoîstre les changemens et mutations qui y pourroient estre à l'avenir.
(8) Et d'autant que les veuves et héritiers des grands*maistres desdites eaux et forests, de leurs iieutenans, conseiilers des tables de marbre, maistrcs particuliers, leurs Heutenatis^ nos* procureurs, grnyers , segrayers, njaistres sergens, leurs greffiers
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ou oommis» oa autres nog ofilcier» destlites eaux et Corests : ei iDémeA aucuns d'içeux s'estans défait de leurs offices^ retiennent néanmoins par devers eux plusieurs procès -Terbaux des visita-* tions et reformations faites de Içur Iqtups»' registres, liasses» portraits, chartes, figures, procès, titnes, mémoires > autres papiers concemans le fait desdites eaux et forests y lesquels méritoient estre^cqtiservez pour servir d'instruction à l'avenir* Enjoignons à nos procureiv's desdit» sièges d^fl^ tables de marbre et leurs substituts sur les lieux, d'en faire ejKacle recherche et contraindre ceux v^ui en seront trouvez saisis par toutes voyjds dues<et raisonnables, même par empriaouneineç^ de leurs personne^, à \tê envoyer et mettre inoontînent et saf s^d^lay è» si^s . desdites tables de marbre et sièges parXiculierSy ppur y estre gardez, et y avoir recours tout^ois et quartes, que besoin sera^ . .
(9) Voulons pour les mêmes caisses et «considérations susdMes estre faits inventaires et registres de tous et cbaouasiesprueezverbaux des visitations et reformations desdites^fpre^tSi^registffesy liasses procès^, titres, mémoireS9.portraits, chartes, %ures» et4Hi«très papiers de conséqueuce estant^ 2|usdits greffes desdits siégQs des tables de naarbre et autres inférieurs, concero^ut^ i(%:£ait 4'ir celles, pour tn estre les greffiers et lenrs suoçissseurs'yanrivaiit mutât iuuf chargez et responsablaS) sans quVls piiissent y^^4K^ ni aliéner leur office de greffier qu* ils .n^ayefit JMStiM.iel if^i^éAe couteD«i ausdits inventaires en présence de nos pre0|»r^rs^es<dits sièges des tables de marbre , el autres- luférieurtt f .coi^n^Q y estans spécialement affectez: leur; faisant tcès.€!9prta#eS'.%nbî&iir tions et défenses de transporter pu . laisser tjcansporle^. 4^1%^^ greffes aucuns desdits papiers etchosi^s susdites» sovs^^ne A^en répondre eii leurs propres et privez uongts^ si.^ n'çsloit^ |^94i juges etautre de leur ordonnance pour le jugement et l'i^^t^mation des procès, même en procédant aux réfQrm$itioi9^fpqaiA*'#P chargeront sur le dépost desdits greffes, et en d^Qiflurei?Qt)tieii ce faisant responsables, enjoignons aussi ausdits ^retters d^ rer tenir leursdits registres duement ireliez^ dont les f0ui|iJi^iS|SfiÂent cottez par nombre. ...-.; <j-. ,
(âo) Afin que nosditiçs forests soient ci: après mieux opQservée^ qu'cUi^s n^ont esté ci-devant , voulons, ordonnons et a^.mki plaisti, que Dosdrts officiers des eaux et forests résident et deaiQur.enisur les lieux, et lesdits sergqns et gardes ordinaires à deKIM^iMe,u||,d)A moins près d'icelle$, et exercent leurs e$tats en personnes fit tion par commis 6t oii aucuns de» nosdits officiers seroient penrvos
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d^ofiiccfi avec ceux de nosdites forests, même lesdîls procureurs pour U0U8 sur le fait d'icelles desdits offices, aussi le procureur pour nous en Tordinaire, qu'ils optent dans trois mois après la publication des présentes; autrement et à faute de ce faire dans ledit tempS) et îceluî passé , les avons dès à présent comme dc-s lors , déclarez vacquans et impétrables, pour y estre par nous pourvu de personnes capables, nonobstant exemptions ou lettres patentes qu'ils eu auroient pu ou pourroient obtenir de nous ou de nosire conseil, ausquelies ne voulons que Ton n^ait au- •cun égard.
(il) Bt parce que plusieurs fraudes et faussetez se sont cî- ^evant commises sur le fait des rapports des sergens des gardes des fôrests, pour y pourvoir à l'avenir , nous av(Sns enjoint ausdits sergens et gardes ordinaires dé vaquer èhaque jour soîgneu- -sement à Texercice de leursdites charges, et de huitaine en huitaine au plus tard , faire rapport à jours de plaids de tous et chacun» les arbres abattus , lequel rapport ils affirmeront véritable patdevant les maistres particuliers, verdiers, gruyers , ségraye» et marKtrés aergenti , chacun en 6on pouvoir : avons aussi «b joint aux greffiers de tenir registre des rapports à part et séparément deif autres expéditions, lequel ils feront signer desdits sergens, et gal^derde i-àpporten rapport, à peine de suspension de leurscharges, et misditssergens et gardes d*en avoir autant paraphé d'eux et dtidit*^reffier, aussi de rappoKen rapport^ sur peine d'estre tenus ^et responsai>les 'desdits arbres abattus au-dedans de leurs gardes pour estre ïesdits deux registres représentez aux visttations des- «ditesTorests, et toutefois et quan tes que besoin sera.
'(k^) li€^' maistres , leurs Heutenans , procureurs pour nous es «sièges ' particuliers , et ceux qui auront la garde de nostre martiâitî'Steoiit reçus es sièges des tables de marbre, et quant ausdits 'verdkrs^ gruyers , segrayers et maistres sergens , et les sergens *gatdes ordinaires es sièges particuliers^ si bon leur semble , hî ce -tf*(sSt qu'eus eussent la garde du dit marteau , auquel cas se- 'rcfnt tenus de se faire recevoir esdits sièges de la table de murbre ; auparavant toutefois que Ton puisse procéder à la réception d'aucun desdtts officiers, voulons que leurs résigna as soient 4enuSrde se présenter en personne , et comparoir ausdits sièges pouf répoddne sur Tadminislration de leur charge , sMls sont viirahhy stnôti leurs veuves ou héritiers où ils seroient décédez in- «continent après avoir résigné* et même pour le regard desdits •maistres particuliers : et ceux qui auront la garde dudit niar-
CHBV£BNY, CHANCELIER. — MA^. 1697. U9
teau seront teniM faire apparoir d'actes de l'apport au greffe dçs^ dits sièges des procès-verbaux de Visitation et de marielagedc deniie année en demie année, comme dit a esté Ci^de^âtuii;:|3( quau-t ausdils lieutenans et procureurs pour nous de robe Ion?: gue, graduez et qualifiez , après avoir esté interrogez:, et iestiit^» Msrgens et gardes ordinaires après qu'il sera- apparia à oosdits ofr liciers qu'ils sçavent lire et écrire, et non autrement
(k5) Et d'autant que plusieurs commissions et réglemens qui interviennent de jour à autre , t^nt en nostre conseil qu'e^dit^ sièges- des tables de marbre» pour le bieu'et ména'gement de nos torests» demeurent pour la plupart du temps sans es tre exécuter» à raison que les ofilciers des lieux pour la longue, dislance ne tiennent compte d'y obéir » sous couleur et prétexte qu'ils disent et mettent en. avant qu'ils ne les ont reçus ranus ordonnons qiie lesdits maistres particuliers, leurs. lieutenans pour nous, et ceux qui auront la garde de nostre marteau avant leurs réceptions élisent domicile es- villes oh sont establis nosdits sièges dies ta-^ blés de marbre, auquel«domicile élu tous exploits, signiGoatîoos et Goqimandemeuspour le faitde leursoharges, vaudront comme s'ils estoient faits à leurs propres personnes.
(x4) ^cs principaux délits de nos foresls estans commis plus par nos officiers sur le fait d'icelles que par les autres, xoutre lesquels nous ne pouvons avoir aucuns recours, se défaisons àea^ dits offices pour s'exempter de la privation d'iceux, amendes et confiscations de leurs biens , n'estant bien accoutumé de procéder contr'eux ne tenans plus lesdits offices, même y» ayant des nouveaux pourvus en leurs lieux ^ ausquels par intelligence ils font faire nouvelles visitations à leur volonté pour leur servir de décharge, nous voulons et ordonnons que lesdits .officiers baillent caution resséante et solvable es sièges où ils seront r^eçus : sçar voir , les maistres particuliers dç la, somnxe de cinq cents écus; les verdiers^ ségrayers, gruyer^ et maistreM sergens, de trois cents écus, et lesdits sergens et gardes ordinaires, de deux cents éc^i^^ sans qu'autrement ils puissent estre reçus ausdits offices, quelque dispense qu'iU obtiennent de nous et de nostre constil : même seront tenus d'en bailler d'autres» au cas que ceux qui les auront caulivunez décèdent un mois après le décès arrivé; enioiguous à nos procureurs y tepir la main., sur. peine ^'eurépoor cire en leurs propres et privez noms.
( 1 5) A cause aussi que la punition des délits oom^ni:» çn lux^ iordsis est le plus souvent retardée par les fraudes, a^uccs <>t
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malignes subtilitez de plusieurs délinquants , lesquels înterjeUenl ordînaireiuént appel des sentences el jugemens donner par lesdits maîtres particuliers ou leurs lîeutenans, ou bien par les lîeuteuaus et conseillers des sièges des tables de marbre procédans aux reformations des forêts, lequel ils relèvent, omisso mediOy en nos Cours de parlement, contre les édits, ordonnances et réglemens sur ce faits, pensans par ce moyen demeurer impunis à cause de là lihultiplicité des affaires à quoi sont ordinairement occupées nosdites cours de parlement ; nous avons fait inhibitions et défenses à lous appelans des maistres particuliers ou bien des lieutenai^s et conseillers desdils sièges des tables de marbre, procédans au fait des réformations sur les lieux, de relever leursdites appellations ailleurs qu'esdits sièges de la table de marbre, suivant les édits, à peine de nullité de ce qui sera fait au contraire, el de dix écus d*amende contre les procureurs qui les auront relevées , et icelles poursuites en leur propre et privé nom, et néanmoinsavonsenjointànosprocureursdesdits sièges les laîre anticiper et poursuivre sur icelles diligemment.
(i6) Voulons, pour faire cesser le cours de plusieurs frivole* appellations qui s'interjettent légèrement , qu'eu procédant par les lieutenans et conseillers es sièges des tables de marbre au tait des réformationy sur les lieux , qu'il soit passé outre à l'instruction des procès d'icelle pour quelque cause et occasion que ce soit , m6me*d'lnoompétence , prise à partie et clameur de haro, nonobstant oppositions ou appellations quelconques et sans pré' ]ndvv.e d'îcelles, pourvu que les cas soient réparables en définitive; et quant aux sentences définitives par eux données, porfans condamnations d'amendes, qu'elles soient exécutées jusqu*à la somme de trente trois écus, un tiers par provision, nonobstant aussi oppositions ou appellations quelconques et sans préjudice d'îcelles ;el quant aux senlences et jugemens par eux donnez ausdits sièges de la table de marbre en matière soit civile ou criminelle, nous voulons qu'elles soient jugées et exécutées jusqu'à la somme de cent écus par provision , nonobstant et sans préjudice de l'appel, pourvu qu'esdils jugemens ayenl assisté jusqu'au nombre de sept juges.
(i^^Et néanmoins à faute d'avoir par les appellations, tant desdits verdiers , gruyers, ségrayers et maistres sergens, mais- Ires particuliers, lieutenans et conseillers des sièges des tables de marbre, faft juger leurs appellations; sça voir, celles do verdier, gniyer, ségrayer et maistre sergent dans un mois es sièges
CHBVES9V, CRAMGBLIBa. — MAI 15^7. l5l
des maîstres particuliers , et celles des maistres partioulieirs lieutenans et conseillers des siégesdes tables de marbre dans six mois, à compter du jour qu'elles auront été interjetées esdits sièges des ta^ blés de marbre; elquant aux appellations înterjeiéesdes sentences ' donuées es sièges de la table de marbre dans un an en nos cour» de parlement, seront les jugemens à quelque somme qu'ils puissent se monter, exécutez selon leur forme et teneur,, mêmement ponp ramende du fol appel, dépens et frais de justice (|ui seront ordonnez^ et ce pav provision , nonobstant et sans avoir égard à icelles appellations et sans préjudice d'icelles, pourvu toutefois que lesdits^jugemens soient réparables en défmitive : le tout à la diligence de nos procureurs es<lits sièges, selon et ainsi que cydevant et pcMir même cause avoit esté ordonné par lettres^ patentes du iSsSeptembre i55i pour raison des appellations interjetées trente ans auparavant.
(16) l^our obvier aux surprises qui pourrotent estre faites à nos procureurs aux sièges des tables de marbre en la poursuite desdites appellations à cause de la distance des lieux, enjoignons très expressément à nos procureurs es sièges des maîstres particnliers de tenir la main à ce que les greffiers en iceux envoyent aux sièges des tables de marbre de trois mois en trois mois le rolle des appellations verbales interjetées des sentences et jugemcns donnez desdits sièges particuliers; et à nos procureurs autant des dites sentences avec mémoires, instructions et pièces justificatives sur icelles pour en faire les poursuites et diligences, et s^cn tenir prêts lorsqu'elles seront appelées : et pour le regard des appellations interjetées des sentences donnf^es sur procès par écrit, les procès, charges et informations et autres procédures , sur peine, coqtre les procureurs, de vingt écus d'amende envers nous, el contre lesdits greffiers de dix écus deux tiers aussi d'amende, ou a.ut,rc plus grande s'il y échet^ au payement desquels nous voulons estre contraiuts, nonobstant op|>ositions ou appieUatioiis quelconques, et san^ préjudice d'icelles, et outre de perdition et radiation de leurs gages, desquels déiendous aux. payeurs et receveurs d'iceux de faire aucun payement qu'il ne leur soit ap^^aru du certificat des officiers des tables de marbre et de rapport desdits rolles et procès., à peine d'eslre répété sur eux,. et aux gens de nos comptes de ne les p^^sscr aux comptes desdits receveurs.
(tg) lussi atin que les appelans ne puissent s'excuser cy-après sur le long temps que l'on^pourroit avoir été par cy*dt;vant à faire juger lesdites appellations, tant esdits sièges des tables de mar-
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bre qu'en nos cours de parlement, nous voulons cl nous plaî.sf eslre faîls estlits «(«'ges des tables de marbre rolles des appella-^^ lions verbales interjetées des maistres particuliers , pour y astre plaidées à leur tour aux jouts ordinaires de plaidoieries : et pour le regard des appellations interjéctées desdits sièges des tables de marbre, enjoignons aux grefiGers d*iceux de mettre aussi es mains des gredier^ des présentations de nos cours de parlement ( lorsqu'il se fait rolle ordinaire des appellations interjetées des sentenceset jugemens donnez au bailliage et sénéchaussée au-dedans de laquelle le parlement est situé) un rolle des appellations interjetées desdits siégea des tables de marbre; lesquelles appellations lesdits grefiQers des présentations seront tenus mettre les premiers audit rolle ordinaire comme causes domaniales et privilégiées, sur peine contre lesdits greffiers, tant desdits sièges des tables de de marbre que des présentations, de cinquante écus d'amende, •ne satisfaisans à la présente ordonnance. Enîoignons aussi à nos procureurs desdits sièges des tables de marbre de mettre es mains de nos procureurs généraux en nos cours de parlement un som* maire extrait desdits rolles avec autant des sentences et pièces justificatives, mémoires et instructions sur le tout, pour en faire les poursuites et diligences^ et s^en tenir prêts lorsqueiles seront appelées. Et quant aux appellations înterietées des sentences données sur procès par écrit, seront les procès, charges et informations et autres procédures portées par les greffiers desdites eaux et foresls desdits sièges des tables de marbre aux greffes de nos cours de parlement ^ pour y estre les procès conclus distribuez et jugez.
(ao) Et pour ce qu*à tout propos en procédant au fait, tant de rinstruction que jugement des réformations de nosdites eaux et forests , aucuns pour empêcher le cours et perfection d'ioeile , et en ce faisant éviter la punition des délits et réparation des entreprises et usurpations qui se sont faites sous ombre d*une clause des modifications faites en nostre cour de parlement, en procédant à la vérification de Tédit du roy Henry II, donné au mois de mars ]558(i), pour raison du fonds et propriété, incidemment ou calomnieusement allèguent la prppriété des choses, encore qu'elles fussent seises et situées , tant au dedans qu^aux reins desdites forests , pour par ce mo3'en distraire , diviser et déoiemi>rer la continence et connoissance desdites matières pardevant divers juges; chose qui est ordinairement cause d'anéantir les-
(i) Voy. Codedei* chasses, II, i5y,r— iXuus n*en avons pas donné lu texte , vu 9PP peu d*iniportanci',
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dites réformaliOQft après grands frais et dépenses sur oe faites à iioslre grand préjadice et des princes, prélats et seigneurs de nostré royaume ; tellement qu^ordinairement il leur est besoin d'obtenir lettres particulières pour relever de ladite clause : nous avons ordonné et ordonnons quVn procédant au fait de Tinstructîon et jugement des procès desdites réformations, oh aucuns voudvoient principalement ou incidemment alléguer le fonds et propriété des choses saisies et situées, tant au-dedans qu^aux reins desdites forests, qu'il sera passé outre au jugement définitif, nonobstant ladite clause de restriction et modification portée par ledit arrest de vérification , comme de tout temps avoit esté accoutumé de juger ausdits sièges auparavant ladite modification , laquelle en tant que bespin seroit , avons levée et ôtée par ces présentes, sans que par ci-après il soit plus besoin obtenir de nous lettres particulières à cet effet. .
(91) Aussi dûment Informez que plusieurs, mèmement les marchands adjudicataires, tant des ventes de nos bois que des ecclésiastiques, commanderies et communautez, pour couvrir leurs larcins et associations secrettes et monopoles , et en ôter la connoissance à nos ofiiciers des eaux et forests, ausquels elle appartient privativement à tous nos autres juges, par les édits et ordonnances , se poursuivent les uns les autres pour raison des disputes et débats qui interviennent enir'eux à cause desdites ventes, associations, partages et recellemens des larcins, pardevant les baillifs, sénéchaux et autres juges ordinaif^es , lesquels n^ayans le maniement de telles affaires et matières, n'en peuvent avoir si parfaite connoissance ni découvrir si promptement les délits, abus et malversations qui s*y commettent, comme nosdits officiers sur le fait desdites- eaux et forests, nous avons conformément ausdits édits et ordoniiances , encore d'abondant et de nouveau fait très expresses inhibitions et défenses à tous baillifs, sénéchaux, juges présidiaux, prévosts et consuls, gens tenans nos requestes du palais, et de tous autres de prendre aucune cour^ jurisdiciion et connoissance du fait desdites eaux et forests, associations, marchez, contrats, promesses et conventions faites, tant entre marchands qu'autres pour fait et marchandise de bois, de chauffage ou merrein, cendres ou charbon , pescheries de poissons et autres instances et dépendances, mais les renvoyer nûêment et sur le champ pardevant nosdits officiers de nosdttes eaux et forests : et à tous marchands et autres de quelque qualité ou condition qu'ils soient, de poursuivre, repondre ou
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procéder pour raison des choses susdites pardevani eux , aur peine de nollité de tout ce qui sera fait, et d'amende arbitraire : et néanmoins où aucunes poursuites aeroient faites, enjoignons à nosdils officiers esdits sièges des tables- de marbre de les évoquer promplement et en toute diligence*
(aa) Mais dautaut que la réquisition , recherche et punition, des délits qui se commettent en nos forests, appartient principalement à nos procureurs esdits sièges des tables de marbre » et leurs substituts es sièges inférieurs, qui sont les seules et vraie;» parties 9 nous avons ordonné et ordonnons, que tant nos procureurs esdits sièges des labiés de marbres, que tous les autres leur^ substituts sur les lieux es sièges des maistrises parliculièrea , et des gruyers et verdiera y ressortissans , auront chacun en leur l-egard et charge deux gros registres; un auquel seront teuus faire mémoire de tous les procès-verbaux 9 visitations et autres tharges et informations, saisies, assjgnations , instances, procès et matières , tant civiles que criminelles 9 pendantes pardevant eux esdits sièges , et sur chacune d'icellQs lesdites instances faire mention des actes, arppointemens, défauts, congez, sentences, {ugemens, main-levées, délivrances, oppositions, appellations, reliefs , et autres expéditions de îustice sur ce intervenus, et des jours et dattes d'icelles, et qu'ils les auront envoyez aveo leadtls mémoires à noBdits procureurs es sièges des tables de marbre, et qu'ils les auront reçus; et Tautre desdits registres qui sera secret, auquel seront tenus insérer au long toutes lea conclusions^ tant provisoires que déûnitives, et avis qu'ils auront donnez en leurs charges es matières civiles ou criminelles , et ménaoire« à eux donnez ; lesquels registres seront communs entre nos avocats et procureurs es charges oh il y aura avocat pour nous , qu'ils seront teuus de signer de huitaine en huitaine pour y avoir re* eours , et en faire les poursuites et diligence de four à autre par Tun en l'absence de Tautre, selon le dû de leurs charges et estai; avec défenses à nosdits avocats et procureurs, ou aucuns d'eux , consentir et accorJer, soit par forme d'appointement ou acquiescement, ou autrement aucune maînolevée, adjudications de prétendue droits, rcnonciatiofis, condamnations, ou décharges de redevance:! et Kervitude, ou autres . choses non concernans lei sudUites instances, circonstances et dépendances, salis préalablement en avoir communiqué ensemblement ; et iceùx acquiescemens, appointemens , actes de condamnations, renonoialîoDs ou décharges, représenter et rapporter pardevant lesdils juges es
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sièges OÙ sciront lesdîtes instances pendantes, pour en estre ordonné et enregistré es greffes d*ioeux , comme il appartiendra , sur peine de nullité , et d'en répondre en leurs propres et privez noms.
(a3) Et parce que plusieurs grands abus^ se sont ci-devant commis et commettent encore de présent , tant es adjudications, qu'usances et recollement des ventes, qui sont ordinairement assises et martelées par les officiers ordinaires des lieux, lesquels estansléplus souvent sous noms empruntez* les vrais marchands ou leurs parens, amis et associez, u*est raisonnable qu^ils fassent les récoUemens, ni pareillement ceux qui ont fait lesdites adju* dications, pour ne leur donner occasion de couvrir les délitffqui pourroient avoir esté commis , tant en Tadjudication qu*en Tusance desdites ventes; avons fait et faisons inhibitions et défenses à tous nos officiers desdibes eaux et foresis^ qui auronl^ fait ventes des bois ordinaires ou extraordinaires de haute fustaye ou taillis, ou baux de terres vaines et vagues, tiers et danger, gruyries, ségrairies, pastures communes, ou autres choses en dépendantes y ni pareillement ausdits officiers ordinaires des lieux • de faire lesdits récollemens et réceptions d*îcellesdites ventes , sur peine de nullité; mais seront tenus lesdits officiers des lieux incontinent après lesdites ventes usées, les marchands dûêment appeliez ficelles ventes visiter et voir si aucuns délits ont esté commis en Tusance , et de ce faire bon et fidel procès-verbal , qn^ils envoyèrent esdits sièges des tables de marbre, pour estre aussitost pourvu sur lesdits récollemens et réceptions desdites ventes, ainsi qu*il appartiendra par nosdits officiers es sièges des tables de marbre, sans pour ce faire aucune surcharge de frais atix marchands : et cependant bailleront les officiers des lieux un extrait de leur procès-verbal signé d'eux, ausdits marchands, pour leur servir en temps et lieu, demeurant cependant ideux ausdits officiers responsables des délits qui se trouveront avoir esté commis plus quMl ne sera porté par leiirdit procès- verbal.
(24} Dûêment informez, que plusieurs de nos officiers s'ingèrent d'assistor aux ventes de nos bois sans qu'il en soit besoin; et outre, que ceux qui sont tenus d'assister, ne se veulent contenter des taxes qui leur ont esté ci-devant faites et ordonnées paries rois nos prédécesseurs, et entr'autres par celle de François I*' nostre très honoré seigneur et grand oncle ^ faite à Paris au mois de janvier i5x8 surchargeant les marchands ad judicalaif es d'infinis frais, et même sous prétexte que lesdites veotes^
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leur ont esté faites pour chacune vente de bois, sont lesdites ventes de beaucoup moindre quantité d'arpens qu'ils ne doivent à la diminution du prix d'icelies; ce qui nous tourne à graud préjudice, perte et dommage ; à cette cause , nous avons ordonné 4ft ordonnons , que d'oresnavaot pour le regard de nos ventes de haute fustaye « qu'elles seront faites par le grand maistre de nos eauês et forests, ou son lieutenant, lesquels seront payez de leurs journées et vacations : ensemble ceux qui les auront assistés des deniers provenans de deux sols pour livre, ainsi qu'ils ont accoutumé par ci-devant : et quant aux ventes de bois taillis seront faites assises 9 adjugées par le maistre particulier ou son lieutenant , appelle nostre procureur de ladite maistrîse ou son substitut sur les lieux, le greffier de la maistrîse , ou son commis, le gruyer et garde-marteau de la forest pour faire le martelage, le sergent de la garde et un mesureur, auquel nous ordonnons estre payé pour tout salaire de chacun arpent vendu et adjugé par les mains de nostre receveur du domaine, des premiers deniers de ladite vente 9 ou par les mains des marchands ven tiers ,1 sur et en déduction du prix de leurs adjudications : sçavoir, audit maistre particulier, tant pour l'assiëte que pour l'adjudication,* cinq sols tournois ; et où il n'y pourroit vaquer, à son lieutenant trois sols» à nostre procureur pareille somme ; et où il n'y pourroit vaquer, à son substitut sur les lieux, et au greffier, chacun deux sols ; au sergent de la garde » pareille somme , au mesureur, deux sois six deniers , au gruyer et garde-marteau quatre sols ; et quant aux redditions des ventes , nous voulons estre faites par nos officiers autres que ceux qui auront fait l'assiète et adjudication , selon et en la forme que nous avons ci-dessus ordonnée , ausquels et à ceux qui les auront assistez, sera payé pareille somme que pour l'assiète et adjudication desdites ventes par lesdits marchands adjudicataires, à la diligence desquels lesdites redditions se doivent faire pour leur décharge : et quant au receveur de nostre domaine, se payera et retiendra par ses mains pour tous droits, tant de réception de caution, que de lettres de ventes, à raison de deux 8ol# pour arpent, dont ledit marchand sera adjudicataire, sans que nos officiers puissent ci -après prendre pins grands salaires, ni surcharger lesdits marchands adjudicataires d'aucuns frais, soit pour dépense de bouche ou auiremeiit, sur peine «f amende arbitraire, et de suspension de leurs offices pour la pre* niière fois, et de privation d'iceux pour lu seconde.
(25) Pour obvier aussi à un grand désordre qui s'est commûi
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aux fnesuragcs, assièles et récoliemens des ventes, lequel provient tant de rignorance des arpenteurs que de leur manvai.He foy, faisans lesdites assiètes de ventes à l*aflrection desdîts officier» ou des marchands qui les veulent avoir : avons fait et faisons inhibitions et défenses à toutes personnes de 8*infimiscer à faire aucuns arpentages, mesurages, assiètes et récoliemens de nos bois et forests,'ou des particuliers, quMIs n*ayent esté pourvus par lettres- patentes de nous, et reçus esdits sièges des tables de marbre, sur le certificat du grand arpenteur de France, de leur expérience et capacité , sans que les arpenteurs qui auront fait le premier arpentage et assiète desdites ventes, puissent faire lesditi) récoliemens et réarpentages pour les réceptions et redditions d*icelles, sur peine de nullité. Avons en outre enjoint à tous arpenteurs « en faisant l'assiète et arpentage des ventes, de marquer de leur marteau les pieds cordiers d^icelles , dont ils feront mention en leurs procès-verbaux , et de la qualité, essence, nature et grosseur d*iceux ; et oh par lesdits récoliemens et réarpentages, il èe trouveroit que lesdits arpenteurs eussent pur ignorance mai mesuré lesdites ventes en telle sorte, que sur la quantité de dix arpens, il y en eût un arpent de plus, et de plus en plus, et de moins en moins à proportion , nous voulons qu'ils in soient tenus et demeurent responsables, et condamnez au double du prix de ladite surmesure.
(26) Et parce que depuis quelques années presque tout le domaine de nostre royaume, et spécialement auquel il y avoit des forests, a esté aliéné, engagé et donné en appanagés, douaires ou bienfaits à plusieurs, lesquels sous ombre que Ton leur a baillé, cédé et transporté la jouissance et usufruits des taillis de la coupe ordinaire qui né se peut entendre que ce qui estoit de tout temps et d^ancienneté en coupe et fruit ordinaire des taillis , sous ombre des exploits des amendes desdites terres et seigneuries qui leur sont transportées, qui ne se peuvent aussi entendre de celles provenans des choses réservées : néanmoins se veulent attribuer la coupe de tous bois revenus après Tabbat des hautes futayes ou récepages, qui o^nt esté faits après les hautes futayes usées : tellement qu'au Heu de cent arpens de taillis ordinaires qui leur doivent appartenir ils en auroient deux ou trois cent ; et en ce f lisaut n'y auroit jamais espérance de Les laisser recroistre en nature de haute fataye, directement contre Tédit de réduction de bois de haute futaye en coupes ordinaires, et non encore conieus de ce veulent prétendre les amendes, forfaitures, con-
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fi^icalions, restitutions de gros baliveaux, pieds cornlers^ ârbreé de Hzières et de bois de haute futaye, combien qu'elles soient expressémi^nt réservées, même iouir et disposer d'icelles dites foresis par leurs mains ( comme bon leur semble) sans y appeller nosdits officiers, bien que ce soit chose nouvelle qui n'a jaoïaîs esté pratiquée pour les anciens appauages de ce royaume : |>our à quoi pourvoir, avons dît et déclaré^ disons et déclarons que par lesdites aliénations , engagemens, dons et venditious desdites terres et seigneuries de nôtre domaine, nous n*avons entendu et n'entendons y être compris aux tailles que ceux qui de tout temps et ancienneté ont accoutumé estrc tenus en taillis, fruits et coupes ordinaires , et non ceux qui sont recrus et. revenus après les coupes de haute futaye et haul revenu , et après les récepages, ni pareillement y être compris les amendes, forfaitures, confiscations et restitutions de bois provenaos des arbres de lizières, pieds corniers et baliveaux, lantaneiens que modernes, et de ceux que lesdits usufruitiers et détempteurs sont tenu^ garder et réserver en Tusance de leurs<ii(s taillis ordinaires , ni es taillis abbatus par forfait, délit, dol et impétuosité des vents , ni généralement de tous les gros arbres de bois de Itaule futaye, dont et desquels seront faits relies à part qui seront baillez aux receveurs de nostre domaine pour eu tenir compte 5 comme de vente de bois de haute futaye : et à cette Au avons ordonné et ordonnons , que par nos officiers de nos eaux et forests , comme de tout temp$ est accoutumé, en serpnt faites les ventes, délivrances et adjudications judiciairement en présence, et appeliez ceux qui y ont intérest, et lesdits usufruitiers ou teur.s serviteurs, procureurs ou autres ayans charge pour empêcher qu'aucun dommage ou faute y soit faite, ausquels nos officiers avons enjoint de garder les ordonnances, sur peine d'en estre ei|X' mêmes tenus en leurs propres et privez noms.
(37) Pour les mêmes causes et considérations avqns fait et faisons inhibitions c% défendes à nos trésariers géjqéraux et tous autres iuges et comniissaires , en proc^édan taux baux à ferme de no&tre domajine, d'y comprendre les amendes, forfaiture», confiscations et rebtitutions des bois provenans à oaiise des bois et forests, tant des baliveaux, pieds comiefs et arbres de lizières que de gros arbres de haute futaye : mais ordonner icelles demeurer eu recette, suivant les jugemens et condamnations qui interviendront.
(a8) Pour obvier aux grands dégasts et larcins des bois qui se
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comnaetlent pnr le moyen de» coinpoMtîons » collusious et iutel- Kgences des receveurs des princes, 8eij|;ueur^ et autres qui jouîssent des engaç^emens , usufruits ou autrement, des amendes, forfaitures et confiscations de nosforests » nous avons réuni et réunis» sons à nostre domaine lesdites amende», forfaitures et confisca* tions, à la charge de récompenser lesdits princes, seignieurs, et autres qui en fouissent seton les évaluations qui en auroiejit esté faites : et si vouions que les receveurs et collecteurs desdites amendes qui n'auront fait leur devoir et diligence valable de les recevoir trois mois après que les rôUes d'iceiles leur auront esté délivrez, qu'ils soient tenus et condamnez à nous en tenir comple en leurs propres et privez noms.
(09) Afin de remédier à la première et grandissime nécessité de bol» de chesnes, qui s'en va telle partout nostre' royaume 9 qu'il est presque impossible d'en recouvrer pour bâtir, Ihire battfaux , navires, machines et instrumens^e guerre, ni pour merreîn à vins ou futailles, ni même pour faire bois de moule à brûktr, ou autres nécejwitez ou affaires publiques t ce qui provient de la trop grande liberté et licence que. les marchands se sont attribuez depuis les guerres, de convertir tons les plus beaux chesnes de fente en .marchandises d'échallats, et les jeunes obes*neaux de brin, lesquels pourroient avec le temps parvenir à, une iusle grandeur, pour servir de baliveaux esdites forges à faire roûetles et chantiers pour avaler par eaux les bois flottez, n^ettant presque tout le surplus en cendre, à la grande ruine et dégrada^ ttoD desdites forests , d'autant que par la confection desdites oeodres tous délits sont incontinent eou verts par le feu , et les souches et racines tellement brûlée», et le fond.*! rendu si arride, qu'il est impossible y phts revenir de plant ou rejet , avons fait inhibitions et défenses conformément aux anciennes ordonnances de nos prédécesseurs, vérifiées en la cour de parlement, réglamenfi iatervenus en icelle et esdits sièges de la table de marbre , «le foire exposer en vente aucuns échalats^e quartier clemployer aucuns chesneaux de brin à faire roùaltes et chanliers,..mais seultfment bois de hestres, charmes, et mortbola, ui.de faire cendres esdistes forests de oeroyaume, sur les peines y contenuës« si ce n'est que les forests. soient distantes pour le muîns de dix lîeuês des rivières navigables , esqueiles pourront estre faits écballats de quartier et cendre, et estre exposez en vente, en rapportant certificat des eaux et forests plus prochaines du lieu où
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elles aiiroienl esté faîles, et en gardant lesdites ordonnances < réglemens sur le fait d'icelles.
- (5o) Pour remettre aussi et conserver à l'avenir le plus q l'il ser possible de bois en nature de haute fulaye, avpns ordonné ordonnons, conformément aux édits faits par nos prédécesseur que tous ecclésiastiques , commandeurs et commnnautez ayairtf bois et foresls communes en usages, seront tenus en réserver et garder une tierce partie pour remettre et conserver en bois de haute futaye, suivant lé règlement qui en sera fait esdits sièges des tables de marbre, ainsi qu'il a déjà esté en icéur ordonné pour aucuns par arrests et jugemens sur ce intervenus : leur faisant très-expresses inhibitions et défenses de faire couper aucuns bois de haute futaye ou baliveaux, sans avoir lettres de permission de nous dûëment vérifiées en nos cours de parlement et chambres des comptes , à peine d'amende arbitraire et confiscation du bois« tant contre lesdits ecclésiastiques que contre i marchands acheteurs d'ioeux.
(5i) Les larcins des jeunes arbres et baliveaux estans fréquens ^ en nosdites forests, sans que les délinquans puissent estre apprë-J hendez et punis, à cause de la facilité de la coupe et transpoi d'i<jeux , ce qui nous tourne à grande perte et dommage , et on pèche le repeuplement de nosdites forests : nous pour faire cesi tel« dégasts , voulons et ordonnons , et nous plaist, que ceux qui se trouveront avoir ci -après coupé aucuns arbres ou baliveaux de moindre grosseur que de trois pieds de tour, soient condamnez (outre la restitution du bois) au double du pied de tour, poric par l'ordonnance du roy François premier nostre très-honoré seigneur et grand oncle , faite à Paris en janvier i5i8.
(3^) D'autant aussi que la facilité du transport du bois mal pris et dérobé esdites forests par les riverains, ou. coupé contre les ordonnances , tant en nos forests , que des ecclésiastiques , cornmanderies et communautés, est cause d'entreprendre plu» hardiment et de continuer les délits avec plus grande ouverture et impunité : avons fait et faisons inhibitions et défenses à tous basteliers, mariniers, marchands et voituriers de transporter ou faire transporter desdites forests de nuit par eau ou autrement, aucuns bois de chauffage, merrein ou autrement, ni pareillement d'en charger de jour en leursdils basteaux, ni de partir des porfs où ils rauront chargé , sans avoir cerf ificat authentique des officiers des eaux et forests des lieux, et marchand ventier ou des propriétaires qui auront baillé et délivré ledit bois , si ce sont
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f)arlicu]ierâ auf^qu^la il ap|>artient, de la quantité , essence et
;ilité d'icclui, du lieu et forest, et du nom dû marchand ou
iropriétaire «ïont il proviendra, le jour de la délivrance et par-
imeoE duclit purt : lequel certificat ils seront tenus sî-tost qu'ils
unt arrivez es villes où ils se voudront arrester et exposer en
leurdit boie, auparavant que de le faire débarder et dé-
^r sur les port«j ^ d'apporter aux greffiers des tables de
irc , §i aucun y a , ainou aux greffes des sièges des maistrises
lièrcs ilesdtte.? eaux et forests, pour y estro enregistré,,
Lie pour obtenir ledit certificat, ou pour l'en régi» t rem eut
ledit marchand et voîturier soient surchargez d'aucuns
s qu'ils soient p^ir.nos ofiQciers, sur peine d'amende
obvier à [>hisisurs fraudes et abus qu^ se sont ci-
mH^ mus couleur des délivrances d'armes, faites aux
adjudicaiaircf} de la paisson et glandée pour leurs
us ordonnons qu'à l'avenir les paissons et glan-
djugéeSî B'àu^ qu'ausdits marchands paissonniers
aucuus arbres pour leurs chauffages, mais se
ment chaiitrt:r ceux qui auront en garde les porcs
e boiâ traînant es forests, ou de bois sec abbatUi
qu'ib puissent couper à la scie, serpe ou coignée ,
au.^si que les adjudications, paissons et glati dées
nos oQîcLeiR , sans avoir aq préalable fait Testi-
ntilé tleH porcs, qui y pourroient estre mis, ne
rcbaiid» Testât des usages et autres persomies
re purc^, qui est cause qu'ils n*en.chérîssent
^ tient à prix nps fermes desdites paissons
lion de nostre domaine; nous avons
H publications qui se feront ci-après
s , auparavant l'adjudication dMcelles
de porcs que pourra porter la glandée
mation qui en aura esté faite, et lo
er^; et autres privilégiez ayans droit de
fait vo
SI hardi et glaodées , ordouné et o^ d'icelles pai^^ij y sera coiuprisfl de la forest^ su nombre des
paisson , reslraint à proportion de ladite estimation , faisons défenses à nosdits officiers de faire les adjudications autrement, sur peine d'amende arbitraire.
(35) Ne pourront lesdits usagers, officiers, et autres ayans droit de paisson, y mettre autres porcs. que de leur nourriture , et ^ans (où ils ne les voudroient mettre en paisson) qu'ils puissent i5. II
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vendre leurs droits ausdiis marthands paissonnlvrs, ni que lesditi marchands les puissent acheter d*eux, sur peine d'amemle arbî* traire et confiscation desdits porcs » et privation desdits droits et offices, pour le regard desdits usagers, officiers et privilégies, et contre lesdits tnak*chands , sur peine d'ameode arbitraire.
(36) Parce que nous désirons surtout répHuier Taudace et entreprise de plusieurs non nobles , roturiers , tant d'église que marchands, artisans, laboureurs, paîsans et autres, «t les aucuns d*iceux, sous prétexte qu'ils sont serviteurs, forestiers, receveurs ou fermiers d'aucuns seigneurs , ayans droit de chasse en leurs bois , terres et seigneuries , lesquels dêlaissans leurs professions ordinaires , ne font autre métier que de chasser partout indifféremment, tant es bois, forests, buissons^ garennes, qu'es planies, et y prendre* et tirer avec arquebuses, escoppettes, arbalestres. chiens couchans, courans, lévriers, dogues et mâtins, furets 9 poches, panneaux , tirasses , tonnelles 9 traisneaux, colleta ^ halliers, cordes, filets et autres engins serrans au fait deadites chasses, tout ce qu'ils i^eucontrent , soient tourterelles 5 bizets, ramiers, beccasses, perdrix, pfaaisans, oyseaux de rivières 9 et le pins souvent les pigeons des colombiers et fuyes^ et voUières estans par les champs, connils,liè vres, et^ncore les bestes fauves, rousses ou noires, nous avons très-expressément enjoint et enjoignons aux maistres de nosdites eaux et forests, capitaines des chasses , verdiers, gruyers, leurs lieutenans et autres nos officiers sur le fait d*iceUes , lesquels estans chacun jenr esdâtes forests et garennes font rexercice de leurs charges, peuvent plus facilement surprendre et appréhender lesdits ohassenrs délioquans et coupables, de tenir la main À ce que les ordonnaeces, tant des rois nos prédécesseurs, même du roy François premier, sur le fait desdites chasses , soient entièrement gardées et observées : faisatis inhibitions et défenses à toutes personnes de ne faire ouvrer, garder et exposer en v6ute aucuns filets et engins, dé* fendus par lesdites ordonnances, sur peine d'amende arbitraire et confHcalions d'iceux, que nous voulons h l'instant est^e ards { et bruslez es plaees publiques des viHes oh ils seront trouvère.
(57). Et d'autant que le nombre des loups estiâliniment acorù et augmenté à l'occasion du peu de devoir que les sergeos iouvetiers de nosdites forests font d'y chasser , bien qu'ils soient Mpécialement institués pour cet efet : Nous leur avons enjoint de faire de trois mois en trois mois rapports pardevant les maistres particuifers et gruyers, des prises qu'ils auront faites des
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iBopt, sur peia« de suspensipn des droits et privilèges attribuée à leursdits offices pour la première fois, et de privation de leursdits offices pour la seconde , et sans que par nosdils officiers leur puisse estre délivré aucun bois pour la confection des engins à prendre des loups, qu'il ne leur soit apparu desdits ranports. *^
(38) Afin aussi de remédier et pourvoir aux fraudes,' astuces et tromperie des pescfaeurs, lesquels , avec un nombre infini d'engins défendus et prohibés par les ordonnances, peschent indifféremment toutes sortes de poissons, en dé|ieuplant nosdites eaux, fleuves, rivières, estangs, et causent en ce faisant la cherté dlceux : Nous avons inhibé et défendu, inhibons e* défendons à tous pescheurs d'user d'aucuns engins, bien que permis par lesdite» ordonnances, qu'ils n'aient esté au préalable marquez de l'ordonnance de nos officiers es si^es des tables de marbre pour le regard des villes oJi ils sout établis et autres lieux , par les maistres particuliers de nosjdites «aux et forests ou leurs lieutenans, chacun en leur détroit et ressort de marques en plomb où seront empreintes nos armes, à peine de confiscation desdite engins non marquez, que nous voulons à 1 Instant estre ards et brûlez *s places publique, , et do vio.t écus d amende pour la première fois, et de punition corporelte pour la seconde, sans toutefois prendre par nosdits officiers plus grand salaire qu'un sol, pour marque desdits engins
(59) Enjoignow k nos procureurs es sièges des tables de marbre, et leurs substituU èsmaistrises particulières, de tenir
i^ / ** "ï"* •'"" "* »*"''*»« *» »««np« de fraye prohibé et défendu, et qu'aucuns poissons ne s'exposent en vente, qu'ils ne soient de la qualité portée par les ordonnances; et à cette fin se transporter une fois la semaine pour le moins, au joui' de marcfcé, es places pubUqucs, pour contre ceux qu'ils trouvwont saisis d'autres poissons que de la qualité requise, procéder suivant la rigueur desdites ordonnances.
(4o) Voulons en outre les édits «t ordonnances faites par les rois nos prédécesseurs sur lé fait de nosdites eaux et forêts estre entièrement gardés et observés sur les peines portées par icelle.
Si donnons, etc. r - tm.
II
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N* 1 r4. — DicLABATioN sur la vérification au portement de Paris (le la publication des édits, déclarations, et lettres-patentes (i).
l'aiiâ, ao mai iSg; , reg. an pari, le lendemain. (Vol. TT. ^ jo. )
N» 1 15. — Edit de création des offices de jurés-vendeurs de bestiaux dans tous les lieux oti il y a des marchés, avec Mtribution des mêmes droiu dont jouissent les jurés-vendeurs àParis.
Pari., join 1597. (TraitédeUpol.,Uv.5,tit.ao, p.i»44.)
N- 116. — Lbttbes d'établissement, d'une manufacture de \cristal à Melun (2).
Aucampd'Amieiv.,«.ût .5»7.reg.aaparl.le i3. (Vol. TT.,^59.) HiimT, etc. Comme chacun «ait assez quel bien, proBt et uii- «tè est provenu à tous les royaumes et républiques par le moyen desaruet «cienoes, seul fondement de leurs richesses et embellissemens, et combien les hommes qui par leur long estude, diligence et expérience les ont inventés et iniroduits ont este wcognus, honorés et récompensés d'un si louable labeur, aBu que, tant par leur témoignage que par la prospérité deleurj. mérUes, les autres fussent poussés d'un même désir à rechercher, a leur exemple, non seulement la perfection des premières inventions, mais encore à trouver, avec plus haute contemplation, plus hautes et plus belles choses nen cognues à l'antiquité, pour s acquerirpar là une honorable louange, ainsi qu'ontfaitnos cherselbieu ^més Jacques et Vincent Sarrodc frères, et Horace Ponte, leur neveu, genUlshpmmes, en l'art et science de verrerie. Lesquels ayant cydevant et depuis long-temps tenu les fournaulx et verreries de cristal en nos villes de Lyon et Nevers, ont acquis depu« telle réputation en la perfection de leurs ouvrages que la plupar des verres dudit cristal duquel on s'est servi eu ««»»»;«««»;«' suite et partout noslre royaume ont esté apportés desd.tesy.lle. de Lyon et Nevers; maisd'autant qu'en les allant quér.r si lo.ug la dépense qui se fait à les apporter les rend beaucoup plus cbers: ^ - — •
(0 Cette déclaration attribne i la grand'chambre du parlement exclJùvemcnt au, autre. , le .oin de vérifier et publier le. édil. et ordonnance.
!" V IcletlrU-patente. deHenrilI, juin .55. .qui accordent a un Iul.e- Ic prWilége exclu.if de fabriquer pendant dix an. de, verrerie, a la façon de Venise.
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Sur ce que lesdîts Sarvûde cl Pmtte nous ont fait dire que s'il nous plaisoitleur f-ertnettre de dresser une verrerie en nosire ville de Melun , ils y déployeroîenl volontiers lé plus heau et exquis de leur arl et science, et y feroîent des ouvraiges par le moîen desquels nostre ville de Paris, capitale de nostre royaume, seroit grandement àccomodée , et y seroient lesdits verres «V meilleur marché qu'ils ne le «ont pour le peu de distance qu'H y a de Tune à l'autre et la commodité de les transporter par la rivière;
Scavoir faisons que nous, mettant en considéritîon la grande expérience desdits de Sarrode et Ponte audit art et science de verrerie, et le fruit et utilité qui en réviendra en nostre ville de Paris et ait public,
(1) Nous )euravon«i, de nostre grâce spéciale, pleine puissance ef autorité royale, permis^ octroyé et accordé, permettons, octroyons et accordons, par privilège particulier, par ces présentes, qu'ils puissent tenir en nostredite ville de Melun une verrerie de cristal et y faire construire im fourneau, et y faire par eux et leurs ouvriers dudit art des verres de cristal et telles autres choses qu'ils aviseront dépendantes dudit art, pour le service et usage tant de nostre cour et suitte que des habitans de nostre ville de Paris et de tous autres qui en voudront acheter ;
(2) Pour par lesdits Sarrode et Ponte tenir en nostredite ville de Melun ladite verrerie aux mêmes droits, honneurs, privîféges, immunités, lif)ertés et exemptions, tant pour eux que pour leurs serviteurs et marchand*^, vendeurs en gros et détail menans et conduisans ladite marchandise de verrerie et matière dont est composé le verre par eau et par terre en la même sorte et manière qu'ils ont bien et duement joui et usé par le passé et sons fraude en nos villes de Lyon et Nevers, jouissent et usent, encore k présent, suivant la confirmation de leurs privilèges que nous et nos prédécesseurs roys leur en avons successivement accordé: la copie desquels privilèges vérifiés eu nostre cour de parlement^ chambre de nos comptes et cours des aides à Paris, est cy-attachée sous le contre-scel de nostre chancellerie sans qu'il soit besoin de les spécifier ny déclarer par ces pri^sentes ,
(5) Par lesquelles afin que lesàiis Sarrode et Ponte puissent mieux recueillir le fruit du labeur qu'ils employeroient en ladite vtsrrcrie, nous avons dit et déclaré , disons et déclarons, voulons m nous plaist qu'en nostre ville de Paris, ny a trente lieues à U (onde d'icelie , il ne s'établira à l'avenir autre verrerie de cristal
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que celle desdiU Sarrode et Ponte ; et où par îoadvertaDce nous en accorderions le privilège à aucuns autres ^ nous Ta vons, dès à présent, en fa veur desdits «Sairocf^ et Ponte révoqué et révoquons par ces dites présentes^ n'entendant, toutefois^ préjudicier aux verreries de Feugère et de Pierre qui se trouvent établies et s'établiront cy après es envirous^de nosditea villes de Paris et Uelun et ailleurs partout nostre royaume.
N» ii8. — Déclaration sur les privilèges du premier baréief
du roi (i).
Att camp d'ÂmieDs, 3 septembre iS^y, reg.au grand cooneil le 19. (Joly , I »
N<> 1 1^. — Déclaration portant que tes avocats et procureurs seront déchargés des pièces après 5 ans du jour de leur ré^ ception (a).
Saint-Gcrmaio, 11 décembre 1597, reg. au par!, le i4 mars i6o5. (Vol.X.f fo 3a.— Font. IV, 916.— Joty, I, lô;.)
Herrt, etc. La communauté des advocats et procureurs de nostre parlement nous a humblement fait remonstrer que dès leur jeunesse , estans nourris et élevés , en ki discipline, correc-' tion et censure des mcçurs qui se faict en rassemblée qu'ils font entre eux deux fois la semaine > et en Fexemple el sévérité de nostre justice publique, laquelle reluit et esclaire par tout le monde , la fidélité a toujours été si grande parmi eux , et la foy du dépost si saiiicte et inviolable^ qu'au lieu qu'en la plus part des autres compagnies d'advocats et procureurs, ils ne coaimu-> niquent les uns aux autres les pièces de leurs parties, que soubs la seureté réciproque de leurs récépissez ou inventaires de communication^ et qu'il se trouvé encore ordiilairement entr*eux des plainctes de la perte d'iceux; eux seuls entre tous sont en possession, depuis l'établissement de nostredicte cour de parlement ^ de se bailler de bonne foy les uns aux autres les pièces ^ tiltres, obligatioDs, Chartres, cédules, brevets et autres ensei-
(1) V. ci-devaDt déclaration d'octobre 1593 et la note. «^V* aussi lea tettf or de Gbarles VIII 4a 11 mars i483« -*-Gette déclaration est purement coofirmative,
(a) Aujourd'hui, d'après le Gode civil (art. 9376), les juges et avoués aont déchargés des pièces, cinq ans après le jugement des procès , les huissiers , deux ans depuis l'exécution de la commission ou la signîficatibft des actes dont ils étaient chargéSé
CHBVBRNY, OHANGSUSR. — DÉCEM&RB l597. 167
gnemens, de quelque poids et conséquence qu'elles ioyeot. sans autre seureté , inventaire , ne récépissé que de leur simple proQiesse verbîile, sanii qu'il soit mémoire que jao^ais il en soit advenue perte » f^utq ou açcideat quelcquque ;
Mi combien qu'à plus forte raison l'oq ne puisse présumer que pour tout le bien du m onde', pas un d'jçux youlust de mauvaise foy retenir ou intervertir les sacs^ inalapces ou productions des parties^ dont ils sont chargez par leuxs récépissez, ou sur les registres des huissiers ou autres, cooime awssî jusques à présent cela n'est jamais advenu ; Toutefois d'autant que l'exercice de toutes autres action», soyeat personnelle*, mixtes ou réelles se trouvept l^rnée^, et le cwrs de leur vie limité par les prescri]^tions iptroduit^^ par \^ Ipis et. epustqmçs î et qu'^u contraire la poursuite de la restitution desdits sacs et pièces> dont, ils se trot:^veroient cii^rgez, n'es.t point reiglée, bien que tou^ lesdits procès et instance^ soie^t^de legr nçtture. subj^ctes à eslre pérîes çt estaincte^ p£^r 1^ sev^L silence et discooliiiuaiion des procédures de tro^s ^a;«t qu« les sac^ pi productions dcsd^es partiels soient suhieptis^ k passer p«^r tant de divers«$ mains» s^avoir est, de? juges, des grefEers, des huissiers, des advQcals et procureurs de tqiit^les parties qui sont en cause, et de ceux qui interviennent, qi.'i'il sotUquasi iqipossible qu'auparavanlj Iq iugement ils puissent longuement croupir entre les maips des^ procureurs, ni pareilleme»^ des advocats; e.t après l'arrpst douane outre qq'ils sont inutilf, le^ parties sopt fissez diligentes de. les faire rçtjrer , o\k po^r la taxe ^e leprsi dépens, ou pour le. recouvrement d^ leurs pièces*
To^tesfQ4s, parée qijelesdUs expo^ans sont le plus SQUY.qnt forcez p*r pofitrajiite i;igoureuse et ci^ainte des enriprisonnen^ens qui leur sont ^its, ou par Ips juges , pu par les l^uissi^rs, ou par la violence et importunité des parties ou sollicireurs , de rendre prpi|ipteip[^ei;»t ^^^tç S£^es et pièces, sans avoir les registres des autres huissiers sur leaiquels ils en soûl chargez pour faire rayer lears Qoais,,et n'ont moyen de retirer sur Theure leurs lécéplsaez, proposant ^o se faire incontinent descharger, dont jls sont )e plus squyent de^tp^rnez pour l'occasion des affaires presse*- e^ importans qui leur surviennent de moment en moment, «oit parce qu'ils sont mandez m^ chambres ou à la barre paf^f^vapt l^s conaa^is/iaire9, ou ponr reapopdve aux significations imppr^nl;es qi^i leup .^cint faiote^ p^r lesdits huissiers. Qui faict que p^r leur oubUance ou négligence de leurs clercs, ou des
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sollîcifeurs , on autres sur lesquels ils s'asseurent et reposent l6 plus souvent, encores que les sacs soient rendus et les procez iugez, ils se trouvent chargez, et en danger , par la malice des parties» d'être ruyoez, ensemble leurs femmes et leurs enfans , et plus encores en ce tems que jamais^ d'autant que la plus part desdîts advocatset procureurs ayans été contraints pour nostre service, sortir de nostredicte ville de Paris , leurs maisons ont été abandonnée» en proye à Tinsolence des gens de guerre, garnisons et du menu peuple , qui les ont pillées et ravagées, et bruslé lesdicts procez, tiltres et eirsei^memens. Pour la restitution desquels, si Tactioir estoit indéfiniment receue, eux, leurs femmes et enfans seroyent ruynez. Au moyen de quoy lesdits exposans nous auroient trèshumblement supplié et requis sur ce leur pourvoir de remèdes convenables.
Pour ce est-Il que nous désirans subvenir à nos subfects selon les occurences et Texigence des cas, et aussi traicter favorablement lesdicts exposans en ce qu'il nous sera pos ible pour raffection qu'ils ont tousjours démonstrée au zèle de nostre service et de la justice , et d'abondant exciter les parties à se rendre plus diligentes, à faire rendre leurs sacs et pièces, et les retirer quand leurs procez seront jugés; et par ce moyeu arrester le cours desdites poursuit tes , à l'occasion desquelles lesdicts exposans, ny leurs femmes et enfans ne se peuvent asseurer du frujt de leurs labeurs, ayans aussi esgard que nostre cour de parlement a desjà limité le temps de la poursuite tt recherche dts sacs pour leur regard, et de leurs vefves et enfans , à trois ans , et donné plusieurs arrêts , tant en faveur desdits exposans, que procureurs de notre Ghastelet et autres, par lesquels, auparavant les troubles, elle a limité le cours de ceste action, qui doit estre restraint, veu la misère et calamité des troubles.
Â ces causes et autres à ce mouvans. Nous avons dict , statué, déclaré et ordonné, disons, statuons, déclarons et ordonnons par ces présentes , que d'oresnavant lesdicts advocats et procurviurs dé nostredicte cour de parlement à Paris, leurs vefves, enfans et héritiers et autres ayans droit d'eux, ne pourront estre poursuyvts^ inquiétez, ny recherchez directement ny indirectement , soit par action principale de sommation ou autrement , en quelque sorte et manière que ce soit, pour la restitution des sacs, pièces, procez, instances et productions des parties dont ils sont et se trouveront chargez sur les registres des huissiers
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OÙ autres , ou par leurs récépissez , cinq ans auparavant que Taction soit meuê et intentée contre eux , leursdites vefves ^ enfans, héritiers ou autres ayant droitd^eux. Lesquels cinq ans passez, à compter du jour et date de leurs récépissez, ladîcte action sera et demeurera nulle > estainte et prescripte, et telle la déclarons dès à présent, comme pour lors, après cinq ans passez, soit pour leur regard ou autres qui^ à leur occasion, en pourroient être recherchez , et prétendroient avoir recours contre eux. Et à ceste fin voulons que pour Tadvenir tous lesdits advocats et procureurs qui se chargeront des pièces des parties soient tenus en lt;urs récépissez, à co«té ou en bas de leurs seings, mettre sur les registres le jour et an auquel ils se sont chargez.
N" lao. — Edit de création de procureurs postuians dans tes élections et greniers à sel.
Saiot-Germain , décembre 1597, reg. en la Cour des aides le a5décea;ibrc 1601. (Filleau, part, a , tit. 7. )
N® 121. — Edit qui révoque les affranchissemens de tailles et tes titres de noblesse accordés depuis 20 ans (1).
Paris, anrîer iStjS, reg. en la Cour des aides le iy, (Pootan. ,11, 876. — Corbin, Code Louis, 77 et 4a3.)
N* 122. — DécLABATiON sur Vâge et autres conditisns de ta capacité des maîtres des reçûmes (2).
Paris, 5 février 1598, reg. au pari, le 9 mars i6oa. (Vol. VV. , f» 36o,— Joly, I,
N' 1 25. — Édit sur ia réduction de la Bretagne et du duc de
Mercœur attaché au parti de ia ligue (5).
Angers, mars 1698, reg* au pari, de Pari» le a6, on ia cbarab. des compU ie^â et en la cour des aides le a8 du même mois. ( Font. , IV , 834. )
FIN DE LA GUERRE CIYILE
(1) Le motif de cette loi est parement biirsal. Il est dit dans le préambule, que depuis- 5o an» le prix des terres a enchéri de beaucoup ,:et que les monnaies ont hau&sé. — V. ci-après Tédit de mars i6oo.
(3) y. édit de Henri II , avril i553. —Celui-ci fixe à 3a ans l'âge des maitres et des cont^eiiljrs d& i*hôtel du roi ; il exige de plus qu'on ait exercé comme conseiller près d'une cour souveraine.
(3) V. ci-devant redit de janvier 1696, sur la réduction du duc de Mayeune, et ci-après l'édit de ISante:}.
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léz pour dresser les leurs et mettre ensemble- toutti lesàites remontrances, et sur ce fait conféré avec eux par diverses foî« et reveu les arrêts précédents, nous avons jugé nécessaire de donner maintenant sur le tout à tous nosdits subjectsune loy générale , claire 9 nette et absolue , par laquelle ils soient reiglés sur tousle^ différends qui sont cy-devant sur oe survenus entre eux et y pourront encore survenir cy-après, et dont les uns et les autres ayent suffit de se contenter , selon que la qualité du temps le peut porter, n*estans pour noire égard entrez en délibération que pour le seul zèle que nous avons au service de Dieu, et qu'il se puisse dWesnavant faire et rendre par nosdits subjects et establir entre eux une bonne et per durable paix. Sur quoy nous implorons et attendons de sa divine bonté la mesme protection et faveur qo*il a fousjours visiblement départie' à ce royaume depuis sa naissance et pendant tout ce long aage qu*il à attainct, et qu'elle face la grâce à nosdits subjects de bien comprendre qu'en Tôbservation de ceste nostre ordonnance consiste (après ce qui est de leur devoir envers Dieu et envers nous) le principal fondement de leur union et concorde ^ tranquillité et repos . et du restablissèment de tout cest estât éii sa première splendeur, opulence et force, comme de nostre part nous promettons de la faire exactement observer, sans souffrir qu'il y soit aucunement contrevenu.
Pour ces caitses, ayant avec Tavîs des princes de nostre sang, autres princes et officiers de la couronne et autres grands et notables personnages de nostre conseil d'estat près de nous , bien et diligemment poisé et considéré tout cest affaire, avons par cest edict perpétuel et irrévocable dit, déclaré et ordonné, disons, déclarons et ordonnons :
(i) Que la mémoire de toutes choses passées d'une part et diantre, depuis le commencement du mois de mars i585 jusques à notre advénement à la couronne, et durant les autres troubles précédents et à Toccasion d'iceuXy demeurera esleînte et assoupie, comme de chose non advenue ; et ne sera loisible ny permis à nos procureurs généraux ny autres personnes quelconques, publiques ny privées, en quelque temps ny pour quelque occusîod que ce soit, en faire mention , procez ou poursuite en' aucunes cofirs elf ïurîsdictions qye ce soit.
(à) Deffehflons li tous nos subjects, de quelque^tat et c^ualiié qu'ils soient d'en renouveUcr kmémoire, s'attaquer, injurier ny
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pro=voquer Tau Tautre par reproche de ce qui s'est/passé, pour quelque cause et prétexte que ce soit, en disputer» contester, quereller ay*8*outragerou s'offenser de faîct ou de parole: mais se contenir et vivre paisiblement ensemble comme frères, amis et concitoyens, sur peine aux contrevenans d*estre punis comme iufracteurs de paix et perturbateurs du repos, public.
(3) Ordonnons que la religion catholique, apostolique et ro* maine sera remise et rei<tablie en tous lieux et endroits decestuy Dotro royaume et pays de nostre obéissance, où Texercice dUcelle a esté intermis pour.y eslre paisiblement et librement exercée sans aucun trouble ou empeschement; défendant très expressément à toustes personnes, de quelque estât, qualité ou condition qu'elles soient, sur les peines que dessus , de* ne troubler, molester ny inquiéter les ecclésiastiques en là célébration du divin service , jouissance et perception des dixmes , fruiots et revenus de leurs bénéfices, et tous autres droits et devoirs qui leur appartiennent ; el que tous ceux qui, durant les troubles, se sont emparez des églises , maisons, biens et revenus appartenans ausdits ecclésiastiques et qui les détiennent et occupent , leur en délaissent rentière possession et paisible jouissance , en tels droits, libertez et seuretez qu'ils avoyent auparavant qu'ils en fussent dessaisis; défendans aussi.très expressément h ceux de ladite religion préfendue reformée de faire presches . ni aucun exercice de ladite religion, es églises, maisons et habitations desdits ecclér sîastiques.
(4) Sera au choix desdîtsecclésia»tîqucs d'achepterles maisons et bastiniens construits aux places profanes sur eux occupées durant les troubles, ou contraindre les possesseurs desdits bastimens . d'achepter le fonds,. lo tout suyvaut restimation qui en sera faite par experts dont les parties conviendront , et à faute d'en convenir, leur eu sera poucveu par les juges des lieux, saufavisdits . possesseurs levir recours contre qqi il appartiendra. £t où lesdits ecclésiastiques cpn train droy en t les possesseurs . d'achepter le fonds, les deniers de restimation ne seront remis en leurs mains, aîns demeureront lesdits possesseurs chargez, pour en faire profit à raison du denier vingt, jusqu'à ce qu'ils aient esté employés au profit de l'église , ce qui se fera dans un an. Et où ledit temps passé, Tacquéreur ne voudroit. plus continuer Jadite rente, il en sera déchargé en consignant les denieis entre les inains de perr sonne 9olv.able , avec l'auçtorlté de la justice.. Et pour les lieux
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tacrec » en sera donné advis par les commissaires qui seront erdonnet pour l'exécurion da préseni édiot , ponr sur ce j estve par nout» pourfeil.
(5) Ne pourront toutefois les fonds et places ocoupées pour les réparations et fortifications des vHles et lieux de noslre royaume, et les matériaux y employez estre revendiques oy répétez par les ecclésiastiques ou autres personnes publiques ou privées , que lorsque lesdites réparations et fortifications serent démolies par DOS ordonnances.
(6) Et pour ne laisser aucune occasion de trouble et différends entre nos sub|ects, avons permis et permettons à ceux de ladite religion prétendue réformée vivre et demeurer par toutes les viiks et lieux d^ cestuy notre royaume et pay9 de nostre obéissance, sans estre enquis, texes, molestes ny adstraints à faire chose pour le faict de la religion oontre leur conscience , ne pour raison d'icelle estre recbercbez es maisons et lieux oà iU voudront habiter, en se comportant au reste selon qu^l est contenu en nostre présent jédict.
(7) Nous avons aussi permis à tous seigneurs , gentilshommes
<et autres personnes tant regntcoles qu*autres , faisans profession
de la religion prétendue réformée, ayans en nostre royaume et
pajrs de notre obéissance baulte justice ou plein fief de haubert
(comme en Normandie) soit en propriété ou usufruit , eo tout
ou par moitié , eu pour la trdUlesme partie, avoir on telle de leurs
maisons desdites haultes justices ou fiefs susdits, quils seront te»
«us nommer devant nos baillifs et sénescbaux chacun en son des-
troil, pourleur principal domicile Texercice de ladite religion tant
qu*ilBy seront résidens, et en leur absence leursfemmesou bien leur
famille ou partie dMcelle. Et encore que le droit de justice ou plein
fief de haubert soit controversé , néantmoins reiercioe de ladite
religion y pourra estre £iit, pourvu que les dewusdits soient en
possession actuelle de ladite baulte justice encore que nostre pro<^
eureur général soit partie. Nous leur permettons aussi avoir ledit
exercice en leurs autres maisons de baulte justice 00 fiefs susdits
de haubert, tant qu'ils y seront présens et non autrement, letout
tant pour eux, leur famille, subjects qu^autres qui y voudront
aller.
(8) Es maisons des fiefs où ceux de ladite religion n*auront la* ditehauHe justice ou fief de baubert, ne pourront faire ledit exer« 4cice<iue pout leur famille tant seulement. N'entendons toutes-^
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fois s'Hy suryenoit d'autres persounes jusques au nombre de treute» outre leur famiile» soit à loccBsiou des bÂpCssmes, visites da leurs amis , ou autrement , qu'ils en puissent être recberehez ; moyen«uant aussi que lesdites maisons ne soient au dedans des villes» bourg;s ou villages appartenans aux seigneurs haults {usticiers catholiques autres que nous, esquels lesdits seigneurs catholiques ont leurs maisons. Auqufel cas ceux de ladite religion ne pourront dans lesdites villes, bourgs ou villages faire ledit exercice» si ce n*est par permission et congé desdits seigneurs haults justiciers et non autrement.
(9) Nous permettons aussi à ceux de ladite religion faire et continuer l'exercice d'ioelleen toutes les villes et lient de nostre obéiasanoeoùil estait par eux établi et fait publiquem^at par plusieurs diverses fois, en l'année i5^ et et en l'anoé 1 597, jusques à la fin du mois d'août, nonobstant tous arrêts et {ugemens à ce con« traires.
(10) Pourra semblablement ledit ^Ecrcice estre étably et restably en toutes les villes et places où il a été estably ou deu estre par Fédict de pacification fait en l'année ^7, art. particuliers et conférence de Nérac et Flex» sans que ledit establissement puisse estre empêché es lieux et places du domaine dotioez par ledit édiel, articles et conférences pour lieux de bailliages, ou qui le seroni cy-^après, encore qu'ils ayent esté depuis aliénez à personnes oa* tholiquesou le seront à^advenir. N'entendons loutesfois que ledil esercice puisse estre restably. es lieux et places dudit domaine qui ont esté cy devant possèdes par ceux de la religion prétendue réformée^ esquels il auroit esté mis en considération de leurs personnes ^ ou à cause du privilège des fiefs , si lesdits fiefs se trouvent à présent possédez par àts personnes de ladite religion catliolique» appetolique et romaine.
( 1 1) Davantage en chacun des anciens bailliages, séneschaussées etgouveraemens tenans lieu de bailliage, ressortissans nuemeot et sans moyen es cours de parlement, nous ordonnons qu'es faux* bourgs d'une ville outre oeÛes kfui leur ont esté accordées par ledit édict, articles particuliers eteonférences, et où il n'y auroit des villes en un bourg et village, l'exercice de ladite religion prétendue réformée se pourra faire publiquement pour tous ceux qui y voudront aller, encore qu'esdits bailliages, sénéchaussées et gouveroràiens y ayt plusieurs lieux ^où ledit exercice soit à présent establi, fors et excepté pour ledit lieu de bailliage nouvellement
accordé par le présent édict , les yilles esquelles il y a archeves* ché et évesohé , sans toutefois que ceux de ladite i«Ugîon prétendeu réformée soient pour cela privez de ne pouvoir demander et et nommer, pour ledit lieu dudit exercice, les tourgset villages proche desdites villesj excepté aussi les lieux et seigneuries appartenans aux ecclésiastiques, esquelles nous n'entendons que ledit second lieu de bailliage puisse estre estably, les en ayaos de grâce spéciale exceptez et réservez. Voulons et entendons sous le nom d'anciens bailliages parler de ceux qui estoîeot du temps du feu roi Henry , nôslre très honoré seigneur et beau-père , tenus pour bailliages, séneschaussées et gouvernemens ressortissaos sans moyen en nosdîtes cours.
(12) N'entendons par le présent édict déroger aux édicts et accords cy devant faicts pour la réduction d'aucuns princes, seigneurs, gentilshommes et villes catholiques en notre obéissance, en ce qui concerne Texercice de ladite religion, lesquels édicts . et accords seront entretenus et observez pour ce regard , selon qu'il sera porté par les instructions des commissaires qui seront ordonnez pour la vérification du présent édict,
(i5) Défendons très expressément à ceux de ladite religion faire aucun exercice d'icelle , tant pour le ministère, reiglement, dis* cipline ou instruction publique d'enfans et autres en cestuj nostre royaume et pays de nostre obéissance, en ce qui concerne la religion , fors qu'es lieux permis'^t octroyez par le présent édict.
(14) Comme aussi de faire aucun r.xercice de ladite religion en nostre cour et suite, ny pareillement eu nos terres et pays qui sont delà des monts , ny aussi en nostre ville de Paris, ny à cinq lieues de ladite ville ; toutesfois ceux de ladite religion demeurant èsdiles terres et pays delà sles monts et en nostredite ville et cinq lieues autour d'iceile, ne pourront estre recherchez en leurs nouiisous ny adstraints à faire chose pour le regard de leur religion contre leur conscience en se comportant au reste selon qu'il est contenu en nostre présent édict.
(i5) Ne pourra aussi l'exercice public de ladite religion estre fait aux armées, sinon aux quartiers des chefs qui en feront profession , autres toutesfois que celuy où. sera le logis de nostre per-r sonne.
(16) Suyvant l'article deuxième de là conférence de Nérac , nous permettons à ceux de ladite religion de pouvoir bastir des lieux pour l'exercice d'icelle aux villes et places où il leur est accordé, et leur seront rendus ceux qu'ils ont cy devant bastis
CflE¥£llNy, GHANGEUBA. — AVAIL ID98. I77
oa le foùd dlceux eo Testai qu'il est à présent, mesme es Ueujc où ledit exercice ne leur est permis, sinon qu'ils eussent été eon*vertis en une autre nature d'édifices; auquel cas leur seront bail-» lez par les possesseurs desdils édifices des lieux et places de mesoiê prix et va leur qu^ils estoient avant qu'ils y eussent été bastys, ou la juste estimation d'iceux 4 dire d'experts, sauf ausdits proprîé^ taires ou possesseurs leur recours contre qui il appartiendra.
(17) Noujt défendons à tons prescbeurs, lecteurs ou autres qui parlent en public user d'aucunes paroles, discours et propos tendans à exciter le peuple à sédîtiou , ains leur avons eaipinot et enjoignons de se contenir et comporter modestemeot^ et de ne rien dire qui ne soit à l'instruction et édification des audi« teurs, et à maintenir le. repos et tranquillité par uous establie eo nostredit royaume > sur les'peiàes portées par les ppécédentu édîcts; enfoignans très expressément Â nos procareurs-généraux et leurs substituts d'informer d'oâice contre ceux qui y contreviendront, à peine d'en respondre en leurs propres et privez noms et de privation de leurs offices. ^
(18) Défendons aussi à tous nos subjects, de quelque q«(atité et et condition qu'ils soient, d'enlever par force ou induotion, coii* tre le gré de leurs parens , lem enfans de ladite religioh {»oor les baptiser ou confirmer en l'église catholique 9 apostoliqti^ et ro-^ maiûé; oomme aussi mesmes défenses sont faites à ceux-de ladite religion prétendue réformée, le tout à peine d'estre punis exem-^ plairement,
(19) Ceux de ladite religion prétendue réformée ne seront au *cunementadstraints ny demeureront obligez pour raison des^b^ jarations, promesses et sermens qu'ils ont cy devant faits <m cautions par eux baillées, concernans le fait de iadtcte religion^ et n'en pourront estre molestez ni travaillez en quelque sorte que ce soi^ - -
(ào) Seront aussi tenus de garder et observer les ifestes indiotes eu l'église catholique , apostolique et romaine 9 et né pourront es jours d'icelles besongner, vendre ny estalle^ à bou tiques ouvertes, ny pareillement les ouvriers travailler hors leurs bou« tiques, et en chambres et maisons fermées esdits jours de fêtes et autres jours défendue, en aucuns métiers dont le hrUit puisse estre entendu au dehors des passans ou des voisins, dont la recherche néantmoins ne pourra estre faite que par les oifitîiers de la justice.
(21] Ne pourront les livres concernant ladite religion pré-
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seize conseillers dudit parlement, laquelle sera appellée et intitulée, Ja chambre de Tédict, et cognoîstra non seulement des causes et procez de cetix de ladite religion prétendue réformée , qui seront dans retendue de ladite cour : mais aussi des ressorts de nos parlemens de Normandie et Bretagne, selon juridicUon qui luy sera cy après attribuée par ce présent édîct, et ce jusques h tant qu'en chacun desdits parlemens ait esté establie une chambre pour rendre la {uslice sur les lieux. Ordonnons aussi que des quatre offices de conseillers en uostredit parlement, res tans de la dernière érection qui a par nous esté faicte) en seront présentement pourveuz et receuz audit parlement-, quatre de ceux de ladite religion prétendue réformée » suffîsans et capables,' qui seront distribuez, à sçavoir le premier receu , en ladicte chambre de Tédict, et les autres trois à mesure qu'ils seront receuz, eu trois des chambres des enquestes : et outre que des deux premiers offîciers conseillers laiz de ladicte cour, qui viendront à vaquer par mort, en seront aussi pourveuz deux de ladite religion prétendue réformée, et iceux receuz, distribuez aussi aux deux autres chambres des enquestes.
(5i) Outre la chambre cy devant establie à Castres, pour le ressort de nostre cour de parlement de Tholose > laquelle sera continuée en Testât qu'elle est , Nous avons pour les mesmes considérations ordonné et ordonnons, qu'en chacune de nos cours de parlemens de Grenoble et Bourdeaux, sera pareillemeut establie UDe .chambre , composée de deux présidens, Tun catholiqde, et Tautrc de la religion prétendue réformée et douze conseillers, dont les six seront catholiques» et les autres de ladicte religion : lesquels présidens et conseillers catholiques seront par nous prins et choisis des corps de nosdîtes cours. Et quant à ceux de ladicte religion, sera fait création nouvelle d'un président et six conseillera pour le parlement de Bordeaux, et d'un président et trois conseillers pour celuy de Grenoble : lesquels avec les trois conseillers de ladicte religion , qui sqnt à pré^pt audit parlement seront employez en ladite chambre devPaupUiné. £t seront créez lesdits offices de nouvelle création au:i^ mt^soie^ g^ges , honneurs , auctorilez et prééminence que les autr^ desdites cours. Et sera ladicte séance de la chambre de Bordeaux audit Bourdeaux ou à Nérac, et celle de Dauphiné à Grenoble,
(3a) Ladite chambre de Datlpbiné cognoisira des causes de ceux de la .Religion prétendue réformée du ressort de nostre parlement de Provence^. sans qu'ils y ayent besoin.de prendre lallrcs
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seigneuries âo nostre obéissance, nonobstant tous serinens à ce contraires, et d*éstre indifféremment admis et receuz en iceux; et se contenteront nos cours de parlemens et autres juges d'informer et enquérir sur la vie, mœurs, religion et honnestes conversations de ceux qui sont ou seront pourveuz d*offîces, tanl d*une religion que d'antre , sans prendre d*eux autre serment que de bien et fidèlement servir le roi en l'exercice de leurs charges, et garder les ordonnances comme il a esté observé de tout temp.«. Advenant aussi vacation desi^its estais, charges et offices pour le regard de ceux qui seront en notre disposition, il y sera par noils pourvu indifféremment et sans distinction de personnes capables comme chose qui regarde l'union de nos subjects. Entendons aussi que ceux deladite religion prétendue informée puissent estre admis et receuz en tous conseils , délibérations , assemblées et functions qui dépendent des choses dessus dites , sans que pour raison de ladite religion ils en puissent estre rejetez ou empeàchezd*eu jouir.
(28) Ordonnons pour Tentetrement des morts de ceux de ladite religion, pour toutes les villed et lieux de ce royaume « qu'il leur sera pourveu promptement en chacun lieu par nos officiers et magistrats, et par les commissaires que nous députeront à l'exéculion de nostre présent èdii;t, d'Une place la plus commode que faire se pourra. £t les cœmetières qu'ils a voient par cy-devan(, et dont ils ont esté privez à l'occasion des troubles, leur seront rendus, sinon qu'ils se trouvassent à présent occupez par édifices et baslimens, de quelque qualité qu'ils soient : auquel bas leur en sera pourveu d'a,utres gratuitement.
(29) Enjoignons très expressément à nosdits officiers de tenir la main, à ce qu'ausdits enterremens, il ne se commette aucun scandale : et seront tenus âans quinze jours après la réquisition qui en sera faite, pourvoir à ceux de ladite religicin de lieu commode pour lesdites sépultures, sans user de Idngueur et rémise : à peine de 56o escus en leurs propres et privez noms. Sont'
aussi faictés défenses tant ausdits officiers que tous autres, du rîeu exiger pour la conduite desdits corps morts , sur peine de concu«sion.
(30) Afin que la justice soit rendue et administrée à nos subjecls san^ aucune Suspicion , haine ou faveur , comme étant un des principaux tnoyens pour les maintenir en paix et concorde , avons ordonné et ordonnons, qu'en nostre cour de parlement de Pari», sera estabiie une chambre, composée d'un président et
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charge toutesfois qu*îls assisteront et aurout voix et séiince en toutes les délibérations qui se feront, les chaoïbres assemblée», et jouyront des mesmes gages , auctorilez> et prééminences que font les autres présidens el conseillers de ladicte cour.
(36) Voulons et entendons quelesdites chambres de Castres «t Bourdeaux soient^ réiinîes et incorporées en iceux parlemens en la mesme forme que les autres, quand besoing sera, et que les causes qui nous ont meu d'en faire Testablissement , cesseront et n'auront plus de lieu entre nos subjects : et seront à ces fin» les présidens et conseillers d'icelles, de ladite religion , nommez et tenus pour présidens et conseillers desdites cours.*
(57) Seront aussi créez et érigez de nouveau en la chambre ordonnée pour le parlement de Bourdeaux, deux substituts de nos procureur et advocat généraux , dont celuy du procureur sera catholique : et Tautre de ladite religion, lesquels seront pourveiiz desdits oflices aux gages compétents.
(38) Ne prendront tous lesdits substituts autre qualité que àe substituts, et lorsque les chambres ordonnées pour les parlemens de Tholose et Bourdeaux , seront unies et incorporées ausdiis parlement, seront lesdits substituts pourveuz d*offîces de conseil 1ers en iceux.
(59) Les expéditions de la chancellerie de Bourdeaux se fieront en présence^de deux conseillers d'icelie chambre, dont Tun sera catholique, et Tautre de ladite religion prétendue réformée , en Tabsence d'un des maistres de requestes de nostre hostel, et l'un des notaires et secrétaires de ladicte cour de parlement de Bourdeaux fer^ résidence au lieu où ladicte chambre sera establie, ou bien l'un des secrétaires ordinaires de la chancellerie , pour signer les expéditions de ladite chancellerie.
(4o) Voulons et ordonnons qu*en ladite chambre de Bourdeaux, il y ait deux commis du greffier dudit parlement , l'un au civil et l'autre au criminel, qui exerceront leurs charges par nos commissions, et seront appeliez commis au greffe civil et criminel : et pourtant ne pourront eslre destituez ny révoquez par lesdits greffiers du parlement : toutefois seront tenus rendre l'émolument desdits grelfes ausdits, lesquels greffiers, lesquels commis seront salariés par lesdits greffiers selon qu'il sera advisé et arbitç^* par ladite chambre. Plus y sera ordonné des huissiers cathoii'iues , qui seront prins à ladite cour ou d'ailleurs , selon nostre bon plaisir : outre lesquels en sera de nouveau érigé deux de ladite religion , et pourveuz gratuitement, et seront tous ic^dits huissiers itigUz par ladilc chuuibrc tant en Tcier-
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cite et département de leur» charges qu^éif éuioluineiu) q}X*ïl% devront prjendre. Sera aussi expédiée cotninission d'up piiy**ui; des gages, et receveur des amendes de ladite ch^imbre , pour en estre pourveu tel qu'il nous plaira, si ladite chambre est estar b]ic ailleurs qu*en ladite ville : et la commission cy devant accur dée au payeur des gages de la chambre de Castres soi^tirason plein et entier (^ffect, et sera jointe à ladite charge la commission de lu rccepte des amendes de ladite chambre.
(4i) Sera pourveu de bpnpes et suffisantes assign^tionii pour les gages des officiers des chambres ordoi^uées par ccsl édict.
(4â) Les présidens, conseillera et autrea officiers catholiques desdiles chambres, seront continuez le plus longuement quefairjt) se pourra, et comme nous verr.onjt estce à f.iire pour nostre service et le bien, de nos subjects : et en licenciant les uns, sera pourveu d'autres ea leurs places avant leur département , sans qu'ils puissent durant Je temps de leur service, se déparer ny ab: senter desdites chambres, sans Le congé d'iceiles., qui sera iugé sur les causes de l'ordonnance.
14^) Seront lesdites chiimbres estabUe^ dedans si?E, mois » pènT dant lesquels ( si tant l'establiiisemeut demeure à estre fait ),le4 procez meus et à mouvoir 9 oh ceux de ladite religion seront parties des ressorts de nos parle^nens de Paris, Rouen, Dijon, -^t Rennes, seront évoquez en la chambre establie présentement:^ Paris,, en vertu, de l'édict de fan 157.7, ou ^*^M ^^ grand cons^jl, au chois et option de ceux de ladite religion , s'ils le requièrent : ceux qui seront au parlement de Bordeaux, en la chambi^e establie à Castres, ou audit grand conseil, à leur chois :.et ceux qui seront de P«*ovence , axi parlement de Grenoble. £t si lesdltei^ chambres ne sont eslablies dans trois mois après la présentation qui y aura esté laite de nostre présent édict, celuy de. nos j)^rlemens qui en aura liut refus, sera interdit de cognoistre et juger des causes de ceux de ladite religion.
(44) Les procez non encore jugez, pendaus èsdiles.coucs de parlement et grand conseil de la qualité susdite, seront renvoyez', en quelque estât qu'ils soient èsdites chambres, chacun <^n.son ie.s8ort, si l'une des parties de ladite religion le rçqmérl, dedans quatre mois après l'établissement d'iceiles; et quant à çetjix qui seront discontinuez, et ne sont eu estât déjuger, lesdits de là religion seront tenus faire déclaration à la première intimation et signification qixi leur sera faite de la poursuite, et ledit temps |»aî«sé, ne seront plus receus à réquérir lesdits renvois.
(45) Lesdites chambres de Grenoble et fiourdé^ux, commue
l84 ITBIfltl IV.
aussi celle de Castres, garderont les formes et stil des parlemens^ âa ressort desquels elles seront établies^ et jugeront en nombre esgal d'une et d'autre religion , si les parties ne consentent au contraire.
(46) Tous les juges ausquels l'adresse sera faite des exécutions des arresls, commissions desdites chambres, et lettres obtenues es chancelleries d^icelles, ensemble tous huissiers et sergens seront tenus les mettre à exécution , etlesdits huissiers et sergens faire tous exploiots par tout nostre royaume , sans demander placet, visa ne pareatis, à peine de suspension de leurs estâts, et des despens y dommages et intérests des parties , dont la cognoissance appartiendra ausdites chambres.
(47) Ne seront ace ordées aucunes évocations des causes dont la cognoissance est attribuée ausdites chambres, sinon è» cas des ordonnances , dont le renvoi sera fait à la plus prochaine chambre establie suivant nostre édict ; et les partages des procez desdites chambres seront jugez en la plu» prochaine, observant la proportion et forme desdites chambres dont les procez seront procédez; excepté pour la chambre de Tédict à nostre parlement de Paris 5 où les procez partis seront départis en la mesme chambre par les juges qui seront par nous nommez» par nos lettres particulières pour cest effect, si mieux les parties n'aiment attendre le renouvellement de ladite chambre. Et i^dvenant que tin mesme procès soit parti entre toutes les chambres my-partîes, le partage sera renvoyé à ladicte chambre de Paris.
(4B) Les récusations qui seront proposées contre les préadens et conseillers des chambres my-parties, pourront estre jugées au nombre de six , auquel nombre les parties seront tenues de se restreindre, autrement sera passé outre 5 sans avoir égard ausdites récusations.
(49) L'examen des présidons et conseiners nouvellement ériges èsdites chambres my- parties sera fait en notre privé conseil» ou ()ar lesdîtes chambres, chacune en son- destroit , quand elles seront en nombre suffisant; et néanmoins le serment accoustnmé sera par eux preste es cours où lesdites chambres seront establie^^ et à leur refus, en nostre conseil privé, excepté ceux de la chambre àe Languedoc, lesquels presteront le serment es mains^ de nostre chancelier, ou en icelle chambre.
(50) Voulons et ordonnons que la réception de nos officiers de ladite religion soit jugée esdites chambres my-parties par la pluralilc des vofx, comme il est accoastumé es autres jugemens,^
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sans qu^il soit beâoin que les opinions surpassent des deux tiers suivant i'ordooBance^ à laquelle pour ce reg^ird est dérogé.
(5i.) Seront laites ausdites chambres nay-parties les propositions, délibérations et résolutibns qui appartieiidrout au repos public f et pour Testât particulier et police des villes où icelles cliambres seront.
(62) L'article de la jarisdictiDn desdites chambres ordonnées par le présent édict sera suivi et observé selon sa forme et teneur^ mesnaes en ce qui concerne Texécution et inexécution ou infraction de n(^ édictSy quand ceux de ladicte religion seront parties.
(53) Les officiers subalternes royaux ou autres , dont la récep tion appartient à nos cour» de parlemens^ s*iis sont de ladicter^ religion prétendue réformée , pourront estre examinez et receus esdites chambres , à sçavoir ceux des ressorts des parlemens^e Paris ^ Normandie et Bretagne en ladicte chambre de Paris ; ceux de Daup^iué et Provence en la chambre de Grenoble; ceux de Bourgogne en ladite chambre de Paris ou de Dauphiné , à leur chois ; ceux du ressort de Thoolonse , en la chambre de Castres, et ceux du parlement de Bordeaux en la chambre de Guyenne, sans qu'autres se puissent opposer à leurs réceptions, et rendre parties, que nos proeuteur» généraux et leurs substituts, et les pourveus esdits offices. £t néanmoins le serment accoustumé sera par eux preste es ^ours de parlemens , lesquels ne pourront prendre aucune cognoissance de lenrsdites réceptions; et au refus desdits parlemens, lesdits officiers presteront le serment esdites chanobres^ après lequel ainsi preste, seront tenus présenter par un huissier ou notaire Tacte de leurs réceptions aux greffiers desdictes cours de parlemens , et en laisser copie collation née ' ausditft greffiers; ausquels il est enjoint d'enregistrer lesdits actes^ à peine é& tous despens , dommages et intérests des parties , et où lesdits greffiers seront refosans de ce faire, suffira ausdits officiers de rapporter l'acte de ladite sommation expédié par lesdits huissiers ou notaires*, et icelle faire enregistrer au greffe de leursdiles jurlsdictîons, pour y avoir recours quand besoin sera, à peine de nullité de leurs procédures et jugemens. Et quant aux officiers, dont la réception n'a accoustumé d'estre £iile en nosdicts parlemens , en cas que ceux à qui elle appar-tient fissent refus de procéder audit examen et réception , se retireront lesdits officiers par devers lesdites chambres, pour leur eslre pourven èomme il appartiendra.
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(54) Les officiers de ladite religion prétendue réformée » qui seront pourveus cy-après pour servir dans les corps de nosdites cours de parleineus , grand conseil ^ chambre des compte» , coqrs des aydes , bureaux d^s trésoriers généraux de Frauce et autres officiers des finances, seront examinez et receus es lieux 11 ils ont accoustumé de Teslre, et en cas de refus ou déni de iuslicc, Jeur sera, pourveu en nostre conseil privé.
(55) Les réceptions^ de. nps officiers faites en la chambre cydevant, establie à Castres , demeureront valables y nonobstant tous arrests et ordonnances à ce contraires. Seront aussi valables les réceptions des juges , conseillers, esleuz et autres officiers de ladite religion faites en nostre privé conseil» ou par commissaires par nous ordonnez pour le refus de nos cours de parlemens, des aydes etqihambres des comptes , tout ainsi que si elles estoieut faîtes èsdites cours et chambres» et par les autres juges à qui la réception appartient; ,et seront leurs gages allouez par les chambres des comptes sans difficulté;, et si. aucuns ont esté rayez 9 seront restablis, sans qu'il soit besoin d*avoir autre jussion que le présent édict» et sans que lesdits officiers soient tenus fie faire apparoir d*autre réception» nonobstant tous arrests donnez au contraire» lesquels demeureront nuls et de nul effect.
(56) En attendant qu'il, y ait moyen de survenir aux frais de justice desdites chambres sur les deniers des amendes» sera par nous pourveu d'assignation valable et suffisante pour fouroir ausdits frais» sauf d'en répéter les deniers sur les biens des condamnez.
(57) Les président et conseillers de ladite religioo prétendue réformée» cy-devant receus en nostre cour de parlement de Dauphiné, et en la chambre de Tédict incorporée en icelle, continueront et auront leurs séances et ordres d'icelle; sçavoir est k's présidons» comme ils en ont jouy et jouissent à présent, et les conseillers suyvant les arrests et provisions qu'ils en ont obtenus en nostre conseil privé.
(58) Déclarons toutes sentences» jggemens, arrests, procédures, saisies > ventes et décrets faits et donnez contre ceux de iadicle religion prétendue réformée» tant vivans que morts depuis le trépas du feu roy Henri deuxîesme» nostre très-honoré st?igncur et beau père, à roccasiou de ladicte religion» tumulles et troubles depuis advenus, ensemble l'exécution d*iceux jugeniens et décrets , dès à présent cassez ». révoquez et, annulez» et îceux cassons» révoquons et annulons. Ordonnons qu'ils seroat
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rayez et ostez des registres des greffes des cours tant spuveraiaes qu'inférieures; comme nous voulons aussi estre ostées ^t effacées toutes marques, vestiges et monumenî» desdites exécutions, livres et actes diffamatoires contre leurs personnes, mémoire et postérité, et que Its places èsquelles ont esié faites pour ceste occasion démolitions ou razemeiis, soiept rendues en tel estât qu'elles sont aux propriétaires d'icelles, pour en jouir et dis* poser à leur volonté. Et généralement avons cassé, révoqué et annulé toutes procédures et informations faites pour entreprises quelconques, prétendus crimes de lèze-majesté et autres, nonobstant lesquelles procédures, arrests et jugemens, contenans réunion , incorporation et confiscation , voulons que ceux de ladite religion et autres qui ont suivy leur party, et leurs héritiers rentrent en la possession réelle et actuelle de tous et chacuns leurs biens.
(59) Toutes procédures faites , jugemens et arresti} donnez du>rant les troubles contre ceux de ladite religion qui ont porté kS armes ou se sont retirez bors de nostre royaume ou dedans iceii)y, es villes et pays par eux tenus en quelque autre matière que de la religion et troubles , ensemble toutes péremptions dMnslances, prescriptions tant légales, conventionnales quecoustu* mières, et saisies féodales échues pendant lesdits troubles, ou par empeschemens légitimes provenus d'eux, et dont. la cognoissance demeurera à nos juges, seront estimez comme non faites, données ny advenues, et telles les avons déclarées et déclarmis, et icelles mises et mettons à néant, sans que les parties s'en puissent aucunement aider. Ains seront remises en Testât qu'elles estaient auparavant , nonobstant iesdiif arrests et rexéculion d'iceux , et leur sera rendue la possession en laquelle ils esioient pour ce regard. Ce que dessus aura pareillement Keu pour le regard des autres qui ont suivy le party de ceux de ladite religion, ou qui ont été absens de notre royaume pour le fait des troubles. £t pour les enfans mineurs de ceux de la qualité susdite, qui sont morts pendant les troubles, remettons les parties au même estât qu'elles cstoient auparavant, sans refonder les despens, ny estre tenus de consigner les amendes, n'entendans toutesfois que les jugemens donnez par les juges présidiaux ou autres juges inférieurs contre ceux de ladite religion , ou qui ont suivy leur parly, demeurent nuls ^ s'ils ont esté donnez par juges séans es villes par eux tenues , et qui leur estoient de libre accez.
(t)o) Les arrests donnez en nos cours de parlement es ma-
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tières dont la cognoissance appartient aux chambres ordonnées par rédict de Tan 1677, et articles de Nérac et Flex, èsquelles cours les parties n*ont procédé volontairement, c'est-à-dire ont allégué et proposé fins déclinatoires, ou qui ont esté données par défaut ou forclusion y tant en matière civile que criminelle, nonobstant lesquelles lins lesdites parties ont été contrainte^» de passer outre, seront pareillement nuls et de nulle valeur. Et pour le regard des arrests donnez contre ceux de ladite relîgioti qui ont procédé volontairement, et sans avoir proposé fins déclinatoires, iceux arrests demeureront; et néanmoins sans préjudice de l'exécution d'iceux^ se pourront ( si bon leur semble ) pourvoir par requeste civile devant les chambres ordonnées par le présent édict, sans que le lems porté par les ordohnauces ait couru à leur préjudice > et jusques à ce que lesdites channbres et chancelleries d'iceiles soient establies. Les appellations verbales ou par escrit interjettées par ceux de ladite religion devant l6S juges, greffiers ou commis exécuteurs des arrêts et jugemens, auront pareil effect que si elles estoîent relevées par des lettres royaux. x
(61) En toutes enquestes qui se feront pour quelque cause que ce soit es niatières civiles, si l'enquesleur ou commissaire est catholique, seront les parties tenues de convenir d^un adjoint, et où ils n'en conviendront, en sera prins d'office par ledit enquesteur ou commissaire > un qui sera de ladite religion prétendue réformée; et sera le mesme pratiqué « quand le commissaire ou enquesteur bcra de ladite religion , pour TaJ joint qui sera catholique.
(62} Voulons et ordonnons que nos juges puissent cognoîstre de la validité» des testamens, ausquels ceux de ladite religion auront intérest, s'ils le requièrent, et les appellations desdits jagemens pourront estre relevées ausdites chambres ordonnées pour les procez de ceux de ladite religion , nonobstant toutef^ coustumes à ce contraires , mesmes celles de Bretagne.
(65) Pour obvier à tous différens qui pourroîeot subvenir entre nos cours de parlemens et les chambres d*icelles cours ordonnées par nostre présent édict, sera par nous faict un bon et ample règlement entre lesdites cours et chambres, et tel que ceux de ladite religion prétendue réformée jouyront entièrement dudit édict, lequel règlement sera vérifié en nos cours de parlement, et gardé et observé sans avoir esgard aux précédons.
(64) Inhibons et défendons h toutes nos cours souveraines et
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autres de ce royaume , de cognoistre et juger les prbeez civila et crlmixieU de ceux de ladite religion y dont^ par nostré édict» est altribuée la cognoissance auKdites chambres, pourvu que le renvoy en soit demandé , comme il est dii au quarantiçsme ar* tîcle cy-de»s»y.
(65) Voulons aussi, par manière de provision, et jusques à ce qu*en ayons autrement ordonné ^ qu*en tous procez. meus ou h mouvoir, où ceux de ladite religion seront en qualité de demaodeurs ou défendeurs, parties principales ou garands es matières civiles, esquelles nos offîciers es sièges présidiaux opjt pouvoir de juger en dernier ressort, leur i^oit permis de réquérir que deux de la chambre où le^ procez se devront juger s'abstiennent du jugement d'iceux, lesquels, sans expression de caus^, seront tenus s -en abstenir, nonobstant rordt>iinance par laq^ielle les juges nese peqvent tenir pour récusez sans cause, leur demeu« rans outre ce les récosations de drvict oootre les dutres; et .es matières crîmiAcUes , esquelles aussi lesdits présidiaux, et au>tres ju.^e^ royaux subalternes jugent en dernier ressort, pouréopt les prévenus estans de ladite religion, requérir que trqis desiSits juges s'abstiennent du jugement de leurs procez, sans es^pressîçm de cause. £t les prévosU des mareschaux de France, vibaiijiti} , visénéchaux, lieutenans de robhe courte « et autres officiers de semblable qualité, jugeront suivant les ordonnances et réglemens cy-devant donnez pour le regard des vagabonds; et quant au^i: domiciliés chargez et prévenus de cas prévostaux, s'ils sont de ladicte religion , pourront requérir que trois desdits juges qui en peuvent cognoistre s*abstiennent du jugement de leur^ procez, et seitoDt tenus s^en abstenir, sans aucune. acception de cause, sauf si, ein la compagnie où Içsdits procez se jugeront, se Irouvoient jusques au nombre de deuxep matière civile, et trois en matière criminelle de ladite religion, auquel cas ne sera permis de récuser saniS expression de cause; ce qui sera commun et réciproque aux catholiques en la form« que dessus 9 pour le regard desditea récusât ions de juges, uù ceux de ladite religion pré tendue réformée seronr.en plus grand nombre. N'entendons toutesfois que lesdits sièges présidiaux^ prévosts des ma^reschaux, vibaillifs, visénéchaux et autres qui jugent en dernier ressort , prennent, en vertu de ce que dit est, cognoissance des troubles passez; e( quant aux crimes et excès advenus pour au Ire, occasion que du fait des troubles, depuis le commencement du mois de mars de Tannée i585, jusques à la fin de l'année, en cas qu'ils en prennent
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cngnoissancc ; voulons qu'il y puisse avoir appel de leurs jugemens pardevant les chambres ordonnées par le présent édict, comme il se pratiquera eu semblable, pour les catholiques complices 5 et où ceux de ladite religion prétendue réformée seront parties.
[66) Voulons aussi et ordonnons que d'oresenavant, eu toutes instructions autres qu*informations^ de procez criminels es séoeschaussées dé Toulouse , Garcassonne , Rouêrgue , Loragais, lîeziers , Montpellier et Tfismes , le magistrat ou commissaire déjpùté pour ladite instruction, s'il est catholique, sera tenu prendre un adjoint qui soit de ladite religion prétendue réformée, dont les parties conviendront, et oh elles n'en pourroîent couvenÎT^ en sera pris d'office un de ladite religion par le susdit magistrat ou commissaire; comme en semblable, si ledit magistrat cfù commissaire est de ladite religion , il sera tenu en la mesme forme' dei»âusdite prendre un adjoint catholique. -
(6j) Quand il sera question de faire procez criminel par les prévosts des mareschaux ou leurs lieutenans , à quelqu^un tte ladite religion domicilié , qui sera chargé et accusé d'un crime prévostal, lésdits prévosts ou leursdits lieutenans, s'ils sont catholiques, sérdnl tenus d'appeler à l'instruction dndit procez un adjoint de ladite religion ; lequel adjoint assistera aussi au jugement de la cohfipéteuce , et au jugement définitif du procez, laquelle compétence ne pourra estrè jugée qu'au plus prochain siège présidial, en l'assemblée avec les principaux officiers dudit siège qui seront trotrvez sur les lieux, à peine de nullité, sinon que les prévenus requissent que la compétence fût jugée èsdites chambres ordonnées pour le présent éditct; auquel cas, pour le regard des doihiciiiez es provinces de Guyenne, Languedoc , Provence et Daiiphiné , les substituts de nos procureurs généraux ësdites chambrés, feront, à la requeste d'îceux> domiciliez, apporter en icetles les charges et importations faite^i contre iceux, pour cognoistre et juger si les causes sont prévostables ou non, pour aprè^/ selon la qualité des crimes, éstre par icelles chambres renvoyés à l'ordinaire, ou Jtigés prévostablemeHt, ainsi qii'ils-'vei'roiit'^tre à faire par raison, en observant le cOiirtenâ e44 no$tre^ [5féfifent' éd(cti; Bt seront tenus lés juge)»* pré«rdtd\i;x i prévosts dA'mai-esc'haux, vlbaillifs., Vi^énéc^aux et autres 'qui*ju({ent en dernier ressort, de respcotivémont «obéir «t> satisfaire aux conimandemens qui leur serolil$%ails.par.4ekdites'
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cbambres, tout ainsi qu'ils ont accoustpmé de faire esdits parlemensy à peioe de privation de leurs estais. *
(68) Les criées « affiches et subhastations des héritages, dont Ton poursuit le décret, seront faites es lieux et heures accôustti* méeSf si faire se peut, suivant nos ordonnances, ou bien cm marchez publics, si au Heu où sont assis lesdits héritages il y a mariïhé* et où il n*y en auroit point, seront faites au prochain marché du ressort du siège où Tadjudication se doit faire ^ et seront les affiches mises au poteau dudit marché, et à rentrée deTauditoire dudit lieu, et par ce moyen seront bonnes et valables lesdi tes criées, et passé outre à Tinterposition du décret , sans s^arrester aux nuilitez qui pourroient estre alléguées pour ce regard.
(6.a) Tous tiltres , papiers, enseignemens et documens qui ont esté pris 9 seront rendus et restituez de part et d*autre à ceux ausquels ils appartiennent, encores que lesdits papiers ou les chasteaux et maisons » esquelles ils ont esté gardez, ayent esté pris et saisis , soit par spéciale commission du feu roy dernier décédé, nostre très-honoré seigneur et beau frère, ou nostre, ou parles mandemens' des gouverneurs etlieutenans généraux de nos provinces, ou de Tauthorité des chefs de Tautre part, ou soubs quelque prétexte que ce soit. *
(70) Les enfaos de ceux qui se sont retirez hors de nostre rQyaunie, depuis la mort du feu roy Henry II, nostre très-bonorè seigneur et beau-père , pour cause de la religion et troubles, eucores que lesdits enfans soient nez hors de cestùy nostre royaume, seront tenus pour vrais François et n^gnicoles, et tels les avons dédarez et déclarons , sans qu'il leur soit besoin prendre lettres de naluralité ou autres provisions de nous que le présent édict, nonobstant toutes. lettres à ce contraires, àusqaelles nous ayona .dérogé. ou dérogeons, à la charge que lesdits i'nfans nez en pays estrange 5 seront teOtis dans dix ans a[)rè^ la publication du présent édict, de v^nir demeurer da(0sc6 royaume. ' '
(71) Ceux de latdite r^igion prétendue réformée, et autres qui ,oD suivi leur party, lesquels auraient prins à ferme avant tes iroubles aucuns greffes, ou autres domaines, gabelles, iniposi-
tion foraine et autres droits à nous appartenans , 'dont ils n'ont peu jouyr à cause d'iceux troubles ; demeureront deschargez , comme nous les deschargeons , de ce qu'ils n^auront receu desilites fermes, ou qu'ils auront sans fraude- payer ailleurs que es
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receples de nos froanoet » nonobftant toutes oUigalions sur oe par eux passées.
(7a) Toutes places, villes et provinces ôb nostre rojaome, pays , terres et seigneuries de notre obéyssance, useront et fouyront des mesmes privilèges, immunitez , liber teE , franchises , foires 9 marchez , jurisdictions et siéfifes de justice , ifu'eltes fai« soient auparavant les troubles commencez au mois de mars. Tan i585 et autres précédents, nonobstant toutes lettres à ce contraires , et les translations I4^aucufi8 desdits sièges, ponrveu qu'elles ayent esté faites seulement à Toccasion des troubla, lesquels sièges seront remis et restablis es villes et lieux où ils côtoient auparavant.
(73) S'il y a encore quelques prisonniers qui soient clétemis par aulborité de justice ou autrement, mesmes es galères, à roccasion des troubljBS ou de ladite religion , seront e8larg;is'et mis en pleine liberté.
(74) Ceux de ladite religion prétendue réformée ne pourront cy-après estre surchargez et foulez d^aucones charges ordinaires ou extraordinaires plus que les catholiques, et selon la proportion de leurs biens et facultez, et pourront les parties qui prétendront estre surchargées, se pourvoir pardevant les ioges ausquels la cognoissance en appartient; et seront tous nos sub* jects, tant de la religion catholique que prétendue réformée, indifiëreminent deschargez de toutes charges qui ont esté imposées de part et d'autre, durant les troubles, sur ceux qui estoîent de contraire party , et non coesentans ei^senYble, des debtes créées et non payées, et frais faicis sans le consentement d*iceux , sans toutefois pouvoir répéter les fvuicti qui auront esté cmiployez au payement desdites charges.
(75) N'entendons aussi que ceux de ladite religion et autres qui ont suivy leur party, ny les catholiques qui estoîent demeurez es villes et lieux par eux occupe^ et déteuus, et qui leur ont contribué, soient poursuivis pour le paiement des tailles, aydes, octrois, creués, taillon, us.tunciles, réparations et autres impositions et subsides ^ escheus et imposez durant les troubles adveuus devant et jusques à nostre advénément à la couronne, soit par les édicls et man démens des fetîz rois nos prédécesseurs» pu par Tadvis et délibération des g;otiiverneurs et estais de provinces, cours de parlemens et autres, dont nous les avons deschargez et deschargeons , en défendant aux trésoriers de France, généraux de nos financesy receveurs généraux et par^
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Uculiers, leurs cofllmis, entremetteurs et antres intendans et commisKaires de oosdites finances i les en rechercher, molester, uy inquiéter directement ou indirectement eu qbelque sorte que ce soit.
(;6) Demeureront tous chefs» seigneurs^ chevaliers, gentils^ hommes, officiers, corps de villes et commnnautez, et tous les autres qtii les ont aydez et secourus, leurs veufves, hoirs et successeurs quittes et deschargee de tous deniers^ qui ont esté par eux et leurs prdonnances prins et levez, tant des deniers royaux , à quelque somme qu'ils se puissent monter , que des villes et communautez et particuliers, des rentes, revenus, argenterie, ventes de biens meubles ecclésiastiques ^ et autres bois de haute fustaye , soit du domaine ou autres , amendes, butins, rançons, ou autre nature de deniers par eut pris à l'occasion des troubles commencez au mois de mars, t585et autres troubles précédens, jusques à nostre advénemeut à la couronne, sans qu'ils, ne ceux qui auront esté commis à la levée desdits deniers, ou qui les ont baillée ou fournis par leurs ordonnances, en puissent être aucunement recherchez à présent ni pour l'adveuîr; et demeureront quittes, tant eux que leurs commis, de tout le maniement et administration dosdits deniers, en rapportant pour toute descharge, dedans quatre mois après la publication du présent édict , faite en nostrè cour de parlement de Paris, acquits deuêment expédiez des chefs de ceux de ladite religion, ou de ceux qui aur oient esté par eux coiçmis à l'audition et clôture des comptes, ou des commulla^tez des villes qui ont eu commandement et chai^ge durant lesdits troubles. Demeureront pareillement quittes et deschargez de tous actes d^hostilité^ levée et conduite de gens de guerre, fabrication et évaluation de monnoye^ faite selon l'ordonnance desdits chefs» fonte et prinse d'artillerie et munitions, confection de poudres et salpêtres, prises, fortifications, démantellemens et démolitions de villes , chasteaux , bourgs et bourgades, etttneprînse sur iceiles , bruslemens et desmolitioiis d'églises et maisons, establissemenl de justice, et jugemens et exécutions d'iceux , soit en matière civile ou criminelle, police et règlement fait entre eux> voyages et intelligence , négociations^ traitez et contracts faits avec tous princes et communautez estrangères , et Introduction desdits estrangers es villes et autres endroits de nostre royaume, et généralement de tout ce qui a esté fait, géré et négocié durant lesdits troubles^ depuis la mort du feu roy i5. i5
Henry IIi nostre très honoré seigneur et beau-père^ part^eux de ladite religion et autres qui ont suivi leur party, encores qu^it deust eslre particulièrement exprinaé et spécifié.
(77) Demeureront aussi deschargez ceux de ladite religion , de toutes assemblées gé^nérales et provinciales , par eux faites et tenues I tant à Mante que depuis ailleurs , jusqu^à présent, ensemble deA conseils par eux establis et ordonnez par les provinces 9 délibéraiîons , ordonnances et réglemens faits ausdictes assembléjBs et conseils, établissement et augmentation de garnison , assemblées de gens de guerre , levée et prinse de nos deniers ) soit entre les mains des receveurs généraux ou particuliers, collecteurs des paroisses, ou autrement, en quelque façon que ce soit, arrests de sel, oontinuation ou érection nouvelle de traites et péages et receptcs d*iceux , mesmes à Royan , et sur les rivièreis de Cbarante, Garonne, le Rosne et Dordogne, armemeus et combats par mer, ^t tousaccidens et excez advenus pour faire payer lesdicies Iraites, péages et autres deniers , fortifications de villies, chasteaux et places , impositions de deniers et corvées, receptes il^iceux deniers, destitution de nos receveurs et fermiers et autres officiers, establissement d'autres en leurs places, et de toutes unions, dépesches et négociations faites, tant en dedans qu'en dehors du royaume; et généralement de tout ce qui a esté fait, délibéré escrit et ordonné par lesdites assemblées et conseil, sans que ceux qui ont donné leur advis, signé» exécuté , fait signer et exécuter lesdites ordonnances, réglemens et délibérations, en puissent estre recherchez, ny leurs vefves, héritiers et successeurs, ores ny à Tadvenir, encores que les particularitez n'en soient icy amplement déclarées. £t sur le tout sera imposé silence perpétuel à nos procureurs généraux , leurs substituts et tous ceux qui pourrolent y prétendre intérest , en quelque façon et maniéré que ce soit, nonobstant tous arrests, sentences, jugemens, informations et procédures faites £^u contraire.
(78) Approuvons eu outre , validons et authorisons les comptes qui ont esté ouys, clos et oxaminez par les députez de ladite assemblée. Voulons qu'iceux, ensemble les acquits et pièces qui ont esté rendues par les comptables, soyent portées en nostre chambre des comptes de Paris, trois mots après la publication du présent édict, et mis ès^mains de nostre procureur général, pour estre délivrez au garde des livres et negjsires de nostre chambre 9 pour y avoir recours toutes fois et quantes que besoio
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sera, sand qae lesdits comptes puissent estre rêveur, ny les comptables tenui tn aucune comparaison» ne corfectloil, éinon en cas d'obmissioh de t^cepte ou faux acquits : iniposaut silence à nostredit procureur général, pour le surplus que Ton voudroit dire estre défectueux, et les formalité z n'avoir esté bien gardées : défendans aux gens de nos comptes, tant de Paris, t|rie des autres provinces où elles sont esiabites , d*en prendre aucune cognoissance « en quelque sorte ou manière que ce soit.
(79) Et pour le regard des coitiptes qui n^auront encore esté rendus , voulons îceux estre ouys , clos et examinez par les èommissaires qui & ce seront par nous députez , lesquels sans diftt^ culte passeront et alloueront toutes les parties payées par lesdits comptables, en vertu des ordonnances de ladicte assemblée, ou autres ayans pouvoir.
(80) I)emeurer(}nt tous collecteurs, receveurs, fermiers, et tous atrtres , bien et deuêment deschargez de toutes les sommes de deniers qu'ils ont payées ausdits commis de ladite assemblée , de quelque nature qu*ils soient, jusqu'au dernier jour de ce mois. Voulons le tout estre passé et alloué aux comptes, qui s'eh rendront en nos chambres des comptes, purement et simplement, en vertu des quittances qui seront rapportées, et si aucunes estoient cy-aprè» expédiées ou délivrées, elles demeureront nulles, et ceux qui les accepteront ou délivreront, seront condamnez à l'amende de faux employ. Et où y auroit quelques comptes jà rendus, sur lesquels seroient intervenues aucunes radiations ou charges, pour ce regard avons icelles ostées et levées, restably et restabii^sons lesdites parties entièrement, en vertu de ces présentes, sans qu'il soit besoin pour tout ce que dessus de lettres particulières, ny autres choses, que Texti'aict du présent article.
(81) Les gouverneurs, capitaines, consuls, et personnes commises au recouvrement des deniers, pour payer les garnirons des places tenues par ceux de ladite religion, ausquels nos receveurs et collecteurs des paroisses auroient fourdy par prést , sur leurs cédules et obligations, soit par contrainte, ou pour obéyr aux commandemens qui leur ont esté faits p^yr les trésoriers généraux , les deniers nécessaires pour l'entretenement desdités gai^nisons, jusques à la concurrence de ce qui estoît porté par i'estat, que nous avons fait expédier au commencement de ^an i5g6, et augmentation depuis par nous accordée , seront CenUs quittes et déchargez de ce qui a esté payé pour l'effccl susdit,
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encore que par Icsdites cédales et obligations, n'en soil faîte expresse mention, lesquelles leur seront rendues comme nulles. £t pour y satisfaire , les trésoriers généraux , -en chacune généralité, feront fournir par les receveurs particuliers de nos faille») leurs quittances ausdtts collecteurs, et par les receveurs généraux, leurs quittances aux receveurs particuliers : pour ia descharge desquels receveurs généraux, seront les sommes , dont ils auront tenu compte, ainsi que dit est, dossées sur les mandemens levez par le trésorier de Tespargne , sous les noms de:» trésoriers généraux de rextraordinaire de nos guerres, pour le payement desdites gacnisons. £t où lesdits mandemens ne ^monteront autant que porte nostredit estât de Tannée 1596 ^t augmentation , ordonnons que pour y suppléer , seront expédiez nouveaux mandemens de ce qui s'en défaudrait 4)0ur la descharge de nos comptables, et restitution desdîtes promesses et obligations , en sorte qu*il n'en soit rien demandé à l'avenir, à ceux qui les auront faites, et que toutes lettres de validations qui seront nécessairçs pour la descharge des comptables, seront expédiées en vertu du présent article.
(8a) Aussi ceux de ladite religion se départiront et désisteront dès à présent de toutes pratiques, négotlations et intelligences, tant dedans que dehors nostre royaume , et lesdites assemblées et conseils establis dans les provinces se sépareront promptement, et seront toutes ligues et associations faites ou à faire, sous quel- .ques prétextes que ce soit, au préjudice de nostre présent édict, cassées et annuUées, comme nous les cassons et annulions, défendant très expressément à tous nos sujets, de faire d'oresnavant aucunes cottisations et levées de deniers, sans nostre permission , .fortifications, enrooilemens d'hommes, congrégations et assemblées, autres que celles qui leur sont permises par nosti^e présent édict, et saas armes : ce que nous leur prohibons et défendons dur peine d'estre punis rigoureusement ^ et comme contempteurs et infraote\irs de nos mandemens et ordonnances.
(85) Toutes prinses qui ont esté faites par mer durant les troubles , en vertu des congez et adveus donnez, et celles qui ont esté faites par terre, sur ceux de contraire party, et qui ont esté jugées par les juges et commissaires de Tamirauté , ou par les chefs de ceux "de ladite religion ou leur conseil , demeureront assoupies soubs le bénéfice de nostre présent édict , sans qu'il en puisse êstre faicte aucune poursuitte , ny les capitaines et autres qui ont fait lesdites prinses, leurs cautions, et lesdits juges y of&-
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ofers, leurs vefves et héritiers, recherchez ny molestez en quelqueborte que ce soit, nonobstant tous arrcsts de nostre conseil privé, et des paHemens ', et toutes lettres de mart|ues et saisies pendantes , et non innées, dont nous voulons leur estre faite pleine- «t eiHière ma in -levée.
(84) Ne pourront semblablement estre recherchez ceux de lÂdile religion des oppositions. et empeschemens qu'ils ont donner par cy-devant, mesmes depuis les trouble», à Texécution des arresis et ju^emens donnez pour le i^stablissement delà religion catholique apostolique romaine, en divers lieux du royaume.
(85) Et quant à eë qura esté fait ou prins durant les trouble» hors la yoye d?hostilîté, ou parhosttlilé » contre les réglcmens publics ou particuliers des chefs, ou des con^munautez des provinces, qui avoient commandement, en pourra efrtre faite pour* 8uitte par la voye de justice..
(86) D*autaut néantmoins» que si ce qui a esté fait contre le» réglemens d'une part et d'autre, est indifféremment excepté et réservé de la générale abolition, portée par nostre présent édict, et est sujet à estre recherché , il n'y a homme de guefre , qui ne puisse estre mis en peine, dont pourroit advenir renouvellement de troubles. A ceste cause, nous voulons et ordonnons, que seu* lement les cas exécrables demeureront exceptez' de ladite abolition : comme ravissemens et forcemens de femmes et filles, bruslemens, meurtres, et voteries faites par prodUion, et dô guet à peos, hors les voyes d*hostilité, et pour exercer vengeance» particulières, contre le^lebvoir de la guerre, infractions de passer ports et sauvegardes, aveo-meuptres et pillages, sans commandement pour le^regard de ceux- de ladite religion , et autres qili ont snivy le party des chefs, qui ont eu autfaorité sur eux, fondée sur particulière» occasions, qui les ont meus à le commander et ordonner.
(87) Ordonnons aussi que punition sera faite des Crimes et délits commis entre personnes de mesme party,. si ce n'est en actes commandez par les chefs d'une part et d'autre , selon la nécessité, loy et ordre de la guerre; Et quant aux levées et exactions de deniers, ports d'armes et autres exploicts de guerre faits d-aothorité privée , et sans adveu , en ^era faite poursuitte par voye de justice.
(88) Es villes desmantelées pendant les troubles, pourront* les ruynes et desmantelemens d*lcelles estre par nostre permis^ ^nrédifiées et réparées par les habitàn9,'à leurs frais et despens-,t^
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et le» provision» octroyées ci-devaat pour ce regard 9 UeB4iosl et auroDt lieu.
(89) OrdooDOUs, voulons, et net»f-p)aist» que tous le« aeigneurSy cbevaliers» geutîls*>hommea et autres f de quelque qualité et oon* dition qu*ils soient, de ladite religion prétendue réformée, et autres qui ont suivy leur party, rentrent et soient effectuellement conservez en la jouyssance de tous et chacuna leurs biens, droict», noms, raisons, et actions, nonobstant les jugemens ensuivis, durant lesdits troubles, et à raison d'iceux, lesquelsarrests, aai* sies, jugen^ens , et tout ce qui s*en seroit «nsuîvy, nous avoos à ceste An déclaré et déclarons nuls, et de nul effectet valeur^
(90) Les acquisitions que ceux de ladite religion prétendue réformée, et autres qui ont suivy leur party, aurout faits par authorité d'autres que des feuz roys nos prédécesseurs, pour les immeubles appartenans àTéglise, n!auront aucun lieu nj eCbct, ^ins ^donnons, voulions , et nous plaist , que iesdicto ecclésiastiques rentrent incontinent et sans délayr et soient cousenrez en la possession et îouyssance réelle et actuelle desdiets bien» alns» aliénez , sans estre tenus de rendre le prix desdicte^ vente* , et ce pouobstant lesdits con tracts de veodition, lesquels à cest efiect nous avons cassez et révoquez comme nuls , sans toutesfois que lesdits acbepteurs puissent avoir aucun i^cours contre les chefii, par l'authorité desquelles lesdits biens auront esté vendus* Et néantmoios pour le remboursement des deniers par eux véritablement et sans fraude desbourser, seront expédiées nos lettres patentes de permission à ceux de ladicte religion , d'imposer et esgaler sur eux les sommes, à quoy se monteront lesdites ventes : sans qu'iceux acquéreurs puissent prendre aucune aetion pour Iei|rs dommages et intérests à feute de jouyssanee p aias ae cob« tentèrent du remboursement des deniers par eux fcMirnis pour le prix desdites acquisitions : précomptant sur iceluy prix les fr«iictfr par eux perceus, en cas que ladite vente se trouvast faite à irep vil et injuste prix.
(91) Et à fin que tant nos fusticiers, officiers f qu'au trea nos sujets soient clairenaent et avec toute certitude advertie de nos vouloir et intention , et pour oster toutes ambiguitez et doutes qui pourroient estre faits au moyen des précédents édicts pour la diversité d'iceux , nous avons déclaré et déclarons tous autres précédents édic^, article» secrets, lettres > déclarations, modifications, restrictions, interprétations, arrests et registres, tant secrets qu'autres délibérations cy*devMt par npus> eu les
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roys nos prédécesseurs faites ed nos cours de parlcmeus, et ailleurs, concernans le fait de ladite ^religion, et des troubles advenus en nostredit royaume , estre de nul effect et valeur : ausquels, et aux dérogatoires y contentiês, nous avons par cesluy Dostre édict dérogé et dérogeons , et dès à présent comme pour lors l^s castitonSy révoquons et annulons. Déclarans par exprez que nous voulons que cevtui nostre édict soirferme et inviolable , gardé et observé tant par nosdits fusticiers, officiers que autres lubjets ^ sans s'arrester ny avoir aucun esgard à tout ce qui pourroît esire contraire ou dérogeant à iceluy.
{gn) Et pour plus grande assurance de Tentretenement et observation que nous désirons dUeelui, nous voulons , ordonnons, et nous plaît, que tous les gouverneurs et lieutenans généraux de.oos provinces, baîUifs, sénéchaux, et autres juges ordinaires des villes de nôtredît royaume , incontinent après la réception d'icelui édit, jureitt de le faire garder et observer chacun en leur détroit : comme aussi les maires 9 échevins , capîtouLs, consuls, et jurats des villes, annuels et perpétuels. Enjoignons aussià nosdits baillifs, sénéchaux, ou leurs lieulenané, et autres juges, faire jurer aux principaux habitaos desdiles viller, tant d'une que d'autre religion, Tenlretenement du présent édit, inconti-* sent après la publication d'icelui; Mettans tous ceux desdites villes /en nôtre proteotion et sauvegarde, et les uns à la garde des autres, les chargeans respectivement et par actes publics' de répondre civilement des contraventions^ qui seront faites à oôtredit édit dans lesdites villes, par les habitans d'îcelles, ou bien représenter et mettre es mains dé justice lesdits contrevenans.
Mandons à nos amez et féaux lés gens tenans nos cours de parienmlis, chambres des comptes, et cours des aides, qu'incontinent après le présent édit reçu, ils ayent, toutes choses cessantes, et sur peine de nullité des< actes qu*ils feroient £|utre« ment , à faire pareil sernnent q«|e dessus , et icelui nôtre édit faire publier et enregitrer en nosdites coitrs selon la forme et tepeùr ^ d*icelui, pureotent et simplement, sans user d'aucunes modifications, restrictions, déclarations, ou registres secrets, ni attendre autre jussion, kii mandement de nous; et à nos procureurs gé- Béraux, en requérir etpoursuivre incontinent et sans délai ladite^ publication.
Si dûuuoMt etc.^ - -
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N* ia5. — Declakation pour V enregistrement des articles se" crets de i*édii de Nantes ( i ).
liantes, dernier avril iSpS. (Gorbin, Gude Louia, p. 97. Recueil deg traités 9
ll,6ia.)
Hbnbt, etc. Nous avons, au mois d*avril dernier , fait expédier DOS lettres d'édit pour l'établissement ou bon ordre et repos entre nos sujets catholiques et ceux de ladite religion prétendue réformée; et outre ce 9 nous avons accordé auxdils de la religion certains articles secrets et particuliers , que nous voulons avoir pareille force et vertu et être observez et accomplis ainsi que notre édit. A ces causes, nous voulons, vous mandons, et très expressément commandons par ces présentes que lesdils artîeles» signez de notre main , cy attachez sous le contre-scei de notre chancellerie, vous fassiez registrer es registres de notredite couc, et le contenu en iceux garder , entretenir et observer de point en point , tout de même que celui de notre édit ; cessa os et faisans cesser tous troubles et empéchemens au contraire » car teL est notre bon plaisir.
Articles secrets de Védit de Nantes.
(1} {4*art. 61 dudit édit touchant la liberté de oonscienoe» et per-mission à tous les sujets de sa majesté de vivre et demeurer en ce royaume, et paîs de son obéissance, aura lieu et sera observé selon sa forme et teneur : mêmes pour les ministres, pédagogues f et tous autres qui sont ou seront de ladite religion , soient rçgpicole^, ou autres ^ en se comportant au reste selon qu'il est porté par ledit édit.
(a) Ne pourront être ceux de ladite religion contraints de contribuer aux réparations et constructions des églises, chapelles et presbytères, ni à l'achat des ornemens sacerdotaux, luminaires.» fontes de cloches, pain l^éni, droits de confrairies, louages de maisons pour la demeure des prêtres et religieux, et autres choses sembla blés, sinon qu'ils y fussent obligea par fondations, dotations, ou autres dispositions faites, par eux, ou leurs ^utçurs et prédécesseurs.
(3) Ne seront aussi contraints, de tendre et parer le devant de \^ura^ maisons aux jours de fêtes ordonnez pour ce faire : mais seulement souffrir qu'il soit tendu et paré par l'autorité des offi-
()) On ne trouve pat l'eoregistrement dans les parlemens.
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ciers des lieux, sans que ceux de ladite relig^ion contribuent aucune chose pour ce regard.
(4) Ne seront pareillement tenus ceux de ladite religion de recevoir exhortation , lorsqu'ils seront malades ou proches de ^a raorl, soit par condamnation de justice ou autrement, d'autres que de la même reliç^ion; et pourront être visitez et consolez de leurs ministres, sans y être troublez : et quant à ceux qui seront condamnez par justice, lesdits ministres les pourront pareillement visiter et consoler, sans faire prières en public , sinon es lieux où ledit exercice public leur est permis par ledit édît.
(5) Sera loisible à ceux de ladite religion , de faire Pexercice public d*icelle à Pimpoul , et pour Dieppe, au faux-|>ourg du Paulet ; et seront lesdits lieux de Pimpoul et du Paulet ordonnez pour lieux de bailliages. Quant à Sancerre , sera ledit exercice continué, comme il est à présent, sauf à rétablir dans ladite ville , faisant apparoir par les habitans du consentetnent du seigneur du Heu, à quoy leur sera pourvu par les commissaires que sa maiesté députera pour Texécution de Tédit. Sera aussi leait exercice libre et public rétabli dans la ville de Montagnac en Languedoc.
(6) Sur Tarticle faisant mention des bailliages , a été déclaré et accordé ce qui s'ensuit. Premièrement , pour rétablissement de Texercicç de ladite religion es deux lieux accordez en chacun bailliage, sénéchaussée et gouvernement* ceux de ladite religion nommeront , deux villes, es fauxbourgs desquelles ledit exercice sera établi par les commissaires que sa majesté députera pour Texécution de Tédit. Et où il ne serolt jugé à propos par eux, nommeront ceux de ladite religion deux ou trois bourgs, ou villages proches desdites villes, et pour chacunes d'icelles, dont lesdits commissaires en choisiront Tun. Et si par hostilité, contagion ou autre légitime empêchement, il ne peut être continué
' esdits lieux , leur en seront baillez d*au4res pour le temps que durera ledit empêchement. Secondement, qu'au gouvernement de Picardie , ne sera pourvu que de deux villes, aux fauxbourgs desquelles ceux de ladite religion pourront avoir rexercice d'ioelle pour tous les bailliages , sénéchaussées et gouvernemens qui en dépendent : et où il ne seroit jugé à propos de l'établir esdites villes, leur seront baillez deux bourgs ou villages commodes. Tiercement, pour la grande étendue de la sénéchaussée de Provence, et bailliage de Viennois, *sa majesté accorde en chacun, desdits bailliages et sénéchaussées un troistèmeiieu, ddnt le choix et nomination se fera comme dessus, pour y établir
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l'exercice de ladite religioa , outre les wCres lieux ou U est déjà établi.
. (7) Ce qui est acbordé par ledit article pour l'exercice de ladite religion es bailliages j. aura liçu pour les terres qui appartenoienî à la feue reine beil^-*inère de S. M. r et pour le bailliage de Beaujolois.
(8) Outre les deux lieux accordez pour l'exercice de ladite religion, par les articles particuliers de Tan 1577^ es isies de Marennes et d'Oleroo, leur en seront donnez deux autres , à la commodité desdits habitans : savoir, un pour toutes le» isles de Marennes, et un autre pour Fiiile d'Oleron.
(9) Les provisions octroyées par sa maiesfé» pour Texerclce d& ladite religion en la ville de lUelz, sortiront leur plein et entier effet.
. (10) S. M. veut et entend , que l'art. %n de sop édît toiushant l'admission de ceux de ladite, religion prétendue réformée aux oiSces et dignitez, soit observé et entretenu selon sa forme et teneur, nobobslant les édits et accorda cy-devant faits pour la réduction d'aucuns^ princes^ seigneurs, genUls-bommes et villes catholiques en son obéissance ^lesquels n'auront lieu au préjudice de ceux de ladite religion 9 qu'en ee qui regarde Texercice d'icelle. £i sera ledit exercice réglé, selon et ainsi qu'il est porté par les articles qui s'ensuivent , suivait lesquels seront dressées les instructions des commissaires que sa majesté députera ppur Texéculion de son édit, selon qu'il est porté par iceluy.
(11) Suivant l'édil fait par sa majesté pour la réduotion du sieur duc de Guise , l'exercice de .ladite religion prétendue ré^ formée ne pourra être fait ni établi dans les villes et faux-bour^ de Rheims, Kocroy, Saint- Disier, Guia^^ Joinville^ Ftoaes, et Moncomet es Ardennes.
(12) Ne pourra ai^ssi être fait es autres lieux, es ^nviraps desdites villes , 0t places défendues par l'édit de l'an 1577.
(i5) £t pour ôter toute ambiguïté (|ui pourroit naître sur le mot es environs » déclare S. M. avoir entendu parler des lieux qui sont dans la banlieue desdites villes, esqoels lieux l'exercioe de ladite religion ne pourra être établi, siiion qu'il y fût permis par l'édit de 1677.
(i4) Et d'autant que par iceluy ledit exercice étoit permis généralement ^s fiefs possédez par ceux de ladite religipii> sans que ladite banlieue en fût exceptée : déclare sadite majesté, quel» même permission aura lieu , mèmep ^s fiefs qui seront dedan»
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icelle t«nu9 par ceux de ladite religioo > ainsi qu*il est porté par sou édit' donné à Nantes.
(i5) Suivant aussi l'édit fait pour la réduoticn du sieur maréchal de la Châtre, en chacun des bailliages d'Orléans et Bourges, ne sera donné qu'un lieu de bailliage pour Texercice de ladite religion» lequel néanmoins pourra être continué es lieux où il leur est permis de 1^ continuer par ledit édit de Nantes.
(i6) La concession de prêcher es fiefs» aura pareillement lieu dans lesdits bailliages, en la forme portée par ledit édit de Nantes.
(17) Sera pareillement observé Tédit fait pour la réduction da ' sieur maréchal de Bois-Dauphin ; et ne pourra ledit exercices être fait es villes, faux-bourgs et places amenées par luy au ser-» Yîce de sa majesté; et quant aux environs ou banlieue d'ioelles, y sera Fédit de 77 observé, mêmes è» maisons de fiefs, aipsi qu'il est porté par l'édit de Naptes.
(18) Ne se fera aucun exercice de ladite religion es villes, fauxbourgs et Château de filorlais, suivant Tédit fait sur la ré^ duction de ladite ville» et sera Tédit de 77 observé au ressort d^icelle, mêmes pour lés fiefs, selon Tédit de Nantes.
(19) £n conséquence de Tédit pour la réduction de Quinpereorantin, ne sera fait aucun exercice de ladite religion en tout l'évêché de Cornouailie.
(ao) Suivant aussi Tédit fait pour la réduction de Beauvais, l'exercice de ladite religion ne.pourra^être fait en ladite ville de Beauvais, ni trois lieues à la ronde* Pourra néanmoins êlre fait ft établi au surplus de Tétenduê du bailliage, aux lieux permis par redit de 77, mêmes es maisons des fiefs , ainsi qu*il est porté par ledit édit de Nantes.
(21) £t d*autant que Tédit fait pour la réduciion du feu sieur amiral de YiUars n^est que provisionnel, et jusqu'à ce que par le roy en eût autrement été ordonné, $. M. veut et enteD|dy que nonobstant iccluy son édit de Nantes ait lieu pour les^ villes et ressorts amenez à son obéissance par ledit sieur amiral, comme pour les autres lieux de son royaume.
{^n) £q suite de Tédit pour la réduction du sieur duc de Joyeuse , Texercice de ladite religion ne pourra être fait en la ville de Thoulouse, faux-bourgs d'icelle, et quatre lieues à I9 ronde , ni plus près que sont les villes de Villemur, Garmain el Tisle en Jourdan.
(a5) Ne pourra aussi être remif es villes d*Àlet, Fiac> Auriàfo^
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et MoDlesqiiiou, à la charge toutefois , que sî ansdites villes an* CUD8 de ladite religion faisoient instanice d'avoir un lieu pour lexercice d'iccHe, leur sera par les commissaires que sa majesié députera pour rexécutiou de son édit , ou par les officiers des lieux, assigné pour chacune desdites villes lieu commode et de sûr accès, qui ne sera éloigné desdites villes de plus d'une lieaé.
(24) Pourra ledit exercice èlr^ établi, selon et ainsi qu'il est porté par ledit édit de Nantes , au ressort de la conr de parlement de Thoulouse , excepté , toutefois es bailliages, sénéchaussées et leurs ressorts dont le siège principal a été ramené à Tobéissanoe du roy par ledit sieur duc de Joyeuse , auquel Tédit de 77 aura lieu : entend toutefois sadite majesté, que ledit exercice puisse être continué es endroits desdits bailliages et sénéchaussées, où ii étoit du temps de ladite réduction, et que la concession d'iceluy è.^ maisons des (lefs , ait lieu dans iceux bailliages et sénéchaussées, selon qu'il «st porté par ledit édit.
(a5) L'édit fait pour la réduction de la ville de Dijon sera observé, et suivant iceluy n'y aura autre exercice de religion, que de la catholique , apostotiq^ue et romaine en ladite ville et fauxbourgs d'icelle, ny quatre lieues à la ronde.
(a6)* Sera pareillement observé Tédit fait pour la réduction da sieur duc de Mayenne, suivant lequel ne pourra Texercice de ladite religion prétendue réformée , être fait es villes de Ghâlonsf et deux lieues es environs de Soissons, durant le tems de six ans à commencer au mois de janvier, an idgô, passé lequel temps y sera l'édit de Nantes observé^ comme aux autres endroits de ce royaume.
(37) Sera permis à ceux de ladite religion de quelque qualité qu'ils soient d'habiter, aller et venir librement en la ville de Lyon , et autres villes et places du gouvernement de lyonnois, nonobstant toutes défenses faites au contraire par les syndics et échevins de ladite ville de Lyon , et conGrmées par S. M.
(28) Ne sera ordonné qu'un lieu de bailliage pour l'exercice de ladite religion en toute la sénéchaussée de Poitiers, outre ceux où il est à présent établi, et quant aux fîefs sera suivi l'édtt de Nantes. Sera aussi ledit exercice continué dans la ville de Chauvigny : et ne pourra ledit exercice être rétabli dans les villes d'Agen, et Périgueux, encores que par Tédit de 77, il y pût être.
(ag) N'y aura que deux lieux de bailliage pour l'exercice de ladite religion en tout le gouvernement de Picardie , comme il a é|é dit cy-dessus, et ne pourront lesdits deux lieux être donner
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dans les ressorts des bailliages et gouveruernens réservez par ]e.s édits faits sur La réduction d* Amiens, Péroone , et Abbeviile. Pourra toutefois ledit exercice être fait es maisons de fiefs , par tout ie gouvernement de Picardie , selon et ainsi quMl est porté par ledit édlt de Nantes.
(3o) Ne sera fait aucun exercice de ladite religion ça la ville et fau&-bourgs de Sens, et ne sera ordonné qu'un lieu de bailliage pour ledit exercice en^out le ressort du bailliage, sans préjudice toutefois de la permission accordée pour les maisons de fiefs , laquelle aura lieu selon Tédit de Nantes.
(3i) Ne pourra semblablement être fait ledit exercice en la ville et fauxbourg de Nantes 5 et ne sera ordonné aucun lieu de bailliage pour ledit exercice à trois lieues à la ronde de ladite ville : pourra t<)utefo4s être fait es maisons» de fîefs, suivant icelgy édit de Nantes*
(53) Veut et entend sadite majesté 5 que sondit édit de Nantes Boit observé dès à présent , en ce qui concerqe Texercice de ladite religion , es lieux où par les édits et accords faits pour la réduclion d'aucuns princes , seigneurs, gentilshommes et villes catholiques, il éloit inhibé par provision tant seulement, et jusques à ce qu'autrement fût ordonné. £t quant à ceux où ladite prohibition est limitée à certain temps, passé ledit temps, elle n'aura plus de lieu.
(55) Sersi baillé à ceux de ladite religion un lieu pour la ville , prévôté et vicomte de Paris, à cinq lieues pour le plus de ladite ville, auquel ils pourront faire l'exercice public .d*icelle.
(54) En tous les lieux où l'exercice de ladite religion se fera publiquement , on pourra assembler le peuple , même à son de cloches, et faire tous actes et fonctions appartenans tant à l'exercice de ladite religion , qu'au régle^ment de la discipline , comme tenir consistoires, colloques, et synodes provinciaux et nationaux par la permission de S. M. « . .
(55) Les ministres, anciens et diacres de ladite religion, ne pourront être contraints de répondre en justice en qualité de témoins , pour leachoscB qui auront été révélées en leurs consistoires , lorsqu'il s'agit de censures , çiuon que ce fût pour chose concernant la personne du roy, ou, la, conservation de son état.
(56) Sera loisible à ceuf. de ladite religion qui demeurent es chaipps, d'aller à l'exercice d'icelle es villeset faux-bouf^s, et autrçs lieux où il sera publiquement établi.
(37) Ne pourront ceux de ladite religion tenir écoles publiques
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sinon es villes et lieux où Texercfce public d*icelle leur est permis : et les provisions qui leur ont été cy-devadt accordées pour rérectîon et entretenement des collèges, seront vérifiées oii besoin sera 9 et sortiront leur plein et entier effet.
(38) Sera loisible aux pères faisans profession de ladite reli^ gion , de pourvoir à leurs enfans de tels éducateurs que bon leur semblera, et en substituer un ou plusieurs par testament, codicile ou autre déclaration passée par devant notaires , ou écrite et signée de leurs mains ,. demeurant les lois reçues en ce royaume, ordonnances et coutumes des lieux en Icur^orce et Vertu, pour les dations et provisions des tuteurs et curateurs.
(59) Pour le regard des mariages des prêtres, et personnes religieuses qui ont été cy-^evant contractez , sadite majesté ne veut ni entend pour plusieurs bonnes considérations, qu'ils en soient recherchez ni molestez : sera sur ce imposé silence à ses procureurs généraux , et autres officiers d'icelle. Déclare néanmoins sadite majesté qu'elle entend que les enfans issus desdils inariàges pourront succéder seulement es meubles , acquêts et conquèts immeubles de leurs pères et mères, et au défaut desdîts enfans , tes parens plus proches et habiles à succéder : et les teslamens, donations, et autres dispositions faites ou à faire par personnes de ladite qualité, desdits biens meubles^ acquêts, et conquèts immeubles, sont déclarées bonnes et valables. Ne veut toutefois sadite majesté que lesdits religieux et religieuses profës, puissent venir à aucune succession directe ni collatérale, aîos seulement, pourront prendre les biens qui leur ont été ou seront laissez par testament, donations, ou au fres dispositions , excepté toutefois ceux desdites successions directes et collatérales, et quant à ceux qui auront fait profession avant l'âge porté p'ar les ordonnances d'Orléans et Blois , sera suivie et observée en ce qui i^egdrdô lesdites successions, la teneur desdîtes ordonnances, chacune pour le temps qu'elles ont eu Heu.
(40) Sadite majesté ne veut aussi que ceux de ladite religion , -qui auront cy-devant contracté ou contracteront cy-après mariages au tiers et quart degré, en puissent être molestez, ni la validité desdits mariages révoquée en' doute; pareillement la succession êtée ni querellée aux enfans, nez ou à naître dMceux : et quant aux mariages qui pourroient être jà contractez en second degré, ou du second au tiers entre Ceux de ladite religion, se retirans devers sadite majesté, ceux qui seront dé ladite qualité, et auront contracté mariage en tel degré , leur seront baillées
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telles provisions qui leur seront nécessaires, afin qa*ils n^eii soient recherchez ni molestez , ni la succession querellée ni débattue tk leurs enfans.
(4i) Pour juger de la validité des mariages faits et^ contractez par ceux de ladite religion , et décider s'ils sont licites , si celuy de ladite religion est défendeur, en ce cas 4e juge royal connottra du fait dudit mariage , et où il seroit demandeur et le défendeur catholique, la counoissance en appartiendra à roilicîal et juge ecclésiastique ; et si les deux parties sent de ladite religion , la eonnoissanco appartiendra aux juges royaux : voulant sadite majesté que pour le regard desdits mariages, et différends qui surviendront pour iceux, les juges ecclésiastiques et royaux^, ensemble les chambres établies par son édit, en tîonnoîssent respectivement,
(4a) Les donalionset légats faits et à faire, soit par disposition de dernière volonté k cause de mort , ou entre vifs pour l'entretenement des ratimstres, docteurs, écoliers et pauvres de ladite religion prétendue réformée et autres causes pies., seront valables et sortiront leur plein et entier effet, nonobstant tous jugemens» arrêts et autres choses à ce contraires, sans préjudice toutefois des droits de S. M. et Tautruy , en cas que lesdits légats^ et donations tombent en main morte; et pourront toutes actions et poursuites nécessaires pour la jouissance desdils légats, causes pies et autres droits, tant en jugement que dehors, é^re faîtes par procureur sous le nom du corps et communauté de ceux de ladite religion qui aura intérêt; et sll se Irouve'qu'ilalt été cydevant disposé desdites donations et légats autrement qu'il n^est porté par ledit article, ne s'en pourra prendre aucune restitution que ce qui se trouvera en nature.
(45) Permet sadite majesté à ceux de ladite religion eux assem- , hier par-devant le juge royal, et par sou autorité égaler et lever sur eux telle somme de deniers qu'il sera arbitré être nécessaire! powr être employez pour les frais^eleurs-syno des etewtretenenrietft de ceux qui ont charge pour ^exercice de leurdite religion, dont on baillera l'état audit juge royal pour îeeKty garder, la copie duquel état sera envoyée par ledit juge royal de èix mois en six mois à sadite majesté ou à son chancelier, et seront les taxes et impositions desdits deniers exécutoires, nonobstant oppositions ou apellationsT quelconques.
(44) Les ministres de ladit^e religion seront exempts des gardes et rondes, et logis de gens de guerre et autres assiettes et cueil-
tloS HENRI IV.
leUes delailles, euienible des tutelles, curatelles et coiamusions pour la garde des bleos saisis par autorité de justice.
(45) Pour les enterremens de ceux de ladite religion faits par cy-devant aux cimetières desdits catholiques, eu quelque lieu ou ville que ce soit, n'eu tend sadtte majesté qu'A en soit fait aucune recherche, innovation ou poursuite, et sera enjoint à ses ofiiciers d'y tenir la main. Pour le regard de la ville de Paris, outre les deux cimetières que ceux deladile religion y ont présentement , à savoir celuy de la Trinité et celui de saint Germain, leur sera baillé un troisiènie lieu commode pour lesdites sépultures aux fauxbourgs Sainl*Honoré ou Saint- Denis.
(46) Les présidens et conseillers catholiques qui serviront en la chambre ordonnée au parlement de Paris seront choisis par S. M. sur le tableau des ofBciers au parlement.
(47) Les conseillers de ladite religion prétendue réformée, qui serviront en ladite chambre , assisteront, si bon leur semble, es procès qui se vuideront par commissaires 9 tt y auront voix délibérative sans qu'ils aient part aux deniers eonsignés, sinon lorsque par Tordre et prérogative de leur réception ils y devront assister.
(48) Le plus ancien président des chambres mi parties présidera en l'audience, et en son absence le second, et se fera la distribution des procès par les deux présidens conjointement^ ou alternativement , par mois ou par semaine.
(49) Avenant vacation des offîees dont ceux de ladite religion sont ou seront pourvus jiuxdites chambres de Tédit» y sera pourvu de personnes capables, qui auront atteaJtation du synode ou colloque dont ils seront, qu'ils sont de ladite religion et gens de bien.
(50) L'abolition accordée pour ceux de ladite religion prétendue réformée par le 74* article dudit édit aura lieu pour la prise de tous deniers royaux, soit par rupture de cofires ou autrement, même pour ceux qui se levaient iiur la rivière deCharaate, ores qu'ils eussent été affectez et assignez à d:6S:particuliers.
(50 L'art. 49 des articles secrets, fait eu l'année 1577, touchant la ville et archevêché d'Avignon et cpmté de Venise, ensemble ie traité fait à Nîmes, seront observez selon jeur forme et teneur, et ne seront aucunes lettres de marque^ «0)1 vertu desdits articies et traitez, données que par lettres patentes du ftoy, sceiléeR' de aon grand se^u* Pourront pé^nmoins ceux qui les voudront obtenir se pourvoi)^,} ^n. vertu du présent article et sans aulrô'
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coinmiision , pardevani les juges royaux / lesquels informeront des contraventions « déni de fustice et iniquité des jugemens proposés par ceux qui désireront obtenir lesdîtes lettres , et les enverront avec leur avis clos et scellé à S. M. 9 pour en être ordonné comme elle verra être à faire par raison.
(5a) S. M. accorde et veut que maître Nicolas Grimoull soit rétabli et maintenu au titre et possession des offices de lieutenant général civil ancien, et de lieutenant général criminel au bailliage d'Alençon, nonobstant la résignation par lui faite à maître Jean Marguerit, réception d*iceluy, et la provision obtenue par maître Guillaume Bernard de Toifiee de lieutenant général, civil et criminel au siège d'Ëxmes; et les arrêts donnez contre ledit Marguerit résignataire, durant les troubles au Conseil privé , es années 1586, 1^87 et i588, par lesquels maître Nicolas Barbier est maintenu es droits et prérogatives de lieutenant général ancien audit bailliage , et ledit Bernard audit office de lieutenant à ExmeSf lesquels S. M. a cassez, et tous autres à ce contraires. Et outre, sadite majesté, pour certaines bonnes considérations, à accordé et ordonné que ledit Grimoult remboursera dedans trois mois ledit Barbier de la finance qu'il a fournie aux parties oa» suelles pour Toffice de lieutenant général, civil et icriminel en la vicomte d'Alençon, et cinquante écus pour les frais, commettant à cette fin le baillif du Perche ou son lieutenant à Mortagne, Et le remboursement fait, ou bien que ledit Barbier soit refusant ou dilayant de le recevoir, sadite majesté a défendu audit Barbier, comme aussi audit Bernard , après la signification du présent article , de plus s'ingérer en l'exercice desdits offices , à peine de crime de faux, et envoyé icelui Grimoult en la jouissance d'iceux oific^^s et droits y appartenant; et en ce faisant , les procès qui étoient pendans au conseil privé de S. M., entre lesdits Grimoult, Barbier et Berpard, demeureront terminez et assoupis, défendant sadite majesté aux parlemens et tous autres d'en faire poursuite.^ En outre sadite majtesté s'est chargée de rembourser ledit Bernard des écus fournis aux parties casuelles pour iceluy office, et de. soixante mil écus pour le marc d'or et frais; ayant pour cet effet présentement ordonné bonne et suffisante assignation, le recouvrement de laquelle se fera à la diligence et frais dudit Grimoult.
( 53) Sadite majesté écrira à ses ambassadeurs de faire instance
et poursuite pour tous ses sujets, même pour ceux de ladite re**
ligion prétendue réformée, à ce qu'ils ne soient recherchez en
leurs consciences, ni sujets à l'inquisition, allans, venans, séjour-
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nans. iiégocians-et traflquans par tous les pays étrangers 9 alliez et oonfédérez de cette couronne, pourvu qu'ils n'offensent la police des pays où ils seront.
(54) Ne veut S. M. qu'il soit fait aucune recherche de la perception des impositions qui ont été levées à Royan, en vertu du contrat fait avec le sieur de Gandelay, et autres faits en continuation d'iceluy, validant et approuvant ledit contrat pour le temps qu'il a eu lieu en tout son contenu, jusques au dix-huitième jour •de mai prochain.
(55) Les excès avenus en la personne d'Armand Courtines dans ia ville de Millant en l'an i587, et de Jean Reines et Pierre Seigneurety ensemble les procédures faites entre eux par les consuls dudît Millant demeureront abolies et assoupies par le bénéfice de i'édit, sans qu'il soit loisible à leurs veuves et héritiers, ni aux .procureurs généraux de sa majesté, leurs substituts ou autres personnes quelconques , d'en faire mention , recherche ni poursuite; nonobstant et sans avoir égard à l'arrêt donné en la chambre de Castres, le dixième jour de Mars dernier « lequel demeurera nul et sans effet , ensemble toutes informations et procédures faites de part et d'autre.
(56) Toutes poursuites, procédures, sentences, jugemenset •arrêts donnez tant contre le feu sieur de La Noue, que contre ie ■sieur Odet de La Noue son fils, depuis leur détention et prisoD en Flandres, avenues es mois de mai i58o et de novembre 1584* et pendant leur continuelle occupation au fait des guerres et service de S. M., demeureront cassez et atiuuUez et tout ce qui est ensuivi en conséquence d'iceux, et seront iesdits de La Noue reçus en leur défenses , et remis en tel état qui'ils étaient auparavant Iesdits jugeœens et arrêts, sans qu'ils soient tenus refondre les dépens ni consigner les amendes, si aucunes ils avaient encouru, ni qu'on puisse alléguer contre eux aucune péremption d'iustance ou prescription, pendant ledit temps.
Par le roy en sou conseil.
N" 126. — T&ÀiTi avec V Espagne , l'Autriche et ia Savoie (i). Vervins, s mai iSgS. (Rec. des traitëi, II , 616. )
(1) V. sous Henri II le traité de Gateau-Gambresîs à la date du 3 avril iSSg , fit ci'devant la déclaration de guerre an roi d'Espagne , du 16 janrier iSpS. — Henri IV s'engage à restituer au roi d'Espagne ia jouissance du comté de Gba-
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N« 1 ay. — DÉCLABAT105 qui hipprime ies cinq offices de vetldeurs de poisson de mer à Paris , créés par un édit précédent (1).
Paris, 17 jain iSgS, r?g. au pari, le 3o décembre. (Vol. TT. , V* »74*— Traité de la police, III, 166.)
N"" 1^8. — DÉCLARATION qui défend ie portées armes à feu, sous peine d'amende et de confiscation pour ia première fois , et de ia vie en cas de récidive (2).
Monceaai, 4 ai^ril 1598, reg. an pari, le i3. (Vol. TT., f» 196. God« Henri, liv. 8 , tit. 7. —Font. , 1 , 657. )
N» 129^. — B^GLBMBiis et statuts des quatre facultés deVuniveiT' site de Paris (3).
Paris, 3 septembre 1698, reg. ao pari, le même jour. (Font. IV, 4^5. ^ «tec. des lois et réglemens de l'université , Paris, 1814 , tom. I .)
relais, pour en jouir lui et ses successeurs sous la souveraineté des rois de France ; le roi d'Espagne s'engage à rendre A la France les villes et places prisée et occu* pées depuis le traité de Gateau-Gambresis , savoir: Galais, Ardres, Monthnlin , Donrlans^ La Gapelle, le Gastelet en Picardie, et Blavette Bretagne; se réservant toutefois, lors de la restitution de ces places , de faire^emporrer toute l'artillerie j poudres , boulets , armes et autres munitions de guerre et ^e bagage.
(1) V. l'édit de Henri III , du mois de janvier i583 , et la note , sur la vente du poisson. — La déclaration de iSyH se borne à supprimer cinq offices nou< Tellement créés, si^ns indiquer par quel édit, et à réunir ces offices aux dix anciens (ordonn. du roi Jean , 3o janvier i35o , art. 80 à i3a) ; du reste elle défend , à peine de confiscation , à tout autre qu'auxdits vendeurs de se livrer au commerce du poisson.
(a) Sur la défense du port d'armes, V. édit de Charles VIII, aS septembre 1487 ; de François 1«» , 16 juillet i546j l'ordonn. de Moulins (février 1566} , art. 37 et3o, et ci-après ordonn; du la septembre 1609, i4 juillet 1^18 et 23 mars 1718.. — V. décrets du a nivôse an XIV, la mars 1806^ et avis du Conseil d'état du 10 mai 1811.
(3) V« note sur l'édit de François I*', avril ,i5i5 , et ci-après, a5 septembre 1600 , Âppendix à ces statuts. — V. aussi le règlement sur les boursiers , du 20 août 1767, réglemens des 18 janvier et 28 août 1769, 3 septembre 1778, 19 mars 1780.— V. la loi du i4 septembre 1791 , décret du 12 déceinbre 179a , i4 . fémer 1793, et le recueil des lois et réglemens concernant rinstructioh publique, (in>8<>« Paris, 1814.) Gomme ces statuts, qui du reste contiennent prin* cipalement des réglemens d'intérieur, sont imprimés dans plusieurs colléelions , nous n'en donnons pas le texte^
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N** i5o. — Ëdit gui défend l'importation d'aucunes marchandises d*or, d* argent et de soie ( i ).
Paris, janvier 1599, reg. au pari, le i5 mars. (Vol. TT. , fe 289. — Font., I,
io46.)
N* i5i. »- Edit sur ie paiement des dîmes (a).
Paris > 20 janvier iSgg, reg. an pari, le 8 mars. (Vol. TT. , P» 281- — Font. IV,
N" i5a. — Ei^iT sur tes attrihutioiis des secrétaires du roi, et sur ie règlement de la chancellerie de France ^ et des chancelleries établies auprès des cours de parlement (3).
Paris 9 février 1699, pub. et eoreg. à la chancellerie de France le 9, à la chaa< celJerie de Paris le i3 mars 1699, et à l'hôtel des requêtes du roi le même jour. (Hist. de ]a chancellerie, 1 , a4i.— Descorbiac, 276.—- Font. I, 166.)
Nq i35. — Edit pour le dessèchement des marais (4)9 portant commission à cet effet à un étranger.
Fontainebleau, 8 avril 1599, reg, au ^rl. le i5 novembre suivant, en lach. des compt. le 2 avril 1600, en la cour des aides le io« décembre 1601 , au pari, de Dijon le 5 février , et au siège et bailliage de Provins le i4 décemb. (Vol. UU, f« ;8. — Font. II , 398. —Code des desséchemens, 1817.)
HERIT9 etc. La force et richesse des roys et princes souverains
(1) Cet édit fut rendu en conséquence de l'assemblée de Rouen (V. iSqQ. C'est le renouvellement des anciennes lois somptuaircs dont nous avons donné la chronologie dans une note sur des lettres-patentes de François I*', mars.i5i4* y. A celle date.
(2) y. sur la dime, constitution de Clotaire I*', 56o, art. II; Capitulatrede Pcpin , 756, art. 5 ; de Charlemagne , 801 , art. 6 ; du même , 8o3 ; établissement de Philippe-Auguste, iao4, art. 3 ; de saint Louis, avril 1228, art. 9, mars 1269 et les notes; lettres de Philippe VI, i333; lettres patentes de Charles VU, 3 août 1437 ; de Henri II , juin iSSy ; de Charles \X , janvier 1671 , i4 juin et 29 août xhy'h \ de Henri III , 18 avril 1576. — V. ci- après Tédit de décembre 1606, rendu sur les plaintes du clergé. "~La dime a été supprimée pu la foi du 24 août 1789.
(3) A la suite de cet ëdit, il fut arrêté le 12 mars un règlement du Conseil d'état qui règle la procédure des chancelleries et les fonctions des maîtres des requêtes, secrétaires du roi et autres officiers des sceaux.— -V. ci-devant ordonn. de Phiîippè-le-Long, février i32o ; de Louis XI , novemb. 14^2 ; de Charles VIII, 1490; de Louis XlI,ordonn. de 14991 art. i38; de Henri II,novenïbre i554;<lc Charles IX, septembre 1670 ; de Henri III , f^'ier 1575, mars et juillet 1576; et ci-après, arrêt du conseil du 12 décembre 1609.
(4) C'est la première loi surcettoroatière,**-Vr ci-après édit de janvier 1^7, l'arrêt du conseil du roi ^le roi présent) du 22'toclobre 1611 , déclarations de
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consiste en Topulence et nombre de leurs subjects. Et le plus grand et légitime gaing et revenu des peuples, mcsmes des Dostres , procède principalement du labour et culture de la terre 9 qui leur rend, selon qu'il plaist à Dieu, à usure, le fruict de leur travail, en produisant grande quantité de bleds ^ vins, grains, légumes et pasturages : de qnoy non seulement ils vivent û leur aise, mais en peuvent entretenir le traficq et commerce avecnos voisins et pays loingtains, et tirer d'eux, or, argent, et tout ce qu'ils ont en plus grande abondance que nous , propres et communs à l'usage de l'homme; Ce que nous considérans, et que Dieu par sa saincte bonté nous a donné la paix dedans et dehors Bostre royaume : nous avons estimé nécessaire de donner moyen à nosdits subjects, de pouvoir augmenter ce thrésor : joînct que soubs ce labour infinis pauvres gens destruits par le malheur des^ guerres, dont la pluspart sont contrai nets mendier, peuvent tra* vailler et gaigner leur vie , et peu à peu se remettre et relever de niisère. El pour ce sçachans bien qu'en plusieurs de nos provinces et pays, mesmes le long des mers de l'une et l'autre costé, des grosses et petites rivières et autres endroits de nostredît royaume, il y a grande quantité de palus et marais inondez et entrepris d'eau, et presque inutiles, et de peu de profit, qui tiennent beaucoup de pays comme désert et inhabité, et incommodent les babitans voisins, tant à cause de leurs mauvaises vapeurs et exhalations, que de ce qu'ils rendent les passages fort difiiciles et dangereux : lesquels palus et maratz estans desseicbez , serviront partie en labour et partie en prairies et- pasturages. Aussi en réparant les chaussées , vieux fossez et achenaux descheuz^ qui ont esté autresfois navigables , et en faisant de nouveaux es èndroîcts où il est requis, les chemins et passages en seront abbrégez, 1 1 navigation se gaignera, et en proviendront plusieurs autres profits et commoditez pour le bien public.
• PouB à quoy parvenir, ne s^estant trouvé aucun de nos subjects qui nous en ayt fait ofire, soit à raison des grandes dif&oultez, risques et despenses, ou autrement, nous jugeant ceste œuvre
fpilletet 19 octobre i6i3, 13 avril 1639, 4 mai i64i; de Louis XIV, ao juillet 1643, man i644; statuts homologués par le parlement de la société du haut Poitou pour le d€;s8échement des marais, 7 juin i644 ; de Louis XV , déclaration du i4 juin 1764- —.Droit hoovbad.^— Lo i du 5 janvier 1791 , loi (et motifis pritentés par M. de Montalivet, ministre de l'intérieur) du 16 septembre 1807; décrets du 35 mai 1811 , ai février et 3 mars i8i4; ordonnances royales des » {uiltêt et 10 septembre 1817, ^]mn 1818.
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très -nécessaire, et pour obvier tant que faire se pourra aux grandes inondations et desburdemeot des eaux qui advi^nneni souvent 5 ruyuant plusieurs terres et maisons, voire des village» entiers, comme il est, à nostre grand regret, n^aguères advenu en nos provinces de Poictou, Bourdeiois, Xainclonge, Bretagne, et autres. Sur Tadvis qui nous a esté donné de la suffisance, expérience et practique en Tart et profession de maistre des digues de nostre bien amé le sieur Hunfrey Bradléij de Bergues sur le Zou au duché de Brabant, et qu'il estoit pour faire et parfaire ceste entreprise , avec plus d'avantageuse condition pour nous et le public que nul autre : aurions fait venir par devers nous iceluy Bradléij , auquel ayant fait entendre nostre intention , et après avoir par luy veu et visité une grande partie desdits palus et maraiz , il nous auroit fait offre de les desseicher à ses propres cousts, frai^et despens, risques, périls et fortunes, sans qu'aucune advance luy soit faite , aux charges et conditions cy après déclarées. Lesquelles ayans esté leuês» veuës, et bien entendues par nous, et autres princes ^ prélats, seigneurs et notables personnages estans en nostre conseil,
SçAVOiR faisons, que de l'advis d'ioeloy, et de nos certaine science, pleine puissance et auctorité royale : nous avons dit, statué, et ordonné, disons, statuons et ordonnons par ceA présentes, voulons et nous plaist, que tous les palus et maraiz estans dans uostredit royaume, pays, terres et seigneuries de nostre obéyssance, tant dépendans de nostre domaine et à nous appartenans, que ceux appartenans aux ecclésiastiques , gens nobles et du tiers estât, sans aucune exception de personne, assis et situez le long desdites mers, rivières , ou ailleurs, soyent desseichez et essuyez par ledit Bradléij ou ses associez, ou lesdits propriétaires, et par eux rendus propres audit labour, prairies ou herbages, selon que leur situation et naturel le permettra. Néaatmoias avons défendu et défendons audit Bradléij et propriétaires de diguer ou desseicher les maraiz où l'on fait du sel , les maraiz ou palus faits en estangs qu pescheries , ou nécessaires pour entretenir l'eau dans les fossez des villes, chasteaux et places d'importance : et principalement et sur toutes choses ne pourront toucher auxachenaux, canaux, rivières, ruisseaux et fosses navigables, ny mesmes aux maraiz, ny leurs flaches, qui servent d'estendoê et réceptacle pour la marée à s'y respandre, et de là par son rapport cours et recours maintenir quelqu'un de nos havres, ports , ou rivières en leurs creux et bon estât , ou autre marait
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dont Pinondation excède le profit et esmolument dn desseichement. £t quant aux autres palus et maraiz n'estans de la qualité* susdite 9 eatendons qu'ils soyent desseichez , soit par les propriétaires, ou par ledit Bradléij et ses associez, aux charges 9 restvtnc-" tions jet conditions qui ensuivent.
(1) Pour desdommager et récompenser ledit Bradléi) , ses asso^ciez, leurs hoirs et ayans cause, tant des fraiz, cousts et despens* qu-ii leur conviendra faire et advancer de leurs bourses, à faire faire et dresser les digues, levées, turcyes, bords 9 chaussées v fossez, canaux, achenaux, arcades, ponts, atiges, retenues, boudes, eccltiscs, moulin» à tirer l'eau, et plusieurs autres choses^ pour borner les eaux, vuider celles qui y sont, et empescher qu*autres^ n'y viennent, que de leur expérience , industrie et inteolion : nous leur avons et à leurs associez, hoirs et ayans cause, donné, octroyé, cédé, quitté, transporté, délaissé, et par la teneur des présentes, donnons, octroyons, cédons, quictotis, transportons et délaissons pour nous et nos successeurs roys , la juste moitié de tous les palus et marais appartenons h nous, et dépendans de nostre domaine, qu'ils auront ainsi desseichez et essuyez, tant de ceux arrentez et subjects à redevances, que non arrentez. ny subîects à redevances. Pour icelle moitié demeurer propre à perpétuité audit sieur Bradléif, se» associt z , leurs hoirs et ayansoause : en jouy r, user et disposer comme de leur vray héritage , sans qu'ils en puissent estre dépossédez pour quelque cause ou occasion que ce soit : à la charge d'en payer par eux en noetredit domaine : assavoir pour ceux qui sont arrentez et chargez de cens ou autre redevance, les mesmes cens ordinaires, à Tacquict des premiers preneurs : et pour ceux qui ne le sont, ils nous en payeront cen« par chacun an à telle raison qu'il se paye selon la coustume des lieux, avec lots, ventes, quints, ou treiziesme aux mutations où ils escherront selon la susdite coustume de chacun pays.
(a) Le semblable sera faict par ledit Bradléij et ses associez, à leurs despens , cousts et risque , des palus et maraiz appartenant aux ecclésiastiques, gens noble» et du tiers estât : pourveu toutes* fois que ce soit du gré et consentement des propriétaires : ausquels à ceste fin pour entendre. leur volonté et résolution sur le desseichement desdits maraiz, nous avons ordonné et ordonnons qu'il», ayent à déclarer dedans deux mois après la publication du présent nostre édict au parlement de leur ressort, s'ils ont inten lionde desseicher leursdtts palus et maraiz. eux-mesmes à leur^
piropres cou»ts et risques : et à caste fiu passer acte de leur déolaration aux greffes des. eaux et forests der lieux : Toulaos après lesdils deux mois passez 9 au cas qu*il» n'eussent fait ladite déclaration , que l^urs maraiz soient desseichez par ledit Bradléij et ses associez , lesquels pour récompense de leurs advances , fraiz et industries» auront et prendront pareillement la moitié de ce qu'ils auront desseiché aux nicsme» charges que dessus.
(5) Et d'autant que plusieurs palus et maraiz appartiennent en commun à divers propriétaires 9 on se trouvent tellement meslez et enclavez les uns parmy les autres» qu'il seroit impossible audit Bradléij et propriétaires de les desseicher si non conjoinotement et d'une mesme opération de levées , fessez , monKn à tirer les eaux « et autres engins : voulons et ordonnons , que où lesdits propriétaires seroient de différens ad vis pour le faict dudit desseichemeot 9 la voix de» (propriétaires ayans la plus grande partie des maraiz emporte ccluy de la moindre part.
(4) Et où les propriétaires tant des maraiz, palus meslez, que tous autres, déclareront au greffe, comme dit est, vouloir faire le digage et desseichement eux-mesmes et à leurs fraiz et risques, faire le pourront , pourveu que leurs maraiz ne soyent de la qualité de ceux réservez cy dessus : et à cet effect seront tenus y faire travailler dans trots mois après ladite déclaration faicte , et continuer la besongne incessamment par nombre compétent d'oo* vriers jusques à la perfection de l'ouvrage : lesquels ils seront tenus rendre accomplis et parachevez dedans le temps qui lenr sera préfix et limité par le grand maistredes eaux et forest»» ov maistre particulier des eaux et forests des provinces.
(5) Et au cas que lesdits propriétaires, qui auront déclaré vouloir desseicher leursdits maraiz eux*mesmes à leur risque et despens , dés ireroten t s'ayder et prévaloir dudit maistre des digues, pour ses direc lions , expérience et invention : en oe cas il s^a tenu de se transporter à heure et temps convenables selon les lieux, ou pour le moins y envoyer à ses despens, personnes, dont il sera responsable , habiles , bastans et actaellement expérknentesy avec des instructions requises pour ordonner, desseigner, commencer, poursuyvre et parachever la besongne et ouvrage qui sera requis et nécessaire , tout ainsi que si ledit Bradléij en e^toit entrepreneur. Auquel Bradléij lesdits propriétaires seront aussi tenus payer et délivrer pour ses peines, salaires et vacations , la somme de quarante sols pour une fois seuleoient pour chacun arpent réduit à la niesure de Paris ^ et ce dedans dens
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mois aj^rès ledit definéioheineiit faiet. Et à faulte de ùtire le paye* meut desdiu quarante sols poar arpent dedans ledit temps de deux mois i aTons déelaré et déclaroDS la siiiesme partie desdits maraîz et palus desseichez acquise et appartenir audit Bradléij^ et à luy ATons adjugée et adjugeons par ces présentes 9 pour en foiiyr et disposer par luy et ses ayans cause t ainsi que son vray héritage ^ en payant cens et redevance aux seigneurs à qui elles sont deuês«
(6) Advenant que les ouvrages entreprins et commences à faire par ledit Bradiéij et ses associez vinssei^t à faillir contre leur desseing, soit par tremblement desdits palus et maraiz, fanlseté de fonds 9 sables mouvants, vivacitez et abondanceiT de sources, vtoleoce et desbordement de mer, rivières et torrens 9 ruptures et brisement de leurs levées» machines et autres défauts, de sorte que Touvrage ne fust parachevé : nous n^entendons qu*iceax entrepreneurs en encourent ny tombent en aucune autre perte ny dommage que de ce qu'ils y auront rois f le fonds demeurant 41 ux propriétaires.
(7) Et où il plaira à Dieu favoriser les actions et entreprinses dudit Bradléij , de sorte que les effects dudil desseichement ti»^ suyvent^ nous avons ordomné et ordonnons^ à Un qu*iceluy Bradléij puisse recevoir le fruict de ses mérites y advances et labeurs, et que les partages de la moitié à luy attribuée puissent estre exécutez sans dispute et remise de la part des propriétaires, que le jour du desseichement dépende de la nomination > arbi* tra^ et discrétion dudit Bradléij ^ soubs les réserves et restrinclions mentionnées cy après es art. x» xj et xij , et que les maraîz et palus soyent estimez et réputés diguezet desseichez et essujrez réellement, actuellement et de falct» du jour qu'il en aura faiot Taffirmation par devant un notaire ou tabellion royal des lieux ou il aura fait assavoir ledit desseichement estre faict comme il esjt porté par Tarticle suyvant : et incontinent après pourra ledit Bradléij faire tracer les terres desseichées ou remarquer par des picquets Talignement et partition desdites terres en deux parties les pins esgallès qu'il pourra , desquelles les seigneurs et proprié*taires auront le choix, k en prendre la moictié la plus advanta» gense à leur volonté et discrétion : Tautre mpictié demeurant audit Bradléij chargée de cens, rentes ou sutres redevances, comme dessus. Et après le choix faict en la forme et manière qu'il sera dît cy après ^ lesdits propriétaires seront tenus contrî-' baer pour leur moitié aux fraiz des fossez, chemins, bayes,
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bornes et autres défenses qu*il conviendra faire pour rexécutioir dudtt partage, en laquelle moictté dudil Bradléîi entendons estre compris tous les arbres, flaches, ports et ruisseaux qui s'y trouveront enclaves.
(8) Et pour ce que plusieurs fu'oprîétaires sont peut-être morts^ absens, me^cogneus, mineurs ou autrement négligens à venir faire le susdit choix, ledit Bradléii sera tenu déclarer par acie au greffe des eaux et forests des lieux respectivement le jour dudit desscichement et partition marquée, en outre faire notifier et signifier aux églises parrochialles et places publiques à jour 1 1 heure de service et marché , le peuple estant assemblé par troi» dimanches ou jours de marches consécutivement de venir faire |t' choix lequel lisseront tenus dedans quinze jours après la dernière publication faire enregistrer, et en laisser Tacte susdit ansdits greffes des eaux et forests.
(9) Et en cas qu^aiicuns desdits propriétaires soyeni négligens ou défaillans de faire dans le susdit temps ledit choix et option, nous mandons et commettons et enjoignons par ces préseutes à nos officiers de nosdites eaux et forests des lieux , de faire hnict jours après ia quinzaine expirée, ledit choix et option pour le» défaillans et non comparans , et laisser l'autre moitié audit Bradléij et ses associez, pour en jouyr comme dit est, aûo qu'ilsne soyent. privez du fruict de leur labeur et despence.
( 10) Les propriétaires qui seront en doubte que ledit desscichement ne sera bien fait , pourront contraindre ledit Bradldj et associez de prendre pour un temps de sept ans ensuivans et consécutifs , ladite moictié des terres desseichées appartenans à iceux propriétaires , et de leur en payer die ferme un quart par* an, plus que le total desdits marais ne leur souloit valoir de revenu et profit avant ledit desscichement > demeurant la moictié desdits Bradleij et associez affectée et obligée à leurdite ferme ; et les sept ans commenceront à courir du jour du choix et partage réellement exécutés et accomply. *
(11) Et pour notre plus grande asseurance, conune aussi des seigneurs fonciers et autres intéressez : Nous avons ordonné et ordonnons, que ledit maistre des digues demeurera chargé de Tentretien et réparation de tous et chacuns ses ouvrages faits et dressez pour le desseichement Tespace de trois ans cousécotifsv après le jour dudit desscichement , au cas que lesdits propriétaires ne retirent la moitié dudit Bradleij.
(^la) Et d'autant, qu'aucuns desdits propriétaîrea pour leur:
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commodité voudront retirer ladite moitié dudit Bradlei), nous voulons que luy et ses associez leur quittent et délaissent leurôite moitié à juste et raisonnable prix , voire à une cinquiesme partie moins qu'elle ne sera estimée. Et pour ce faire iceuxBradleij et ses associez feront l'estimation de leurdite moitié en dedans deux mois après le choix fait, puis le laisseront à Toption dciidits propriétaires, soit de donner et bailler ou de prendre el accepter ledit prix , comme si lesdits Bradleij et associez estiinoient à quatre cens escus leur part des terres desseichées, il sera au choix et option du propriétaire de la prendre à cedit prix, ou bien iceux Bradleij et associez soient tenus de bailler et payer cinq cens escus pour la moitié des propriétaires: el auront aussi iceux propriétaires deux mois dé temps pour prendre ou laisser lesdits marais desseichez, si bon leur semble, à compter 4u jour que ladite moitié desdits Bradleij et associez aura esté prisée, et dont apparoistra par actes qui en seront dressez aux greffes desdites eaux étforests des lieux comme dessus. Celuyà qui il cscherra de tirer toute la terre, aura deux ans de terme el respit pour faire le payement à compter du jour du choix faitpar lesdits propriétaires, demeurans cependant tous deux eu^ paisible possession de leur moitié. Et à faute de payement dans lesdits deux ans, voulons que lesdits propriétaires ou autres intéressez, en vertu des présentes soient décheuz à jamais de leurdit droit de rachapt, et lesdits Bradleij et ayans cause demeurent paisibles possesseurs à perpétuité de la moitié à eux attribuée.
(i3} Laquelle moitié desdites terres desseichées, qui demeurera ausdits Bradleij et associez, ne sera tenue, obligée, ny hypothéquée sinon aux cens, rentes foncières, et devoirs seigneuriaux, à commencer du jour dudit choix et option : sans qu'on la puisse prétendre chargée d'aucunes debtes , hypothèques oxv obligations, usufruicts^ usages, douaires, donations, arrérages de loyers, de ferme, ou rente, ou autrement, en quelle sorte et manière que ce soit, sinon en cas qu'elle soit retirée par lesdits propriétaires, suivant l'article précédent *
(14) Ordonnons et commandons au maistre des digues , en cas qu'au fait de sa besongne pour le desseiohement il vienne en des endroits à remonstrer le moyen de retirer et remettre quel- ' que vieil achenail, rivières ou fossez qui ayent esté quelquefois navigables, et à présen^ soient presque ou dutout décheuz et . gastez ou bien de faire de nouveaux fossez, àchenaux, chemins'
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et passage» dans les marais desseicfaez pour la commodité et profit de nosdits subjects^ qu'il soit tenu de restablir lesdits fossez et achenaux , ou redresser lesdits cherAlns par de nouveaux alîgfiemens, selon la commodité des lieux ; à la charge qu'il sera payé séparément desdits ouvrages extraordinaires , tant par les propriétaires des marais, que par les voisins mesmesdes provinces adjacentes ^ à mesure qu*ils pourront ressentir des profits et émolumens desdits ouvrages, ou autres y ayans intércsls , desquels il en aura esté requis , et selon le prix dont il conviendra avec eux de gréa gré.
(i5) £t d*autant que lesdits Bradleij et associez seront contraints d'employer grande quantité debofs pour la confection de leurs moulins $ outils, engins^, dont ils ne pourront commodément chevir s'il ne leur est par nous pourveu , voulons qu'en cas qu'il n'y ait vente ouverte en nos forests proches des lieux esquels lesdits Br'idleij et associez puissent acheter le bois à eu^ nécessaire , qu'il leur soit fait délivrance par nos officiers jusqufs à la quantité de trois arpens, et au-dessous, es lieux plus commodes que faire se pourra : à la charge que lesdits Bradée!) et associez en payeront le prix selon le» dernières coupes, et qu'il en sera autant diminué sur les ventes de l'année suivante, le tout sans abus eu gardant les ordonnances. Et au cas que ledit Bradleij et associez ayent besoin de plus grande quantité de bois qu« trois arpens , voulons qu'il y soit pourveu par nostre grand oiaisire des eaux et forests, et aux mesmes charges qu? dessus.
(16) Ceux des Pays-Bas et autres estrangers qui viendront trouver ledit Bradleij et associez pour servir et travailler ausdits desseichemens et ouvrages, seront tenus et réputez comme nos vrais subjects , et faisant apparoir par certificat de nos officiers et dodit Bradletj, comtne ils en auront esté continuellement t*espace^de deux ans, il leur sera par nous octroyé lettres de natunaiité, comme dès à présent nous leur octroyons, sans qu'ils soient tenus nous en payer aucune finance , uy durant ledit temps de deux ans, advenant le trespas d'aucuns d'iceux, nos officiers, ny ceux d'aucun seigneur haut justicier, puissent préteu-
. dre leurs biens aubenaux.
(17) Et pour faciliter l'exécution de ce grand œuvre, tant pour le bien public que particulier de plusieurs personnes, dont néantmoins toutes les circonstances, qualitez et accidents, advancemens et rctardemens ou diffîcultez , né se peuvent qu'à peine
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recognoistre du premier coup par la nouveauté du faict, nous avons enioinl au grand maislre de nos eaux et foresfs, maistres particuliers d'icelies, et leurs lieulenans, cyprès la publication du présent édict , de visiter tous les marais et palus estans en Tes* tendue de leurs charges et seigneuries « et informer de Pestât, nature et qualité, situation et voisinage des villes, bourgs, villages, montagnes , rivières, ou fossez, et de la commodité ou incommodité que pourra apporter au pays le desseichement d*iceux, entendre les advantages, liéccssitcK et remonstrances de iiossubjectssur la facilité ou difficulté de Texécution du présent édict , dont ils envoyèrent quinze jours après ladite Visitation faite, Adèle et ample procez-verbal au greffe du siège de la table de marbre de nostre palaU à Paris , pour y avoir recours quand besoin sera , et pourvoir par nous ou nostredit grand maîstre et ses lieutenans à ladite exécution , et pour la commodité des chemins, passages, navigation et contentement des propriétaires desdits marais, villes, et places vo!sin£s,ou particuliers y ayans intérest, ainsi qu*il sera ad visé, desquels procez- verbaux ledit Bradieij pourra tirer copie colla tionnée à ses dépens , tonlesfois et <]uante« que bon lui semblera.
(18) Voulons que nostredit grand maîstre ou ses lieutenans et maîstre particulier , les uns en l'absence des autres , après les-^ dits desseichemeus faits et publiez comme dessus, partagent pour nous, aveo lesdits Bradieij et' associez , nos marais et palus qui auront esté desseichcz , et facent choix et option de nosire moitié selon qu'ils jugeront nous estre plus commode et utile, laissant Tautre moitié audit Bradieij et associez, dont ils les mettront en saisine et possession de par nous , sans qu'il soit besoin avoir autres lettres de provision, don , ou transport, que lesdites présentes ou le vidimus d'icelles , pour en jouir, user, et disposer plainement par ledit Bradleil et associez, leurs hoirs et ayans cause, aux charges et ainsi que dit est.
(19}. Et advenant débat et procez entre lesdits propriétaires, seigneurs fonciers , communautez , ou autres particuliers prétendans intérests sur lesdits palus et marais desseichez et ledit Bradieij et associez pour raisons desdits desseichemeus, circonstances et dépendances d'îceux , et exécution du présent édict , nous en avons commis, attribué toutes criées jurisdiction et coguoissance en première instance au grand maistre et enquesteur surintendant et général réformateur des eaux et foresis de France, ou ses lieutenans ou officiecs es sièges de nos tables de
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marbre privalivemcntài tous autre» juges : cl où il n'y aura siégfc et table de marbre estably en iceluy de nostre palais à Paris , et par appel en nos cours de parlemens. Voulons néantmoins pour soulager ledit Bradleij , et aûn qu'il ne soit contraînct de consommer son temps et ses moyens en procédures de justice, que les sentences qui interviendront ausdits sièges des tables de marbre.ftoient par provision exécutées y nonobstant et sans préjudice de rappel , pourveu que le cas soit réparable en définitive et qu'au jugement ayent assisté jusques au nombre de cinq juges.
(ao) Et outre avons ordonné, ordonnons et nous plaist, en considération de tout ce que dessus , que nui de nos subjets et antres, ne s'entremettent, entreprennent ou attentent de quinze ans consécutifs après la publication des présentes, de besongner, diguer, travailler, ou contrefaire les façons, oulils, machines, directions, expériences, moyens, et pratique usuelle dudit Bradleij au fait du desseichement par ses ouvrages d'eaux , ni mesmes faits à la façon d>8chantillon ou exemple d'iceux , si ce n'est de son consentement et bon gré , le tout à peine de dix escus d'amende pour chacun arpent entreprins à desseicher sans sou consentement, applicable la moitié à nous et l'autre moitié audit Bradleij. Et à ceste fin révoquons toutes commissions, ordonnances et édicts précédans et contraires à ce présent nostreditédict , et autres qui pourroîent cj -après estre obtenus de nous par inadvertance ou autrement, lesquels dès à présent comme pour lors avons déclaré et déclarons objectifs, subjectifs et de nul effect et valeur. Défendons à tous nos juges ^ officiers et subjets en avoir aucun esgard.
(ai) Nous avons prins et prenons la personne dudict maistre des digues et celle de tous ses domestiques, leurs bien meubles, terres, engins et ouvrages en nostre protection et sauvegarde.
Si donnons , etc.
N» 134. — Èmr dei création d'un office de grand^voyer <U
France (i).
Fontainebleau, mai 1699, reg. au pari. le 7 septembre. (Vol. VV, fo 34.^ Mém. ch. des compt. , SSSS, f« 124, — Dict. de Voierie, p. 457. )
Henrt, elc. Nos prédécesseurs rois, considérant les eulreprisos
(1) V, ci^près Tordonn. du pifévôl de^Paris sur la police générale de la voie rie, 93 septembre 1600, Tédit de décembre 1607 sur le» fonctions du graad
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et usurpations qui se foot sur les voyes et rues publiques det^ villes, au grand pré|udice du public, et i*incommodité des pansans; pour faire cesser telles voyes, avaient fait plusieurs édiers contenans le règlement qu*ils avaient connu estre nécessaire pour Tobservation d*iceux, e^tably en notre ville de Paris, capitale de ce royaume, un voyer, ayant entr'autres choses 5 le pouvoir d'avoir Toeil ausdites voyes et passages, les conserver en leurs espaces , grandeurs et largeurs ; visiter les bastimens estans sur les rués et voyes; alligner les bastimens nouveaux, et touten autres fonctions qui en dépendent ; chose grandement importante, et l'une des principales de la police : et depuis a esté créé en aucunes autres villes, des offices de voyers avec pareille authorité, qui a fait cesser les usurpations dont usoient les communautez et particuliers, es édiOces, et bastimens et allîgnemens des rues, maisons et autres choses très- nécessaires. Et d'autant que par l'injure du temps , que négligence des officiers et autres personnes préposées ausdites chaînes, lesdits réglemens ont esté du tout délaissez , et les mesmes abus qui s'y commettoient , continuez.
A quoy estant besoin de pourvoir pour l'importance^ de cette affaire, concernant généralement tous nos subjets, et commodité du commerce , avons jugé efttre à propos pour le bien de nosdits subjets, d'establir un estât de grand -voyer, ayant l'authorité et super-intendance sur tous les voyers establîs, et qui le pourroient estre cy-après en toutes et chacunes les villes de nostredit royaume et pays de nostre obéissance , pour la conservation de nos droits et l'observation des réglemens establîs pour le faict desdits voyers :
Avons par cettuy nostre édict perpétuel et irrévocable, estably, créé et érigé , establissons , créons et érigeons , ledit esXat de grand- voyer de France, pour y estre pourven présentement, et quand vacation escherra , par nous et nos successeurli , de personnes capables, dont la suffisance, dignité, expérience et intégrité requise en iceile charge , nous soient cognuês et approu-
Toyer, lettres patcDtes de septembre 1608, ëdit de Louis XIII, février i6a6 , qui supprime l'office de grand voyer; édit d'avril 1637, février i63i , mai i635 ; ordonn. des trésoriers de France, du a6 octobre 1666, et notre Traité de la Yoierie. — Aujourd'hui le gouvernement a la police réglementaire de la grande voieiie (loi du i^aoi] , comme les maires l'ont de la petite voicrie , d'après les lois de 1790 et 1791.
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vées, €t eo fouîr et user aux honneurs i authoritez» prérogatives, prééminences 9 francliises , libériez , pouvoirs « droits , profits et émolumeos audit ofBce appartenans» e{, aux gages, taxations et droits qui seront spécifiez et déclarez par ses lettres de provision , qui aura le pouvoir de super-intendance sur tous nos voyers establis en toutes les villes de nostre obéissance, et lesquels seroat tenus recognoistre leiit grand -voyer en ce qui dépend de leurs charge et fonctions , à condition que ledit grandTVoyer ne pourra prétendre aucune jurisdictiou contentieuse , et sans qu'en cen- i fiéquenoe de ladite création, il puisse estre fait à Tadvenir au- j cunés nouvelles créations d'officiers , ny levées de deniers sur | nos subîets, pour les droits qui seront attribuez audit estât, et que celuy qui en sera pourveu^ l'exercera en personne , et eo son absence, les officiers ordinaires des lieiix où. il n'y jurait , point de voyers.
Si donnons , etc.
N' i35. — ËDiT portant siêppresnon de tous ie$ offices de prévêts des maréchaux France crées depuis 20 ans.
FoDtaînebleaa , mai 1699, reg. an pari, le a6 juillet. (Vol. TT, f^ 36i.)
N*" i56 — Lbttres-pitektes qui instituent une commission pour connaître des dépradations faites sur mer (1) à l'égard da sujets de la reine d'Angleterre.
Orléan», 19 juillet 1699, '^S* ^^ P*'l . le la juin i6op. (Vol. VV , f> 9a.)
Henrt, etc. Ayant esté naguère» proposé et résolu entre nous et la royne d'Angleterre , nosire très chère et très améç bonne sœur et cousine, de choisir de part et d'autre des juges et commissaires pour congnoistre du faict des déprédations et pirateries qui se font sur la mer, et faire raison à nos communs sobjects qui auront quelqu^occasion de se plaindre des torts et iojures qu'ils pourroîent recepvoir les uns des autres, au préjudice de la confédération qui est entre nous et nostredite bonne sœur et cousine; il y a esté satisfait par nostredicte bonne sœur et cousine , qui a commis des juges pour cest effect , et estant reqats dç nostre part de faire le semblable pour promouvoir et advancer le bien qui en reviendra à nosdicts subjects;
(1) V. la loi do 10 afril i8a5 gar la piraterie tt la baraterie, et les ootes qoe noii^y aToos jointes dans notre ooUection. — V. cl^devant Tord, de Henri iHi mafti i584 , sur la juridictiotion de l'amiral, le droit de prise , etc.
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A ceg causes , à plein confiant de vos sens, suffisance , loyauté , pradhomie , expérience au fait de judicature et bonne intelligence, et afin que nosdits subjects puissent avec plus de liberté trafiquer sur la mer ;
(i) Nous vous avons et les trois d'entre vous en l'absence, madadie ou empêchement des autres, commis et députés, commettons et députons, par cesdites présentes, pour conig;noistre des différends qui pourroientdoresnavant survenir sur les plaintes que feront les subjects de nostredite bonne sœur et cousine la royne d'Angleterre, tant contre les autres qui les auront volés et déprédés que contre leurs complices, et autres personneSs quelconques qui se trouveront saisis des biens pris et déprédés; des-* quels différends, circonstances et dépendances,
Nous vous avons privativement , à tous nos autres juges ordinaires et extraordinaires , attribué et attribuons toute cour,, juridiction et cognoissance icelle, et leur avons interdite et défendue, interdisons et défendons par ces présentes.
(a) Youlohs- que vous puissiez évoquer à vxmis les instances pendantes par-devant eux, pour raison du faict et cas dessusdîts, et icelles juger ainsi que vous adviserez en vos loïaulés et consciences , et que les jugemèns que vous donnerez pour <îe*qut concernera les plaintes des subjects de nostredite bonne ÈCtur la royne d'Angleterre ayent force et vertu d*arréts, cémme s'ils étoîen^ donnés en cour souveraine , et soient e^^écutés comme tous jugemèns donnés en dernier ressort.
(3) £t à.ceste fin nous les avons dès à présent comme pour lors validez et auctorisez, validons et auçtorisons par cesdites présentes ; vouis permettant , si la chose requéroit que vous eussiez à vous transporter sur les. lieux, de subdélèguer les juges ordinaires de Tadmirauté en tels ports et havres que vous adviserez pour llnstructioo desdites plaintes afin d'éviter aux frais , jy ce n'estoit qu'il fût nécessaire que l'un de vous s'achemine sûr etfdits lieux, ce que nous remettons en vous^ et selon que vous MiDgDoistrez que la gravité et conséquence de l'affaire le re- |uerra.
(4) Nous voulons aussi que vous a5'ez à recevoir les plaintes lui vous pourront estre faites par nosdits, icelles iiislruire pour ioo« et les renvoyer, afin d'en faire faire instance à nostredicte »oxine sœur, soit par nostre ambassadeur résident près d'elle^ ►o autre, afin d*en pourchasser jusUcé en son pays , et généraleaent faire en ce que dessus j circonstance^ et dépendances , tout
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ce que vous jugerez appartenir au faiot et exécution des présentes» jaçoit que le cas requtt mandement plus spécial qu'il n'est contenu par icelles de le faire ; et aux (rois d'entre vous en Ttibsence , maladie ou empêchement des autres , vous avons donné et donnons plein pouvoir, puissance, auctorité^ commission et mandement spécial.
Mandons et commandons à tous nos justiciers y officiers et subjects , obéir aux jugemens , décrets et ordonnances qui seront par vous faits 5 et à tous nos huissiers et sergei^s icelles mettre à exécution sur les peines au cas appartenant ^ etc.
Donné à , etc.
N« 157, — Lettres de commiision pour îa réforme des hôpitaux^ tnataderies et iéproseries du royaume (1).
' Taris 9 18 décembre 1699 , reg. au pari, le ao mars (Vol. Y V , P> i55.)
N° i38. — Edit sur (a chasse (a).
Paris, janvier 1600, reg. au pari, de Bordeaux le la mai, au pari, de Toulouse le dernier juillet, et à celui de Rennes le 8 août. (Reg. cb. des compt. Grenoble. — Baudrillart , rec. des régiemensTorestiers. )
N"* 159. — Edit portant règlement général sur ies tailles 9 sur tes usurpations du titre de noblesse , tes bâtards ^ ia rescision des ventes de biens communaux et usagers (5).
Paris, mars 1600 reg. en la cour des aides le 31 avril, avec modificalioD. (Font. II , 878. — Gode Henry, liv. i3, tit. i5,) Gode de« toiUef , in-ia^
Henrt, etc. Aussitôt qu'il a plu à Dieu mettre ce royaume en repos , nous avons jeté les yeux, avec larmes de pitié, sur nostre
(t) V. ëdit d« François I'', i54.a, et la note; dernier décembre i543, i9mai 1S449 1^ mars i546; de Gbarles IX, 8 octobre 1670. Ces lettres ne sont qu'âne confirmation.
(a) V^ ci-après l'édit de juin 1601 et la note. —Celui-ci est à peu près semblable ; nous donnons le texte de l'autre, parce qu'il est plus complet.
(3) V. ci-devant dans ce recueil, établissement de Philippe-dogusts , man I3i4; ordonnance sans date de saint Louis (insérée sous le n* aSa) , établissemens d« ce prince, art. 96; mandement de Philippe IV, 1296; lettres de Charles Yen faveur deshabilans de Rodez, juin 1571 ; du même, lettres du a juin iS^^i notes sur l'édit de Charles VU, a novembre 14^9; lettres du même, 31 novembre i44o: doléances des états, sous Charles TU, i44i v demande 9 et la réponse du roi (tom. IX, p. 108 de ce recueil) ; lettres-patentes du 19 juin 14459 *ur la juridiction des élus ; a6 août i45a, sur le même sujet; ordonn. du 3o janvier i455} id, juin i456, 3o août 14^9; de Louis XI, 16 octobre \k^i
DE BELLiÈvaE, GHAïtCSUfeR. — MAR6 1600. « II^J
{Msuple appauvry et presque réduit à sa dernière ruine par leâ playes de plusieurs années , que la oalaqiité et longueur de là guerre leur a fait, et mis tout nostre soin à chercher les moyens de diminuer les tailles et autres impositions qui se lèvent sur eux, en intention de les faire jouyr des fruits que la paix a accoustumé de ptoduii'e soubs un bon roy au mesme temps que la guerre a fioy^ plus désireux d'acquérir le nom de pèrci du peuple » leur faisant du bien, que de laisser quelque souvenance à la postérité, d'autres titres plus spécieux et élevez que nos périls et labeurs nous avoient pu mériter ; mais ne l'ayant pu aussi promptement que leur misère le requéroit , à cause des chargés excessives qui se sont trouvées sur cet estât , dont la despense ne pouvoit être diminuée que peu à peu, ny les revenus ordinaires, pour y foui*nîr, remis en valeur, qu'en donnant quelque loisir aU repos estably dans ce royaume , par une grâce et bénédiction spéciale de Dieu , de changer la face de ceste grande désolation que là guerre y a laissée : nous avons sur les plaintes faites et réitérée^ souventenuostre conseil, des abus, inégalite2, malversations et exactions qui se commettoyent en la levée et perception des tailles, député des commissaires, personnes de qualité et intégrité cogneuê, pour en informer, chastier les coulpables; procéder au régallement d'icelles, et nous donner advis des moyens qu'ils jugeroient les plus propres et convenables pour faire cesser ces désordres à i'advenir, et par leur rapport estre informez que noz subjects ont souffert beaucoup de ÎPouIle et d'oppression, à cause desdictg abus et malversations : mesmes de ce que légalité n'a ekié gardée par les esleuz au département des paroisses, moins encores par les asseeurs en l'assiette et es taxes des particuliers habitans qu'ils ont gratifié, surchargé ou exempté, comme il leur a pieu , sans y garder autre règle que celle de leur passion et intérest : comnie aussi à cause de la fréquence , longueur et
lettres-patentes dtt même mois en faveur des habitaos d'Ivetot^de Charles VIII, mars i4S3; de Louis XII, 34 jt^i» 1600, ordoon. sur la juridictioo de la cour des aides ; de François 1«' , dernier juillet 1 5 17 ; de Henri 11 , février i55a; de François II , juillet i56o; de Charles IX, ordonn. d'Orléans, art. lai et SUIT. ; du oaêmc, 29 novembre i565 ; ordonuanco de Moulins, février i566 ; art. a3; de Henri III, septembre iSjS, juillet 1577, mai i578,septemb. i58i , mars i583; ci-devant, déclaration de juin 1596 (nous n'en ^unnonsrpas le texte. Celui-ci est plus important.}— ^Cet édit a cherché à remédier à beaucoup d'abus sur l'assiette de la taille répondant à notre impôt personnel et mobilier , abus ^ui subsistent encore.
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frais excessifs des procez meuz entre eux pour raison de ce , et des violences , exactions , et larcins commis impunément par les «ergens employez aq recouvrement des tailles.
A quoy désirant pourveoir, tant par bons réglemens que diminution des charges qu'ils portent, attendant que Dieu nous face la grâce de leur faire sentir plus abondamment les effects de nostre paternelle bonté ; sçavoir faisons , qu'après avoir mis Taflaire en délibération en nosttre conseil , où assistoyent les princes de nostre sang et autres notables seigneurs et personnes de noâtredict conseil d'estat, par leur advls, et>de nostre pleine puissance et authorité royale ;
Avons dîct, statué et ordonné ^ disons, statuons, ordonnons, voulons et nous plaist (i).
(2) Et pour Tadvenir ordonnons aux esleuz de faire ios dépars temens des paroisses de leur eslection dans quîueaine après les commissions receuês , et d'y procéder avec la plus grande égalité et justice qu'ils pourront , sans y apporter aucune passion , qui les puisse empescher de juger sainement de Testât, commodité ou incommodité desdites paroisses : à peine de privation de leurs ofBces, et punition exemplaire contre ceux qui auront obmis malicieusement à faire lesdits départemens, ou failly en les faisant par corruption ou faveur.
(5) £t afin qu'ils soient mieux instruits, de ce que whacune parroisse devra porter, et par ce moyen sans excuse , s'il y a quelque inégalité en leurs départemens, seront tenus de faire leu^s chevauchées, et visitalions chacun an, en temps deu,et .d'un lieu en autre, sans pouvoir aller deux années consécutives en mesmes parroisses , s'informer bien particulièrement des moyens, et facultez des habitans,.de l'abondance ou' stérilité de l'année , du nombre des charrues et trafic qui se fait esdictes parroisses, ensemble de toutes les autres oommoditez et încom* méditez qui les peuvent rendre riches ou pauvres.
(4) Comme aussi des noms des exempts, et de la cause de leurs exemptions, pour cognoistre si aucun d'eux s'attribue indeiiêment lailicte qualité : en feront autant pour sçavoir s'il y a de l'inégalité es taxes des particuliers habilans, soit en excès ou diminution, et s'ils trouvent que ainsi soit, prendront l'advis de trois ou quatre de la parroisse, ou des parroisses circon voisines,
<i) t/art, 1er fait remise du reste den taiUe« de 1596 et années antérieures.
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des plus gens de bien , et qui serool mieux iuforinez de leurs facultés et moyens, pour après en rassemblée des officiers de rélectîon , le procez-verbal de i'cHleU qui aura esté sur le lieu , Teu, faire les départemens des parroisses > avec droicture et sincérité, taxer par niesme moyen ceux qui sVxemptoient indeuément , modérer ou augmenter les taxes des autres , ainsi qu'ils fugeront en leurs consciences , et sur le rapport desdicts preud'hommes, devoir esire faict.
(5) Lesquelles taxes seront inst^rées es commissions que les ^sleuz envoyèrent ès.parroisses de leur ressort, et adjousté qu'un tel qui se prétendoit exempt indeuêment en payera (tant) un autre qui n'estoit taxé selon ses facuMez et moyens^ eu bien sur* chargé (tant), et si les cottizés appellent du surtaux , seront déclarez non recevables appelians, pourveu que leur taxe n'excède la somme de trois escuz un tiers du principal de la taille : défen* dous à nos cours des aydes d'entrer en aucune cognoissance du mérite des causes susdites ^pour sçavoir s'il aura esté bien ou mal jugé, à peine de nullité des procédures^ et de payer par les appelians tous les dommages et intérests des parties contre les-* quelles ils se seront pourveus, deifendons aussi à nos conseillers-, et maistres des requestes ot*dinaires de nostre hostel, et gardes des seaux en nos chanceleries, et à nos secrétaires, d'expédier aucuns reliefs d*appel desdits jugemens.
(6) Voulons encore pour faire cesser la longueur et despense excessive, qui est en la poursuilte, et es jugemens desdîts procez de surtaux, que l'ordonnance d'Oi'léans, en Tart. 134$ soit gardée , et suivant icelle les parties ouyes devant les esleus , esdictes causes en personnes, et sans ministère d'avocat, ny procureur, pour après estre jugées sommairement sur le roollc des trois années immédiatement précédentes, et par l'advis^e trois ou quatre des principaux habitans de la parroîsse, ou des parroisses circonvoisines, dont les parties seront tenues convenir dans un bref délai, à faute dequoy les juges eu prendront d'office sans les appointer, comme en procez par escrit, ny prendre aucun droit d'espices, à peine de concussion , desquels jugemens s'il y a appel, les appelians ne seront non plus recevables, pourveu que ladicte taxe n'excède trois escuz un tiers du principal de la taille, comme dit est, et que trois esleuz pour le moins ayent assisté ausdits jugemens, et signé les dictons d'iceux (i).
(i) Art. 7 et 8 relatif* à la taxe des élus et grefifiers.
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(9] Les hameaux qui onlesté distraits, et séparei du corps des par- ' roisscs, encQres que ce soit à leur réquisition et sur leurs plaintes, pour ce qu'its est oient surchargez par les bourg» et villages principaux 9 ausquels les parroisses sont assises, y seront rejoints et réunis par les esleus au premier département qu'ils feront, et fi'y aura plus qu'un seul envoy pour la parroisse entière, y coia* prins lesdicts hameaux : et pour faire cesser les causes, qui a voient meu lesdicts hameaux à poursuivre ceste séparation , adjou9teront les esleus en leur commission et au département de la somme qui devra es^e levée sur toute la parroisse , de laquelle somme un tel hameau payera tant, sans néantmoins que lesdits hameaax soient responsables de la taille, les uns des autres, ou du corps de la parroisse, ny pareillement la parroisse de celle deadits ha-r ^leaux.
(10) Pour faire cesser les abus qui se commettent par les asseeurs, lesquels taxent bien souvent les pauvres, et médiocres à plus que les riches , afin de se descharger, et leurs parens , alliés et amis, ordonnons qu'ils ne se pourront cottiser à moins, ny leurs parens et alliés en Tannée de leurs charges , qu'ils estoient Tannée précédente, ou sur le pied de leur cotte, au cas que la faille en^t esté augmentée ou diminuée, sinon qu'ils ayant souf-i fert quelque notable perte en leurs biens , commodités et profit)) : pour raison de laquelle il soit jugé par les esleuz, au nombre susdit de trois pour le moins, que ledit rabais leur ait deu estre fait, el s'ils le foqt autrement, leur taxe sera augmentée à ladicte raison , outre laquelle, ils payeront encores la mesme somme de plus , par forme d'amende pour la première fois , et s'ils y retournent, seront punis à l'arbitrage des esleus, ausquels enjoignons d'y procéder avec sévérité.
(1 1) Voulons en outre, que lesdits asseeurs, soient collecteurs en la mesme année de leur charge^ comme un moyen propre pour les empescher de cottiser les pauvres, et médiocres à plus qu'ils ne peuvent porter, crainte d'avancer leurs taxes, et qae nul des contribuables de la parroisse, s'il est riche ou médiocre, et suffisamment' solvable, soit receu à s'exempter de ladite charge ^ d'asseeur collecteur, mais tenus et obligés tous de la faire par ordre , et chacun à leur tour. /
(la) Seront lesdits asseeurs collecteurs mis et esleus jusque» au nombre de quatre chacun an , pour les grandes parroisses taxés à trois cens escus de ^and taille , et au-dessus , et pour \pB moindres deux 5 lesquels feront eusemblement ladite récepte,
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OU la sépareront entre eux sMls veulent , par quartier, ou demie année 5 en sorte toutesfois qu'ils soient responsables Tun del'autre.
(i3) Ne pourront lesdits collecteurs estre deschargés, sinon le* procureur soindîc de la parroisse ouy, et par jugement des eslens assemblez au lieu, jour et heures accoustumées, en nombre de trois pour le moins^ qui signeront la minute dudict jugement 9 dont le greffier fera mention par ta grosse, à peine de nullité r nonobstant laquelle descharge lesdits asseeurs collecteurs feront la levée de noz deniers, jusques à ce qu'il y en ayt d*autres enleurs places , sauf à recouvrer leurs dommages et intérests contre les habitans, s'ils ont esté diUyans d'en nommer.
(14^ £t afin que lesdits esleus soient tousjours en nombre suffisant pour juger, tant les causes susdicles qu'autres qui dépendent^ de leur furisdiction » fepont leur résidence actueHe au Ireu où les eslections sont establies, esquelles ils doivent service ordinaire, à peine de privation de leurs gages, pour le tempsqu'ils se seront absentez, et s'ils continuent de le faire, sans cause légitime, de privation de leurs offices, dont les trésoriers faisant leurs chevauchées, informeront pour nous en donner ad^s et y pourveoir.-
(i5) S'il y a de l'inégalité en l'assiette, et qu'elle soit désavouée par lesdits habitans, lesdits asseeurs pourront estre prins à partie par les particuliers qui s'en plaindront, conformément à l'art^ iS5 de l'ordonnance d'Orléans.
(16) Pour recognoîstre à Tinspection et lecture des rooUes, si la taille aura esté bien assise ou non , la condition dés cottîsez sera adjoustée à leur nom , comme de juge, greffier, notaire, sergent, procureur de seigneurie, marchand, artisan ou laboureur, et s'il laboure pour luy ou pour autruy, et à combien dé charrues^ et ainsi de tous autres.
(17) Les noms des exempts, s'il y en a , seront mis au bas des : Foolles, avec la cause de leur exemption, et s'i^n'y en a point, en sera fait mention^: à faute dequoy enjoignons aux esleus de^ condamner les asseeurs en amendes, et de les punir exemplairement, s'il est trouvé qu'ils ayent faict sciemment lesdictes ob« missions.
(18) Ne feront lesdits asseeurs l'assiette, sinon en lieu où ils soient libres, et n'y assistera personne que ceux qui en auroiitla charge : deffendons mesmes aux seigneurs d'y faire procéder en leurs maisons , de n'y estre présens quand elle se fera ailleurs,.
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et de n'apporter aucune contrainte à la vQlonlé defiditt aMeeurs, pour les forcer ou obliger de la faire autrement qa*iU ne doivent, à peine de perdition de leurs fieb et droicts de haute justice. Et pour ce que lesdtts asseeurs se sont plaints souvent que les greffiers des tailles ne suivent ce qu'ils ordonnent, mais augmentent ou diminuent les cottes des habitans comme bon leur semUe» en quoy il est aisé de les tromper, à cause que la plus-pari d'entrç eux ne sçait lire ny escrire , voulons que Tédict oy devant fait pour la suppression desdils grefiQers, en les remboursant, tîeiHie : et es lieux où ledit remboursement n'aura encore esté fait, qu'il soit loisible aux asseeurs de commettre en l'année de leur char$;e, telle personne idoine que bon leur semblera pour faire ledit exercice , moyennant que lesdits greffiers soient payez des droicts qui leur sont attribuez par Pédict de leur création.
(19) Lesdils asseeurs comprendront entre les contribuables les fermiers des ecclésiastiques, gentils-hommes et autres privilégiés, tant à raison de leur bien, que des profits qu'ils peuvent faire èsdites fermes. Et d'autant qu'aucuns desdits privilégie» y commettent des fraudes et donnent leurs terres à des personnes qui en jouissent à prix fait et en vertu.de beaux secrets, feignant néantmoins qu'ils sont leurs serviteurs domestiques^ dont les plus riches et aisez des paroisses abusetvt, et prennent ce nom et qualité pour s'exempter du paiement desdites tailles , au dommage des autres habitans; nous leur défendons très expressément de plus commettre telles fraudes , à peine d'être décheus du droit et privilège de pouvoir tenir leurs terres par leurs mains, et fie payer pareilles sommes que leurs fermiers eussent fait leurs terres étant données à ferme , à quoy le revenu d'icelles demeurera spécialement affecté.
(ao) £t généralement seront cotlisez par eux tous ceux qui sont contribuables à raison de leurs facultés, quelque part qu'elles soient, meubles ou immeubles, héritages nobles ou roturiers , trafic et industrie, suivant notre édit du mois de janvier iSgS^ vérifié en nos cours des aides, et s'ils en exceptent aucuns, en seront responsables et paieront en leurs propres et privez noms, à la descharge des autres habitans de la paroisse les sommes à quoy lesdits prétendus exempts eussent deu être cottisez, outre lesquelles sommes enjoignons aux eleuzde les condamner en amendes et punir aussi exemplairement, s'il y échet.
(a 1 } £t pour ce qu'aucun desdits contribuables résident en pay
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ob les tailles sont réelles (i), ayansnéànmomsla plupart de leurs biens es lieux où elles sont personnelles, san§ y être cottisez, d*au* tant qu'ils n'y ont leur domicile 5 et par ce moyen s^exemptent d'une grande partie de la charge qu'ils devroient porler; voulons que dorénavant ils soient coltisez èsdits lieux à cause du bien qu'ils y possèdent, et que les fruits provenant de leurs héritages demeurent affectez au paiement de leurs taxes.
(aa) Plusieurs habitans, pour s'exempter du paiement des tailles, ont accoutumé de faire publier au prône avant la saint Aemi, qu'ils veulent aller demeurer en autre paroisse 9 puis retournent quand la taille est assise , n'étant bien souvent cottisez ny en Tun ny en l'autre lieu, ou bien le sont aux lieux où, pour n'être cogneus et n'avoir leurs biens, ils sont taxés à beaucoup moins qu'ils ne devroient ; d'autres étant sur les confins de diverses élections ou généralitez bâtissent, hors le lieu de leur demeure ordinaire et en autre élection ou généralité, quelque petite maison, en laquelle ils résident et s'accordent d'y être cottisez, comme ils sont aussi à quelque petite et légère somme, ne lais-* saut pourtant d'aller et venir au lieu de leur vray domicile, d'y avoir partie de leur famille, bestail, labourage, et toutes autres commodité dont on peut tirer profit « sans que les asseeurs osent les cotliser, pour ce qu'ils se maintiennent habitans d'autre paroisse. Pour à quoi obvier ordonnons auxdits asseeurs de cot-* tiser les premiers au lieu de leur ancienne demeure » jusquesJk ce qu'ils aient demeuré par an et jour au lieu auquel ils ont fait publier qu'ils se vouloient retirer ; et pour les autres^ de les cottiser toujours au lieu de leur premier et plus vray domicile, encore qu'ils soient cottisez eu celui où ils se sont malicieusement retirez et en fraude, sinoa qu'ils aient donné leurs héritages dudit premier domicile à fermiers qui payent la taille en leur Ijpu, à raison du profit qu'ils y peuvent faire, selon qu'il est accoutumé es cottes de ceux qui sont de ladite qualité.
(a5} Après que les départemens de la grande taille auront été faits, les autres, pour quelque lieu que ce soit, seront réglez sur le même pied et au sol la livre sans y rien changer, à- quoy si
(1) A Paris, ]a contribution personnelle est réelle en vertu d'un acte du gou- ▼ernementdu i3 vendémiaire, érigé en loi le 5 ventôse an 13. L'impôt mobilier que Ton reconnaît très mal assis se paye ainsi double. Voy. art. 48, loi du sS mars 1^17* et art. 34, loi du 5i juillet 183 iiç sur une nouvelle assiette de Timpôt mobilier , discussion législative , séance du i5 mai 1839.
iesdits életis ou asseeiir» contreviennent seront tenus aux dommages et intérêts de ceux qui s^eo plaindront.
(7.4) L^s collecteurs feront lenrs receples sur le rolle signé par les eleuz, et le tiendront en nxain lorsqu'ils poursuivront les collisez , pour croiser et endosser au même instant le payement qui leur aura été fait| à peine de faux.
(a5) La licence et corruption du temps a été cause aussi qne plusieurs, sous prétexte de ee qu'ils ont porté les armes durant les troubles, ont usurpé le nom de gentilhomme pour s'exempter induement de la contribution aux tailles; pour à quoi remédier, défendons à toutes personnes de prendre le tiltre d'écuyer et de s*'insérer au corps de la noblesse 9 s'ils ne sont issus d'un ayeul et père qui ayent fait profession des armes , ou servy au public en quelques charges honorables , de celles qui par les lois et mœurs du royaume peuvent donner commencement de noblesse à la postérité 9 sans avoir jamais fait aucun acte vil et dérogeant à ladite qualité, et qu'eux aussi se rendans imitateurs de leur vertu les aient suivis en cette louable façon de vivre^ à peine d^être dégradés avec déshonneur du tiltre qu'ils auront osé induement usurper.
(26) Pour le regard des bàtat^ds^ encores qu'ils soient issus de pères nobles , ne se pourront attribuer le tiltre et qualité de gentilhomme, s'ils n'obtiennent nos lettres d'ennoblissement, fondées sur quelque grande considération de leurs mérites ou de leurs pères , vérifiées où il appartient.
(27) Ceux qui ont porté les armes et été enrôliez es compagnies d'ordonnance parmi les gens de pied, en charges de capitaine en chef, lieutenant oiu enseigne, l'espace de vingt ans, dont ils feront duement apparoir, n'ayant pendant ledit temps ny depuis fait aucun acte dérogeant , jouiront d'exemption et y seront conservés tant et si longuement qu'ils feront ledit service et non plus avant, sinon qu'après avoir servy vingt-cinq années es ordonnances , ou parmy les gens de pied es charges susdites, ils ayent obtenu nos lettres vérifiées en nos cours des aydes, pour être dispensez dudit service et jouir de ladite exemption leur vie durant, en signe et recognoîssauce de leur vertu et mérite.
(a8) Et pour Tadvenir, enjoignons à nos capitaines des compagnies de gendarmes de les remplir de gentilshommes, ou de per* sonnes qui ayent servi dix ans pour le moins, parmi les gens de pied es charges susdites de capitaine en chef , lieutenant ou enseigne ; et s'ils y mettent d'autres de qualité roturière, ne pourront
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îoiiir d'exemption qu'après avoir servi dix ans entiers èsdîtcs compagnies 9 et pour autant de temps qu'ils continueront ledit service , et ne feront acte dérogeant comme dessus (i).
(29) Les commissaires, contreroUeurs et payeurs desdites compagnies seront réduits à certain nombre modéré 9 et les retenus jouiroat d'exemption. Mais quant aux menus officiers 9 comme maréchaux-ferrans, chirurgiens et autres de pareille qualité, n'en pourront jouir, sinon pendant le temps qu'ils seront à la suite desdites compagnies , et élans de retour en leur domicile ordinaire seront cotlisez tout ainsi que les autres liabitaos contribuables.
(5o) Pour le regard des roaistres de camp , capitaines en chef, lieutenans et enseignes des compagnies des régimens entretenus, seront aussi prins du corps.de la noblesse, ou bien vieîls et expérimentés soldats ayans suivi les armes dix ans pour le moins, et rendu quelque preuve signalée de leur valeur, dont faisant apparoir, ils jouiront d'exemption tant et si longuement qu'ils feroçt S'^rvice , sinon qu'ils en soient dispensez par nous en la forme susdite.
(5i) En jouiront pareillement les prévôts des maréchaux et leurs lieutenans de robbe courte; et quantaux archers, jusques à cent sols seulement qui Icftir seront déduits sur toutes tailles; mais les autres officiers desdits prévôts des maréchaux , comme assesseur, procureur du roy, commissaire, contreroUeurs âes montres, payeur et greffier 9 y seront comprins pour le tout comme les autres contribuables.
(3a) Estant aussi nécessaire de réduire l'exemption de maints offîciers9 qui n'ont dignité, annexée à certaine somme, pour ôtcr le moyen et désir aux riches d'en abuser, et se faire employer aux états ; sans que la plupart d'eux face aucun service, nous ordonnons que dorénavant les exemptions attribuées aux officiers'cyaprès nommez, lesquels les commissaires ont recogneu que les plus grands abus se commettaient, seront réduites; à sçavoir, pour les chevaucheurs d'escuiries, du nombre de six-vingts, lesquels ne feront résidence et service actuel à la suite de la cour un quartier pour le moins chacun an , à la somme de vingt livres; les maîtres de poste à pareille somme, avec permission tant auxdits chevaucheurs qu'aux maîtres de poste de tenir à ferme trente arpens déterre d*autruy9 sans déroger à leurs privilèges; \e%
(1) Lei oflBcierg sans troupe sont assajettis à la contribution personnelle, art. a5 tit. 3i, loi de juillet 18a 1 .
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archers des villes à dix livres; les gardes de dos forèls à cent sols, et les salpèlriers à pareille somme de cent sols; lesquelles sommes leur seront rabattues et déduites sur leurs cottes de toutes tailles, et paieront le si«rplus tout ainsi que les autres contribuables.
(33) Pour la difficulté que les collecteurs pourroient avoir de se faire payeç des prétendus exempts qui auront été cottisez, lesquels bien souvent sont craints et respectez au lieu où iU demeurent, après que les taxes leur auront été signifiées à la diligence desdits collecteurs, s'ils sont refusans ou dilayans de payer les receveurs des tailles et talUon, seront tenus d'en faire les poursuites et recouvremens aux frais descoltisez^ et lesdits collecteurs, déchargez d'autant.
(34) Le^ receveurs des tailles^ tail Ion et autres nos deniers ne pourront donner leurs contraintes solidairement contre un particulier habitant pour la somme entière, à quoi la paroisse aura été taxée, sinon aux cas exceptez; à sçavoir, de rébellion jugée par les éleuz, de n'avoir fait asssiette et nommé collecteur , o*x bien que lesdits collecteurs, sommaire discussion faite de leurs biens meubles, ayans été troiTvez non solvables; en tons lesquels cas voulons encore, aûn que les sergens n'y commettent les mêmes abus qu'ils ont fait du passé , preoans argent des plus richespour les exempter, au lieu desquelss il mettent les pauvres es prisons, dont après avoir souffert beaucoup il les faut tirer sans recevoir aucune chose que lesdites contraintes signées d*un éleuet du receveur, contiennent les noms et surnoms de trois ou quatre habitans des plus riches et aisez de la paroisse, ou autre plus grand nombre s'il est besoin , ayant égard à la grandeur de la somme deue; auxquels et non à autres lesdits sergens seront te- Duz s'adresser', à peine de châtiment exemplaire et de restitution de tous dommages et intérêts à ceux qui S^en plaindront.
(35) Pour ôler aux sergens le moyen d*exiger plus grands salaires des collecteurs et autres habitans des paroisses qu'il ne leur e^l permis par les ordonnances, ne pourront d'oréoavant ceux qui seront employez par les receveurs au recouvrement des tailles et autres nos deniers, recevoir leur salaire sinon par les maius desdits receveurs, et non par. les collecteurs et autres habitans des paroisses, ce que leur défendons très expressément, à peine de la vie, de laquelle avance ils seront remboursez sur les premiers pa^emens que les collecteurs feront. Ordonnons encore ausdils receveurs, pour amoindrir ledit salaire à la décharge de nos subjects, de donner leurs contraintes sur plusieurs paroisses voisines-
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à un même sergent, lequel fera ses exploits en même temps et & un seul voyage ; à quoy 8*ils faillent , Texoez de la cotte sera prîns sur eux sans espoir d'aucun dédommagement : enjoignons aux eleuz d*y tenir ^ à peine d'en être responsables en leurs propres et privez noms.
(56) Les registres des receveurs seront dès le commencement de Tannée cottez et paraphez en chacun feuiltet, et le nombre écrit au long, non en chiffres, par l'un des éJeus en présence de Tun de ses collègues au moins, dans lesquels ils mettront et non en autres les sommes qu'ils recevront, et au même instant que les payemens leur seront faits, comme aussi pour quelle année , sur quelle nature de deniers, en quelle espèce, et en donneront les quittances aux collecteurs en la même forme, à peine d'être convaincus de concussion.
(57) Ayant été contraints la plupart des habitans des paroisses de ce royaume vendre leurs usages et communes à fort vil prix , pour payer les tailles et autres grandes sommes de deniers qui se levolent avec violences sur eux durant les troubles , et bien souvent à ceux mêmes qui en avaient les assignations , voulons et ordonnons, quoyque lesdites ventes ayent été faites purement et sans rachapt, qu'il soit loisible aux habitans de les retirer en remboursant le prix actuellement payé |)ar les acquéreurs, dansqua'tre ans du jour de la publication des présentes.
(58) Enjoignons aux substituts de nos procureurs généraux es élections de ce royaume de recevoir les plaintes qui leur seront faites par nos subjects, d'en faire informer, instruire et juger les procez contre les coupables avec soin et diligence, sans obliger ou contraindre les complaiguans de se rendre parties, ny faire les frais des poursuites; et afin qu'on puisse mieux cognoistre s'ils s'en seront bien acquittés ou s'ils auront usé de connivence, se* rout obligés de donner acte signé d'eux aux parties qui les en requerront du jonr de la plainte qui leur aura été faite.
(59) Voulons aussi que les régtemens particuliers faits par les commissaires, où ils ont jugé qu'il en étoit besoin, soient gardez en ce qu'ils ne seront contraires au présent règlement, et autres nos ordonnances ou de nos prédécesseurs, sauf si nos cours des aydcs trouvent qu'il y faille faire quelque changement , de nous en donner advis pour après y pourvoir,
(40) Pour ce que sommes ad ver tis que plusieurs appellations ont été interjectéesdes jugemens donnez parles commissaires, aucuns s'étans plaints des procédures criminelles et condamnations faites
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COU Ire eux, les autres d'avoir été surtaxés ou bien rendus contribuables se préteudans néanlmoins exempts, notre intention étant que la justice soit rendue à chacun; et que ce qui a été fait et ordonné que iesdits commissaires pour le bien et utilité de nos subjects soit gardé; nous ordonnons quant aux appellations en cas de surtaux, quelles ne seront reçues contre les taxes par eux faites pour un au , sauf de les modérer es années suivantes, s'il est jugé raisonnable de le faire, ceux qui y ont intérêt ouys et appelez. Me seront pareillement reçues es matières criminelles, esquelles il leur a été permis de juger souverainement, appelé avec esix nos officiers sur les lieux , et pour le regard des appellations en tous autres cas, nous en avons évocqué la conuoissance à nous et à notre conseil , et pour certaines causes et considérations iceîles renvoyé et attribué^ renvoyons et attribuons à nos cours des aydes chacun en leur ressort. Nous leur avons aussi attribué la cognoissance et jugement des procez instruits par ceux que Iesdits commissaires ou subdéléguez^ en vertu du pouvoir que nous leur en aurions donné, soit pour causes concernans la noblesse, criminelles ou autres, chai^eans leur honneur et conscience, de suivre les ordonnances et le présent reiglement es jugemens qu'ils rendront, comme aussy d'y procéder plus sommairemeot et le le plus à la décharge et soulagemeut des parties que faire se pourra.
Si donnons , etc.
Regifttrée à la charge que, pour le regard du 2* art. , les éleus seront tenus de faire les départemens des paroisses de leurs élections dans quinzaine après les commissions par eux reçues. £t quant au 4*" £trt., qu*il aura lieu à la charge queTesleu, lorsqu'il fera sa chevauchée, sera tenu d'ouyr le procureur syndic ou les marguillers de la paroisse, pour eux ouïs en faire bon et fidèle procez verbal , tant du consentement que disseutement deë habitans. Les ^ et 6" art. auront aussi lieu suivant les édicts, ordonnances, arrêts et reiglement de ladite cour; et sur le 11* seront faites très humbles remontrances au roy. ,Le 52* aura aussi lieu, fors et excepté que les maîtres des postes ne pourront tenir à fernae aucune terre d^autruy , suyvant les lettres de déclaration du roy, du a5 janvier iSqq, et arrêt de vérification du 25 janvier deruier donné iiur Tédict oonceruaut les privilèges desdits maîtres des postes, le tout néanmoins par provision.
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N* t4o. ^- Edit qui défetid Vtuage des draps d'or et d* argent (i).
Paris» 34 mars &600 , reg. au pari. le 4 mai. (Vol. UU , fo 147.)
N* 14 1 • — Obdonnangb du prévât de Paris pour ia police gêné" raie , et règlement sur la voierie (a).
Paru, 33 septembre 1600, lu et publié à son de trompe et cri public par les carrefours et faubourgs de Paris le i4 octobre 1600. (Dictioon. de voierie , p. 459» in-4**» Paris, 1783.) 1
Sur ce qui nous a esté remontré par le procoreur da roy, prenant le fait et cause pour le voyer dudit seigneur, es ville, fauxbourgs, prévosté et vicomte de Paris que^ contre plusieurs ordonnances du roy et réglemens sur le fait de la police générale , et arrests de la cour cy-devant faits et donnez sur Tembel» lissemeiit et décoration des bâtimens de cette ville et fauxbourgs, accroissement et ouvertures des rues, chemins et voyes publiques; plusieurs se sont licei^ciez et émancipez depuis vingt-cinq un trente ans, et mesmemient pendant les troubles derniers ^ de faire entreprises sur lesdites rues , places , chemins et voyes d*icelle ville et fauxbourgs , soit en bastimens de maisons , pans de murs, eschoppes, restabh'ssement ou confortation de saillies, avances^ estalages ou autres entreprises, et en telle sorte que lesdites rues, places, marchez et voyes de cetteditte ville et fauxbourgs, sont tellement encombrez et empeschez que le public n'y peut aucunement passer, aller ne venir, soit de jour ou de nuit, sans y recevoir de grandes incommoditez, et bien souvent en advient de grands dangers et inconvéniens. Nous requérant sur ce, et conformément ausdites ordonnances, réglemens, ar* rests 5 y pourvoir , et faire réitérer les deffenses y contenues, suivant laquelle requeste , et îcelle considérée , qu'avons trouvée juste et raisonnable.
(1) Défenses sont faites et réitérées à tous maçons, charpeif> tiers, menuisiers, serruriers et autres ouvriers artisans^, de ne faire à l'avenir aucun bâtiment, pans de murs, jambes, estriëres ou autres édifices sur les rues, chemins et voyes de ladite ville ,
(1) Ou trouve sous le règne de Henri IV un grand nombre d'édits sembla* bles. V. note sur les lettres patentes de François I»**, mars i5i4.
(3) V. ci-devant édit d'îus(ilution du grand-voyer, mai 1099 et la noke , et ci après déclaration du 1" juin i6o3.
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fauzbourgs et banlieue , sans avoir au préalable pris l'alignenient dudit voyer ou son commis.
(a) Et quant aux aHg;nemens des encoignures des rues estans en et au-dedans de retendue desdits lieux, ils seront pris par ledit voyer ou sondit commis, en la présence de nous et dudil procureur du roy, comme il a été en tout temps observé.
(5) PareiUe&^ défenses sont faites auxdils maçons, charpentîerfiy menuisiers, serruriers, et tous autres ouvriers, de nemettre, asseoir , maçonner et attacher au-devant des maisons aucunes avances sortans hors œuvre, ou ouvrant sur rue et vayrîc, depuis le rez-de-chaussée en amont , sans avoir aussi pris permbsion et alignement dudit voyer ou son commis, pour les hauteurs et saillies dUcelles.
(4) Comme aussi semblables défenses que dessus sont feiles à tous lesdits maçons, charpentiers, menuisiers, et tous autres artisans , de n'innover aucune chose au-devant desdites maisons, et autres lieux où il y a saillies ou pans de bois, iceux réédifier, né faire ouvrages en icelles qui les puisse conforter, conserver ou soutenir, ni faire aucun encorbellement en avances pour porter aucun mur, pan de bois, ou autre chose en saillie, et porter à faux sur lesdites rues, ains le tout continuer à plomb depuis le rez-de-chaussée tout contremont.
(5) Semblables défenses sont faites à tous les susdits ouvriers de n'excéder, n^outrepasser es avances qu'ils feront sur la voyrie, les hauteurs et longueurs , portées et contenues par les permissions et aligneniens qui leur en seront baillez par éarit par ledit voyer ou son commis, le tout à peine de cinquante écus d*ainende et de prison contre les conlrevenans, et de pouvoir par ledit voyer ou sondit commis, abattre et démolir ce qui se trouvera avoir esté fait et entrepris contre et au préjudice de ce que dessus.
(6) Et aussi sont faites deffenses sur les mesmes peines, que dessus, à tous charpentiers > menuisiers et serruriers , de ne faire asseoir ny ferrer cy- après aucunes fermetures de boutiques estans en avances ou saillies sur la voyerie, soit par le pied, ou goussets par le haut,'ny de deux assemblages brisez; et s'ouvrant par le milieu en forme de trappes. Tune se soutenant par le haut et Tautre s'abattant par le bas, ains s&ront assis et plantez d'un droit alignement, après les pans de murs^ jambes ou poteaux, estrières , et la fermeture en fenestre et coulisse pour la commodité publique. Et ordonnons qu*à l'avenir toutes les establies
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que les marchands et autres personne» désirent avoir au-devant de leurs maisons et boutiques, pour estaler et faire montre des marchandises estant en iceUes, seront faites et construites d'un ais ou membrure , qui servira de ooulis^ie à la fermeture desdites boutiques, «ans aucune avance ou saillie par le pied, ny en goussets par le haut, comme dessus est dft, et en icellcs des contr'avancesen forme de bat taus, «brisez, ferrez ou emboistez, afin qo*il8 se puissent renverser ou oster h toutes occasions que le public se trouvera oppressé ou incommodé au passage el endroits où ils seront posez et assis.
(7) £t ne pourra néanmoins ledit voyer ou son commis donner ses alignemeus et permissions, à s^avoir, es plus grandes et plus larges ruesdesditts ville etfauxbourgs, pour les aiz ou membrures qui serviront de coulisse à la fermeture des boutiques , comme dessus est dit que de deux pouces» pour seulement servir de liai* son, et maintenir lesdites fermetures de boutiques, et les battans et cent ravances qui serontmisenicelles membrures ou aiz, comme dit est de cinq à six pouces. Les establies ou escoffroirs ne pourront estre attachez à fer ni à cloud, et les anvens seront de dix à douze pieds de longueur, deux pieds et deniy de châssis en largeur, et affichez de douze pieds de hauteur du rez-de-chaussée^ et aux petites rues à Téquipolent^ et selon qu*il jugera pour la commodité du public.
(8) De tous lesquels alignemens et permissions susdits, iceluy voyer et ses commis ne pourra prendre ne s^attribuer pour son droit de voyer plus grande somme que celle que nous avons trouvé avoir cy-devant été prise par les prédécesseurs voyers ou leurs commis; à sçavoir des aUignemens des encoignures, pans de niur ou de bois et de chacun d*iceux, soixante sols parisis, sans que pour un seul pan de mur ledit voyer ou son commis puisse prendre plus de soixante sols parîsis,' encore qne pour laison des coudes ou ply qui s'y pourroicrit trouver, il fust besoin donner audit pan de mur plusieurs estalonnemens; et pour toutes les autres permissions et aUignemens qu*il donnera des choses susdites, pour ce qui sera fait et édifié de neuf, et de chacune des avances, soixante sols pnrisis, et de la réfection ou innovation d'icelles, trente sols parîsis; le tout conformément à ravis par nous donné à nosseigneurs de la cour de parlement , suivant Tarrest d'icelle sur ce donné , et à nous adressant.
(9) Toutes fermetures de boutiques qui se trouveront de présent es rues, places , marchez et voyes esdites ville et fauxbourgs
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de Paris ) excéder en saillies ou avance Ikors des corps deftpani. de murs , jambes ou posteau x , estrières, soit sm rez de^ohaussée, ou par le haut, au-dessns de» aieoibrures d'icelles fermetures, en goussels ou autrement; comme aussi lesdttes membrures qui se trouveront excéder en avances plus de deux pouees après lesdits corps des pans de murs, jambes ou posteatix, estriers^ seront estez, rompus, démolis et abattus /et iceus réduits et réformez suivant les alignemens et avances que dessus, dedans quinzaine du jour de la publication des présentes, sans que ledit Yoyer ou ses commis puissent prendre ny domander aucuns droits de voyerie pour ledit nouveau alignement et retranchement, et pour cette fois seulement, en obéissant par les propriétaires ou Locataires à ce que dessus dedans le temps susdit. £t à faute de ce faire, avons permis et permettons audit voyer ou ses commis, les faire ester > abattre et démolir, aux frais et dépens des propriétaires ou locataires, lesquels frais lesdits locataires seront tenus avancer, sauf leur recours contre qui, et ainsi qu'ils verront estre à faire par raison.
(lo) Seront aussi estez et abattus tous estalages exe édans buit pouces après le gros mur èâ plus grandes rues, serpilières, râteliers, escolTroii s, selles, tonneaux, billots, troncs et pièces de bois, sièges ou autres pierres ou encombremens qui se trouveront par les rues cmpescher lesdites rues et voyes, soit au-devant des boutiques des marchands ou autres endroits, et ee dans huitaine du jour de la publication des présentes , à peine de con* fiscalion des choses susdites et de dix écus d*amende, applicable comme dessus. Et à faute de ce faire, avons permis audit voyer dn roi et son commis, commissaires et sergens , d*enlever, prendra et confisquer tout ce qui sera par eux trouvé sur lesdites rues et voyes,
(i 1} Comme aussi seront' ostées et abattues toutes fausses vues qui se trouveront faites dans les auvents qui sont axi-devant des boutiques, et aux fenestres des chambres et a rrière^bou tiques, soit sur rue ou aiilevirs, desquelles s'aident les marchands de soye et autres marchands, et dont ils tirent du faux jour pour déguiser leurs marchandises en la montre et vente d*icelles, le tout dans huitaine, à peine de dix écus d'amende contre chacun d'eux. Et à faute de ce faire , ^.vons enjoint audit voyer les faire ester et abattre par son commis, aux dépens desdits contrevenans.
(12) DefTenfes sont aussi faites à toutes personnes, mesnies aux charrons, sculpteurs, marchands de bois, charpentiers et tous
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aiilret , de mettre ny tenir sur ica chemins , rues , voyes et iroyeries , soit au-nevant de leurs maisons, sur les quais, chemins, rîvqges, bordages et avenues des rivières ou autres lieux, placer et voies publiques, aucuns ca rosses, cGches, obarettes^ chariots, trônes et pièces de' bois ou autres ckoses qui puissent encombrer ou empescher les chisminfi et voyes. £t à eux enjoint d'osier et retirer ceux qui y sont de présent^, dedaos huitaine «kl jour de la publieatioe des présentes; «t à celte fin auront granges , chantiers, cours ou autres lieux commodes pour les y retirer, le tout à peine de dix écus d'amende , et de confiscation des choses susdites qui y seront trouvées.
(i3) Deffenses sont aussi faites à touà tçîniurierf*, foulons, tondeur», frippiers et tous autres , de ne mettre seicher sgr perches, soft es fenestres de leurs greniers , ou autrement sur rues et voyes, aucuns draps, toiles ou autres choses qui puissent incommoder ou empescher le public , ou offusquer les rues à peine de dix écus d^amende.
(i4) Les propriétaires ou autres qui feront bastir sur les rue^ et voyes, comme aussi les ouvriers qui entreprendront à faire lesdits bastimens, ne pourront tailler leurs pierres esdites rues, ny matériaux plus de vingt- quatre heures, ains se retireront dans les places à bastir. Comme aussi ne pourront mettre en fcelles rues et voyes aucunes vuidanges , soit de gravois, terres ou autres qui les puissent encombrer, sinon lors et à Tinstant que les tombereaux les pourront charger et enlever desdits lieux, à peine de ^ix écus d'amende.
(i5) Deffenses sont faites aussi à tous revendeurs, regraltiers, fruitiers, harengères, poissonnières et autres gens de basse condition , de ne vendre et eslaller èsdites rues et voyes publitjucs, aucunes marchandises ou denrées; ains e-t enjoint à eux retirer et vendre icelles es places et marchez publics, lieux et endroits qui leur ont élé et seront destinez et baillez par ledit voyer o\i son commis, sans qu'il les puisse néanmoins* placer es entrées desdits marchez, ne y vendre par les dessusdî ts , à peine de confiscation de leurs marchandises et denrées , et de prison.
(16) El néanmoins pour la commodité du public, et pour donner moyen aux regraltiers susdits dé vivre, pourront iceux regrattîers prendre boutiques et maisons particulières de ladite ville et fâuxbourgs, et en icelles vendre leurs fruits et autres denrées, ou de porter panniers k col par les rues,, alians et ve-
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naus en icelles, sans que pour ce ils te puissent placer on eitailer sur lesdlles rues et voyes.
(17) Comme aussi seront les boulangers forains, plaoes par ledit voyer ou sou commis, es places à ce destinées, une fois pour tout Tan , au commencement de janvier, et -ce en la présence du commissaire du quartier.
fi8) Deffenses sont ausëi faites à tous propriétaires ou locataires, et antres qui ont maisons assises es places, marchez et autres lieux publics oii il est accoustumé de tenir foires ou marchez èsdiles villes et fauxboargs, et au-dedans desquelles se vendent et estallent marchandises ou denrées par marchands forains et autres, de n'empescher iesdits nuirebauds forains et autres, au placage qui leur sera donné par le voyer èsdits lieux, ny en la vente de leurs marchandises ou denrées, ny mesme en prendre ou exiger d'eux aucune chose, sous prétexte qu*ils pourront alléguer en recevoir incommodité , à peine de vingt écus d*amende c( de prison , attendu qu'au roy seul appartient la seigneurie foncière desdites rues 5 places , marchez , chemins royaux et publics.
(19) Autres deffenses sont aussi faites à tous artisans et gens de mestier, comme petits merciers, ferreurs et vendaos e^guillettes, espiugles, faisans esguilles, savetiers, revendeurs, racoustreurs de bas d'estame et autres de basse condition, de poser leurs establies, selles ou billots ësdites rues et voyes, contre et au-devant des maisons particulières ou autrement, sans le gré des propriétaires ou locataires, et sans qu*au préalable le lieu auquel ils désireront se placer et mettre leursdile? marchandises, establies , selles ou billots , n'aye esté veu et visité par le voyer du roy susdit ou son commis, sur la commodité ou incommodité du public , et n*ayent de luy pris sa permission et congé , à peine de confiscation desdits estaux, marchandises et denrées y estans, et d'amende arbitraire.
(20) Ledit voyer pourvoira au pavement des rues, et où il se trouvera quelques pavez cassez et rompus ou enlevez en la rue, Touverture soit promptement restablie aux dépens des détempteurs des maisons ,. et prendre garde à ce que le pavé fait de neuf soit bien fait , et ne se trouve plus haut élevé que celay de son voisin. /
(21) Sont faites deffenses à tous charretiers menons et conduisans terraux, vuidanges de privez, boues et autres ioimondices, de décliarger ailleurs qu'es fosses et voieries à ce destinées,
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et oii il leur sera commaudé par ledit voyer oii son commis, à peine de confiscation des chevaux, chareltes et harnpis, de- dix écus d'amende et de prison.
(92) Gomme aussi sont faites defTeuses à tontes personnes de jetter aucunes eaues, immondices ni ordures par les fenêtres esdites rues et voyes, tant de jotir que de nuit, à peine de deux écus d*amende et de prison.
(a5) Lesquelles amen des .ci" dessus adjugées cou ire les contrevcnans, seront baillées; à sçavoir, le tiers au roy et les deux tiers audit voyer^ tant pour les salaires 4e lui et de ses commis, que frais qui luy conviendra faire pour le soutennement et manutention. de Texécutibn de oes présentes, et afin que deuë^ ment et diligemment il soit par lui vacqué au fait de sa chargé.
(a4) £t à cette fin mandons au-dit voyer de tentr la main à Texécution de tout ce que dessus, et de nous estre fait rapport par son coinmift es iours de^ police , des contraventions qui y seront fuites i comme de obos^es $lépendans*de sa charge et office, et aux Gommisëaires et serjgens dudit Chastelet, les assister toutes fois et quautes quMIs en seront requis, et faire en borte que le roy soit obéi, et la justice maintenue et gardée.
{^5J El à cet effet ordonnons qtre eetie no^lre présente ordonnance sera ieue et publiée, tant à la police, tcelie tenant, q^ue par- les •carrefoiu's de ceitedite ville et fauxbourgs, et d^icalle mis aiXiches>^s. poteaux ,. places et autres, lieux et endroits apparens et eQsmyans desdites ville et fauxbourgs, à ce qu'aucun à Ta venir n'en prétende cause d'ignorance, et.aye. à y. obéir sur les peines que dessus > et aotres p^lus grandes , s'il y échet.
N* 142' — - ÂETiGLEs addiiionneti au régUmont précédent , . mr.
ta réforme desMattUs de i'univerHté (i).
Paris, aS 'septembre léoo. . B«cttéit*de» lois et réglemeos de ruiiivcrsité , i8i4 ,
N" i45« — DiJctABATiON qui ratifie le mariage du roi, conclu à Florence ave>A M^rie^ de M édieis{%),
Ghambérj', ai octoBre 1600 , reg. aiiparl. le 16 jum 1601. (Vol. VV, fo aa6. — Bec. des traités, II, 640.); '
(,1), V*.ci-d€^at; 1 3. /septembre' 1598, note sur ce réglemeot.-^Les articles de iÇoQ so;»t.jr€latifA«la|>9U,C€i intérieure des collèges, à Tépoc^uë de l'ouverture des fOnrs de médecine , »tc; '
( 9) Lo contrat de maria(|;e est da 26 avril. —Le grand due de Toteaoe , père de
24^ ' HENni IV.
^o '44 — DÉcLàRATiON par iaquetiô le toi prend sùu^ sa prûUù* tionel sauvegarde les frères religieux de f ordre de Saint* François, dits capucins (ij. ,
Cbanibéry, igoclobre 1600, reg. au parL le 8 mai 1601. (Vol. VV, f« JÏ9.)
N*' 14 5.-^ Traité avec ie duc de Swvoie, xjui réunit A (a Fran^ ta Bresse , ie Bugey , ie Véromey et le pays de Gt», «n échange du ntarquisat de Saiiueos{t),,
Lyo^, 1^ janvier 1601. (Pînson , în'dast. 989.— Hist. dé là maiàdo dd Sâvd«, ^Hi -^ncc. de* ttaitéSi III , p. i )<
N" 146. — DÉCLARATION qui permet la liére eàcportation des (fiés pendant ie cour de Cannée 1601 (31.
Paris, 20 fumer 1601 , reg. au par}, le a6. (Traitai de la ;pol4«liv. S ^ tk. j5,
ch. 4 , p. 9^^-)
N^ 147. '^Edit qui révoque iés pnipiiégés accordés ofuxsoi-éi^ ^dns desvetidanr d'Eiidts i -dit Chalo l^aint-Mas (4)-
Paiîs, mars 1601', reg. au pari. le 3 Juillet' 1602. (Vol. VV,Î*»4^2^.)
W 148. — DÉCLÂBATiQN qui défenfi Vi^mportation et la vente de ia drogue appelée lu de ou. Anil (5).^ et l'usage de cettedroguc . par les teinturiers.
Fontainebteair^ iS awH i£oiy iiieg;*au pari. Ic^ojutUeU (Vol. Vy<l*»a4S»)
Marie, lui donne une dot de 600,000 écus d*or (monnaie ftorentîne)— Henri IV t'engage àhirconstitneru n domaîne de 20,000 écua'^d'or de rente*
(1) V. lethres patentes de Henri lll , juiik't 1676 , en faveur dç ©et otéf^^ et la note que nous y avon^ jo inte. Les capucins supprimés par la loi de 1792, réta^ blis de fait en 1821 ou 1822 , on t été dénoncés par nous à la justice comme violantjes fais répressives de lamendicîté , tn octobre 1827 , et renvoyés de France en 1828 , par ho* ordre du garde des sceaux Portétis.
(2) V. èi; traité de Cateau-Cambreri^,3 aviril 175^9., et celui de Vervins, s mai 1598.
(3) Les troubles civils ayant amené U disette, Henri IV, par déclaration du i^tkiars 1695 (V. à cette date), avait ]f>t^ohih^ l^ëxportation des blés soos )3e9 peines sévères, ftkiis l'tnlit'de ïlantes et'lapai* de yepvio»)(V« avril et mai 1698} ayant rétabli k^^is etJ'abondancQ dans Je royaume, il leva cçltc prohibition parla déclaration de 1601. > . .
(4) V. note sur l'éditde Henri III du 26 mars i575; ces privilèges consiataient dans l'exemption de payer la taille et autres impôts.
(^) On trouve à pett près â la mèMé date un ^fàhd nôihbi'ef 'de d^clsfralioD» lethblab'lcs. La peine, en cas d'infraction , ètâfit , pout'llà preriiifetè fw» , dfe 5oo écus d'amende ;- pour la seconde, Tamende arbitiMre. fie quaHrV éXtSt alloué aux dénonciateurs.
DB RILLIËVRB, CHANCKLISn. — JUlIf 160I. 1(7
!!• 149. — Ebit géîiérat sur ie fait des chasses f ia iouveU-^ rie, jDtc. (i).
Paris, jaiD 1601 , reg. au pari, le 10 juillet , et au siège de la table de marbre le ao du m^me mois. (Vol. VV , f» 246. -Fool. II , ôlj. — Baudrillart, rec. det «églelAens foret lîei's ) tom. I.)
Henrt, efc. Les roys nos prédécesseurs pour réprimer la licence qu'un chacun s'est voulu de toul temps attribuer de chasser indifTéremment par toul, onlfaict à ce regard plusieurs belle* ordonnances qui ont esté inviolablement entretenues et gardées, jusques à ce que par la misère des guerres civiles qui ont eu cours en ce royaume, la liberté s'y estant de nouveau coulée, elle y a apporté autant ou plus de désordre et contusion qu'au précédent. Mais depuis qu'il a pieu à Dieu nous donner une bonna paix, nous n'avons rien tant désiré que d'establir de bons et asseurez reiglemens au faict desdites chasses, à ce que nous puissions avec les princes et noslre noblesse parmy ceste tranquilité jouir de ce plaisir qui nous doit estre réservé. A ces causes ayans fait revoir en nostre conseil lesdîtes ordonnances, nous en suyvant la plus part d'îcelîes par cestuy nostre présent édict perpétuel et irrévocable, avons dit, statué et ordonné, disons, âtatuons et ordonnons ce qui s'ensuit r
(i) Défendons à toutes personnes de quelque qualité et condition qùMls soyent, de chasser dans nos buissons, forests et ga*rennes à quelqué''s6rte dé gibier que ce soit^ et hors icelles, les cerfs, biches , et faons ,' sinon ceux qui en ont expresse permît* sion de nous, ou qiii se tretiverout fondez en tiltres valablqç.et authentiques, permissions, concessions et octrois qu'ils en ont eu des rois nos prédécesseurs, duemént vérifiez, ou qui en cas de pertes àe leurs tiltres par guerre, feu, hostilité et autres accidens , vérifieront en avoir jouy depuis le décez de notre très honoré sîeur et grand oncle le loy François T', à la charge d'obteuîr par eux dans un an du jour de la publication des présentes, lettre^ de confirmation de nous de leurs privilèges, et iqelles faire vérifier pardevant nostre çrand maistre euquesteqr et général réformateur de nos eaux et forests , ou ses lieutenajpis es sièges dés tables de marbre en chacun parlement^ sinon, et où il ufy en'auroit point, au siège de Paris.
X^) Défendons pareillement de prendre en nosdites forests ,
<!-) y» rprdoi^l^. dfefr;»nçp^.lrr, insir» i2ki5,, «tU mHc^ . .
»5o BI^'R| iY/
(i4)Stafln q4ifi l6préfl€iil(i)éd*tbfoiliavadftbl0aMfil^]«ervéet g&rM pour Tad venir i bous voulons et ordonooni que tes Infucleurs et conlrev^nans aui défences 'fioriées par ic^kiy, so^peai |>uni8 i^îiifti qu'il «'ensuit. .
(la) A sçaVoir ceux qui auront cbassë aux cerfs^bieheset faon§, e^ 85 e$cu8 ou tiers d'amende ^ et aux sang^liers el cbeTreiiils 5eu 4^ escus dt;ux tiers, s'ils omt de quoy : stnoô et en défaut ^e ce, seront battus de vfspges soiibs la custode jûusques à^ effusion de isapg»
(i5) S'ils y retournent pour la seconde fois , et après ladite imnilion seront battus de vcrges\utour des forests, bois^ bassons , garennes et autres lieux où ils aifront délia que , et b^nnk de qwnae lieues /k renlour.
(14) Après ie^dite s punitions s'ils y retournent pour la tierce fois^ ser«n<t ékivo^ez aux galères ou battue de verges , et bannis j^pétqellement de noslre royaume , et leurs biens ccnfîsquezr jBls'UsestQyent incorrigibles^ ofct|itinjez^ el récidivoyent après tes- «Utes punitions, enfraignans leuf ban, seront punis du dernier AUF^pliice,sUt est aînaî trouvé iraisonnable par les loges- <|ui feront leur procez, à la conscience desquels nona avons remis d'en or- 4onnter selon, i'^exigênce des cas.
.(i:9t) Ceux, qui auront contrevenu 9U% défenses susdites , ec ^d&assé pdr plusieutis «et: diverses foîs ausdits oerfs, bicbeset faons, ^fï0i avoir esté punis, seront condamnes en ig6 escUs deux tiers iTaipende^ s'Hs ont.de quoy payel*, et en défaut de œ seront batius deveripes aux ewironsdes foreste^^bcis, buissons^ garennes ^t Autres lieux. où. ils a«uront délinqué, et'Kannisà trente^ieues.à l'entour : et en cbascun desditfroas, ies^vdnaisons, chiens , filets, fbastopaeten^us confisquez.
, :>4i6)';Si après Ladtctje punition, ils contreviennent ausdites ^dé£cplMesy:ils seront «punis en la f<^rnte et ^manière, que ceux ^ui auwodt conlsevbnu la tierce lois, arnsf (|a'il est cy dessas dé*iblaré. .. •;'
-1 (17) Ceux qui nnrxini chassé aux menthes bèstes et gibier % sejpontotkn damnez péi:^^ la première fois en 6 tBcas deux tiers d'amende, s'ils outde quoy payer, sinon et en défaut, demeureront jSB-raioisi^éu pHson an ipain et ài'pan :-iaiSeconde au double de ladite amende, et en défaut de p(tyer y deroât battus de verges
(1) y, l'édit do François !•', man i5i5.
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s«ofos la etHMOde, et idi8>'ao carcan tiorfrliciarei^^ k îour «l bepro. de marché , et la tiei^ee foi»>. outre iesdilea amendes» battus de verges autour des garennes, bois^ buissons^ et itutres lieu^ 0(1 jla auront déiinqaé , et bannis à quioae Ueues à i*eiito^ur»
(18) Ceux qut après avoir chassé par plusieurs fois awidites. meoQeebesies et' gibier, «t saneaviotr ealé punis, serout repris et apprébendtiz par justice, seront eciudanio^z en i3 escus ui|. tierv^ d'amende, s*iU ontdequoy, sinon et en. défaut de ee, seront battus de verges soobs^ la custode, et mis au carcii^n,. comme dessus : et en chacnn desdits eaa, les venaisoiis et gibier^ chiens,, oyseaux, fitets, basions et engins confisquez. £tSL. après ladite punitien ils réeldivoyent» ik seront>puiiis en: la forms et manière que ceux qui auront contrevenu la tierce fois.
(19) Ceux qui auront ouTfé, ejqxjsé en veiHeouacheté> du q«i auront ^té trouves ^saisis de tirasses, tonnelles^ traisnapxr. bricoUest pants.de Jieis, coUots et autres engîtts défendus ^ seront poufr la pfemîère fois '0eii4ameieB en 5 ese^' d'amende y popr l^ secOBde ^tu double^ et paur^la troisième,)Outreiesdûie»amendeSt bannis deia ville, prévosté du batUiag&où. ilsâuroni esté trouve», et lee lUeta et aagins confisquée 9 lesqt^ia- nous voulons est«eiar«( et brusiez à jour de narcbéet place pnublicf^e deadites .villes ;, bourgs^et villages :et ponrla premièreetsecohde fois>qu'iis n-àu*^ ront de quoy payer lesdites amendes, seront bâti as de'vergea soube la eustode, ou enplapoèpnblique» à Tarbllrage des juges, et eeox qui enfreindront l«ur han» seront punis comme les infracrr leurs tïy -^dessus pour la troisième fois.
(90) Ceux qui chasseront aux «biens «ouchansà. rbarcfuebute autrennent que nous ajvekMojr-dessua déclaré, et seront titauv^s saisis 9 seront condamnez pour la première; fojîs t»^ eA&usuft tiers ^'amende, au double pour la seconde, et^u triple pour loi troisième, s'ils ont de quoy, et à défaut de 436^ la première ibis battu» de> verges soubs la oustodi?^. la.^eeon^c an placi^ft^ujlàiqifteil et la troisième binnîsÀtouîouiîs du liecC de leut dieitieure : .ettOU chacun desdits cas auront les. cbîen s les. t^i3'^lts^de> derrière iOqM^ |)ez, el seront les barquebuzes-confisquées^- .^i^.ni-: .yjit luvr.
(tta)^€eux:^i se trouveront atteints) d[e>lanuiis^.itant^ei9k iiq« gsu*ent>es, qqe celles. de^hacits justioiers^i^et^fiIxeaiiirseiv^Mt punis et chastiez selon les ataciennès ordoQûanoes des Poi$ nos :pr4dé^ cesseurs, et de nous sur ce faictes.
(22) Pareillement ceux de nosdils olTiciers sur le fâic^t de nosdites chasses et forests , qui «itiroiit çéntrevenc^^ nos défenses.
^Sl nCRRMV.
on usé de néglSgence on connivenoe à rendroicl des infrao teur») seront condamnes ea obaouD> desdito cas, aux peines et amendes cy-dessus déelarées poor la ptemière fois , et pour la seconde, suspendus pour ua an, et pour la troisième, privez de leurs oilices.
(!»5) Et. où en a%ieun» autres cas de noscUtes défenses, la peine n*aurait esté exprimée, par cestuy notre présent édict, nous voulons que les infraeteurs et contrevcnans savent condamnes par nos juge» et oiiicier#i en telles peines al amendes. qu^iU verront qu*au cas appartiendra, selon, la qualité du délict.
(^4) N*entendonft loutefoisque les peines inflîclives du corps soyent exécutées , sinon suc pecsonnes yiies et abjectes , et oou. autres.
^ (^) Avons (i) attribué et attribuons.au. dénonciateur de* dé- Ueqnans, coupables et cantrevenana à nosdites défenses, le tiers denier provenant desdttes amendes et confiscations, après toutefois qu'elles seront jugées- par arrêts de nos cours souveraines.
(oti) Youlona aussi que la capture, des délioquans au faict de cliafsses, saisie des bastona, chiens , «filets, «t engins défendus, et information première, appartienne oo acuerem ment. aux maistres de nos eaux etforests,. capitaines des oha8aes,.forestiers^.verdiers^ gpoyers» ou leurs lieuteuans , ieura sérgens, gardes., et moitespajés/pap prévention des uns sur lesaiitresi. . * • («7) fife pourra néantmoins rin»tnublion des proeea couceraaas^ tesdites chasses^ estrefaivte sinon par les.lieutenans de robe longue delà qualité requise par les ordonnances, à la poursuitte et >swir le» conolusîobg de nos proonreurs es matstriseaet gruyeyie», à rinstruGtion et jugem«int desquels procez assisteront iesdlts: eapitauies àes cbassos, hibon leur semble, et y auront leur sëanc^è^ V6ix^ opinion, £»rs et excepté pour le regard des foresti diéi^e^idâutes id% iios maisons de Sai net- Germain'- en -Laye et Fot|«âinebleau j où^ jpour la résidence ordinaire que nous-yfai- Sdnlis ayans eslabli capUaine», de la« diligence, prud'hommie et fiéë^lé desqiieis), et bonne oognoissanoe au {abd des chasses, nous nous sommes asseure^ que des aulres^nos ofiiciers y eataui: ttObé'téUlônsqa'leèint capitaines, tant cAx ^ leurs. lieuténaUs, *qd<y garde» des- chasses» facent la recherche et capture des délinquans et cotitreveoans dans nos forestsde Sainct-Germaiu-ea«
(1) V. rédît!deFtnkfpis4*«4u.i jtnilltt.a^îSN , -
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tayc, et Pootaînebleau , aux défenses sur lé faiot d!icelles., con* tenus en nestre présent édict ; procèdent à Pinstruclion et jugement des procez,àla poursuite et diligence toutefois de nos pro* cureurs, appelez nos lieutenaus de nos eaux et forests de .robfoe longue, et autres juges et avocats pour conseil ^ qui seront api pelez par nos ordonnances. N entendons toutefois par ce que des* sas prejudicier à la jurisdiction de nos subjects , ayans haute^ moyenne et basse justice, en sorte qu*en leurdite justice le pro-r cea ne puisse eslre faicl et parfaict à ceux qui contve viendront à la présente ordonnance , pour les crimes et délicts commis en leurs terres: fors et excepté pour ce qui concerne le cerf et. la bicbe : dont pour ce regrrrd seulement , nous avons attribué et attribuons là cognoissance à nos oûiciers, comme dessus, prt* vatîvement à tous autres juge» : à la charge toutefois que les ap*. pellations desdits juges subalternes ressortiront en nos cours de Parlement.
(28) Ressortiront toutes appeUations(x ) inter jectées desdits mai6« très capitaines^ groyers, ou leurs lieutenans : mesmes celles q4]i seront qualifiées comme de juge incompétent, desny de renvoy» ou autres de quelque nature et qualité qu'elles soyent j par éer vant nosdites cours de parlement.
Si donnons^ etc.
N* 1 5o. — EoiT qui confirme tes précédetu sur tes mines et minières (i) et qui crée un grand-^maitre et autres officiers.
Fontainebleau, juin 1601 , reg. aa pari. le 3 avril 1602 , et en la ch. des compt. le dernier juillet i6o3. (Vol. VV, f» Syo.— .Mém. ch. des compt., V VVV ,
Henay^ etc. Nous avons fait voir en notre conseil les déclarations des rois nos prédécesseurs, même celles de François Ie% Henr II,
(1) Ces appellations ressortaient autrefois de la juridiclion du grand-maître réformateur des eaux et forôts. Une déclaration du 16 juin 160a remît les choses sur Tancien pied.
(1) V. l'ordonn. de Charles ¥1 du So mai i4i3 et la note; de Henri II, 4err nier septembre i&4^; de François II> 11 juillet i56o; de Charles IX, 6 juillet i56i et a8 septembre i568; ci-après l'arrêt du coaml du i4 mai i6o4;.de Louis XIII, i6a6; de Louis XIV, )68o; de Louis XV, 9 janvier 1717 . 6 apût 1719 , février 1722, 13 juillet et 9 août 1725,26 avril 1727 et 11 juillet 1728, ^7 mai i73i> i4 janvier 1744; de Louis XVI, arrêts du coiiseil du ai mars 1781 et 19 mars 1783, i4 mars 1784, 7 avril 17S6, 29 septembre suivant. — Législation nouTelte.—- Loi du 28 juillet 1791 , 10 juin 1793; arrêtés des 1", 6
a$4 BBNtI IV.
François II et Charles IX, nos très honorés se^^ieors^ btau-pèrei frères et autres , vérifiées en notre cour de paiienient y ehembrs de nos comptes et cour de nos ajdes à Paris etalilears où besoin a esté* sur le fait àt& usines et minières de ce royaume, pays et terres de nostre obéissance, par lesquels nosdita prédéceuseors roys meus de la même affection que nous sommes de faire cognoistre à nos subjects que Dieu a tellement béni nos royaumes, pays et terres de no f«trc obéissance que toutes choses s'y peuvent recouvrer en très grande abondance ^ i s auraient, pour induire leurs sujets à faire recherche et travailler auzdites mines 5 et pour y appeler Us étrangers et leur faire quitter les niineset minières de nos voisins , beaucoup moindres que les uostres, fait et attribué plusieurs beaux et grands privilèges, auctorités, franchises, et libertés, tant à Tétat de grand niait re superintendant el gëné^ rai réformateur desdites mines et minières, qu*à ses lieutenaos, commis et députés et ouvriers^ régnicoleset estrangiers , avec pouvoir de îustice audit grand^maistre , comme plus au long le contiennent tesdites ordonnances, déclarations et reiglemeus, et comme Texpérience, seul {uge assuré des bons établissemens,,elle a fait cognoftre beaucou p de défauts auxdites ordonnances, en ce que par iceiles, au lieu de gaîges ordinaires qui devaient être at* tribuésauditoffîcede grand maître, nosdits prédécesseurs auroient fait aux pourvus dudit office don de leur droit pour certain temps, le jugement duquel appartenant aux officiers establis p»r Jesdits grands mattrss, il s*y commettait de très grands abus en ce quelesdits officiers dépendant entièrement de lui , lui adjugeoient plustosl ce qu'il désiroit que ce qui lui appartenoit, dont se seroient ensuivies plusieurs plaintes en nos cours de parlement.
A quoy désirant pourveoîr et à ce que notredit droit à nous appartenant, à cause de notre souveraineté inséparable d^icelle ainsi que le contiennent lesdits édicts, ordonnances, reîglemens et déclarations, et qu'il a esté jugé plusieurs fois spécialement par la déclaration du feu roy François II, notre très honoré seigneur et
et la juillet 1794 , circulahre du ministre de l'întërîcur, 4 m«w etmaî 1796, u octobre 1795; arrête du 11 avril 1797, <W. da a& décembre auivai^t; lui du iSk noVc-mbrc 1799, ai décembre suivant; décrvt <la a février j6oi ; io»<rucki9B mioistéricnè du 7 juillet suivant ; arrêté du a3 j:i«ivi(;T i^oa, C't la loi A\mi avril 1810; décrets des. 7 août et 18 novembre môme année, 5 avril \^x\ ; ^rdotmanccs' royak-s des 17 juillet i<Si5, ao août et 5 décsmbrci 1816) loi du 6 avril i8a5 , sur la mine dé sel de Tio. t- V. l*ottVf»g« de B^avier aur les niiie9< (3 vol. in-8*, 18a 5.)
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frère, du 29 iuillet i5Go, cmxfmnétê par autres Jet très du fen roy Charles IX , aussi notre très honoré seigneur et frère, du 39 juillet K061, vérifiées en notredîte cour de parlement, le 9 mat 1 562 » par laquelle est enjoint à notre procureur général et ses substituts de faire poursuite de nosdits droits sans dissimulation , et désirant à Tavenir faire inviolablement garder lesdits édits, ordonnances, réglemens et déclaration», pourveoir à la conservation de nosdits droits et obvier à Tusurpation d*iceut :
(1) Nous avons confirmé et approuvé, et par ces présentes con« fîrmons et approuvons lesdits édits et déclarations de point en point, selon leur forme et teneur, pour suivant iceux notredit droit estre payé franc et quitte, pur et affiné en toutes lesdites ^ines.
(3) Sans toutesfoîs comprendre en icelles les mines de souffre, salpestre, de fer, ocre, petroil, de charbon déterre, d'ardoise, piastre j craye et autres sortes de pierres pour bastimens et meules de moulins, lesquelles, pour certaines bonnes et grandes con-^ sidérations, nous en avons exceptées, et par grâce spéciale, èx« cep tons en faveur de nostre noblesse et pour gratifier nos bons sujets propriétaires deç lieux.
(3) Voulons aussi que celui qui -sera par nous pourveu dudit office de grand-mattre superintendant et général réformateur, et tous les autres officiers et personnes employées auxdites mines et autres qu*il appartiendra jouissent des privilèges, autorités, }urisdictions , prééminences, franchises , libertés et droits y attribués par nos pi^décesseurs , comme si de mot à autre lesdits privilèges, prééminences, autorités, jutisdîotîons, franchises et droits estaient cy insérés, aux restrictions toutefois que ceux de nos sujets cottisables à nos tailles qui travailleront et commanderont auxdites mines ne pourront prétendre autres exemptions que des charges desquelles nous les avons deschargées et deschargeons; à savoir de tutelles, curatelles des mineurs, collecteurs de nos tailles, commis à les asseoir ou d^estre établis commissaires et dépositaires des biens de justice et détentes autres commission! dont nos sujets demeurant tant en noà villes, bourgs que villages, sont ordinairemeat choisis et eslus , pourvu néanmoins que ceux qui prétendront telles exemptions ayent durant six mois servi ou travaillé aijx choses dessusdites auparavant leur élection, et t][«'ils continuent; autrement, et si par fraude ils avoient travaillé durant ledit temps et après avoir échappé ladite élection ils dtscontinuoient leur travail; en ce cas , ils seront te-
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nus en tous les dépens , dommages et intéresls de celui qui aur» esté eslu en leur lieu.
(4) £t en tant que besoin seroît^et d^aboodant de Tadvis de no^tre conseil auquel e^^toîent plusieurs princes de nostre sang et principaux officiera de nostre couronne estant près de nous » ouy le rapport fait en icelui nosi redit conseil par ceux que nous aui'ions cydevant envoyés pour faire faire recherches desdites mines et des moyens de les mettre en valeur par cestuy nostre édit perpétuel et irrévocable^ nous avons de nouveau créé et érigéy créons et érigeons en titre d^office formé ledit état de grand-mai* tre superintendant général réformateur desdites mine^ et minières de nosdits royaume , pays et terres de nostre obéissance, auquel nous avons attribué et attribuons i355 escus ao s. de gages ordinaires à prendre par chacun an 9 esur le fonds provenant du droit à nous appartenant sur lesdites mines, ensemble un lieutenant général par tout nos)redit royaume avec la qualité de notre conseiller, et un contrôleur général aussi en titre d'ofiice formé pour tenir registres et contrôlé desdites mines, leur qualité et quantité et de nosdits droits.
(5) £t pareillement ung receveur |;éné rai pour faire la recette générale desdits deniers , lequel nous avons establi à Paris et ung greffier pour estre tant avec ledit grand-maître que lieutenantgénéral en personne ou par ses commis par les expéditions , sentences , jugemens et autres qui se feront en ladite charge, au* quel lieutenant général nous avons donné et donnons pareils et semblables pouvoirs et auctorité sur lesdites mines et minières et ce qui en dépend , qu'audit graud-maltre en Tabsence d'icelui et aux choses pressées et qui ne pourront attendre sa présence ou ses ordonnances sur les avis qui lui auront esté donnés des occurrences de sa charge.
(ô) Voulons et nous plaist que ledit grand-maître et lieutenant général, en son absence comme dit est, puisse commettre personne capable et suffisante en qualité de lieutenant particulier par tous les lieux et endroits que besoin sera» pour, en leur absence, ordonner, réglor, resrablir et réformer tout ce que sera besoin et nécessaire pour le fait desdites mines et minières et conservation de nos droits, comme il est dit cy-dessus, bailler ad vis audit grand-maitre et lieutenant général des nouvelles ouvertures qu*on voudra faire d*icelles , leur en envoyer les qualités « essais et eschautillons, [iour estre par ledit grand-maître ou son lieutenant général, en son absence, ordonné ce qui sera plus utile pour
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noire service sur l'ouverture desdîte« xuines, lesquelles se feront en yertu des commissions dudit grand- maître ou de sou lieutenant général en sou absence.
(7) £1 afin que nous puissions faire estât certain à l'advenir du profit et esmolument qui pourra revenir de oc^dits droits^ nous voulons et. ordonnons que ledit grand-maitre supertnte^t)dant, ou en son absence*^ ledit lieutenant général, à mesure quMls vaqueront à faire leurs chevauchées , visitationsy reformations et restahlîMemens chacun séparément ee dites mines par les provinces de oostre royaume ^ dressent les procès- verbaui: desdites Visitation» et de la recette de nos droits desquels, epseflobledu contrôle > il en sera 5 par eux, envoyé un en npstre cooserl d'estal el uu autre mis ez mains du receveur général pour fa»e la recette et reeouvr/ement desdits deniers.
(8) ^t pour obvier à ce quUi n'advienne confusion par le moyen des diverses commissions que ledÂt grand<|3;iaître généra^ 8U|ierhitendant, et ledit lieutenant général pourroient bailler cy-aprè;i sûr le fait dosdiliA «nines, nous vouions et ordot^nons que ceux qui seront commis par ledit lieutenant général 11e pufsseut jouir de leurs con^missions » et en vertu d'ipelj es ^ faire aucun exercice sur lesdites mjnes, qu'au préalable ils n^ayent sur leurs leltres de commission pris attache dudit grand^m^ître, lesquels commis porteront la qualité de. lieutenant particulier dudit grand} maître 9 et jouiront pendant le temps qu'ils exerçproni lesdites charges et commissions de&j^çiviiéges et exemptious attribuées par cesdiles présentes* aux officiers, desdites mines à tous lesquels esta tS' et' offices nous.avoitsraittribqé et attribuons 1« qualité de nos conseillers , et outre c^ de gages, par chaoan an v À prendre sur les Ibnds de noçtre droit comme dit est : • . . • I :•.■..',»; .
Assavoir audit estât de lieutenant général. 1000 escus, audit CGDtroleur général tant potir lui que pour ses coinmis^ iqoo eseus 9 et audit receveur général tant pour lui , ses comjnis que pour le port et voiture des deniers en ses mains à Paris pareille sooimejde toooescus avec4 ' ^'^'^ûers pour livre de la recette^aotuelle^ à l'instar des receveurs généraux dest bois» i35 escus un tiers audit greffier et à chacun de ceux qui seroiat commis ez dites qualités de lieutenans particuliers ez dite^ provinces d'un cscu et demi par chacun jour qu'ils vaqueront à faire leurs visidations ', reformations et rétablissemens sur lesdites mines et minières.
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sence reroit nécessaire pour nostre service et le dû de lears charges, nous avons permis et permettons auxdits grand-mattret contrôleur et grcûier, de commettre et subroger en leurs charges personnes capables et solvables aux taxations extraordinaires, que ledit grand- maître verra et jugera en sa loyauté et conscience être raisonnable» leur donner selon les occasions et pour le temps qui s'en ofiriroit.
(17) Et suivant lesditH édits, ordonnances, décl «'^rations et réglcmens, permettons à toutes personnes de quelque état ou condition qu'elles soient , de rechercher et travailler auxdites mines et minières, ou eux associer et prendre associés pour ce faire aux conditions cy-de$su.s, et des coplrats qui leur en seront passés sans quMls puissent, pour ce, être dits déroger à noblesse ni à aucunes dignités et qualités qu'ils aient, en nous prêtant par les essaïeurs et afQnenrs le serment accoutumé entre les mains dudît grand- maître ou l'un de sesdits lieutenans généraux ou particuliers en son. absence , appelé le contrôleur général et greffier, où Tun de leurs commis.
(18) Seront iceux entrepreneurs et gens qui feront la recherche desdites mines, tenus, aussitôt qu'ils eu auront découvert quelques-unes , d^en advertir le grand-maitre , lui rapporter ou envoyer l'essai et oschantillon qui aura été fait, le lieu, province et paroisse où ladite mine sera assise, afin de prendre de lui règlement avant que d'y pouvoir faire travailler.
(19) Et pour prévenir tous abus, ledit contrôleur général ou ses commis tiendront bon et fidèle registre des noms, lieux et pays de la naissance et demeure de chaque personne qu'ils employèrent^ et en quelle qualité et quels gages ou journées , l'arrivée de chacun des ouvriers, les jours et journées qu'ils travailleront, les payemens qui leur seront faits, ce qui sera fait de jour en jour, de semaine en semaine, de mois eu mois, et d'an en an, ensemble tous les marchés , achats et acquisitions qu'ils feront de quelque chose que ce soit pour servir aux mines, et de tout ce qu'ils en tireront, tant af&né que non afQné.
(20) Ne pourront lesdits entrepreneurs et gçns qui feront la recherche desdites mines, vendre ou faire vendre aucuns métaux provenans dcsdiles mines sans la marque dudit grandmaître.
(ai) Et afin que les mines et minières puissent être prises par toutes personnes qui en auront la volonté et avec toutes les assurances requises , nous avons dit et déclaré , disons et déclarons
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qu'ils ne pourront être dépossédés, ni leurs associés^ successeurs, et ayant cause des mÎDes qu*ils travailleront ou feront travailler sans discontinuation, en payant et satisfaisant par eux aux conditions de leui*s contrats et réglemens qui leur auront été baillés par ledit grand-mattre.
(a^) El pour obvier et éviter aux différends qui pourroienl intervenir entre les propriétaires des héritaîges auxquels se trouveront aucunes desdites mines et les étrangers ou autres qui les voudront ouvrir et travailler, nous voulons, et très expressément enjoignons par ces présentes , que les propriétaires qui auront dans leurs terres, héritages et possessions des mines cy-dessus non exceptées 9 et qui les voudront ouvrir, ne le puissent faire sans envoyer, premièrement^ devers ledit grand-mallre prendre règlement de lui.
(23) Permettons auxdits maîtres, entrepreneurs et ouvriers, travailler et faire travailler auxdites mines et minières sans aucune discontinuation à cause des fêtes solemnelles, en gardant les saints dimanches , festes de Pasques, Penthecoste, l'Ascension et les Festes-Dieu, les quatre Notre-Dame, des douze apôtres, des quatre évangelistes, la feste de tous les saints, celle de Noël , et les festes des paroisses où lesdites mmes sont assises ; et défen dons très expressément à tous nos justiciers, prélats, et autres officiers et sujets, de les troubler en travaillant les autres jours et festes, d'autant que s'ils étoienl troublé», cela causeroit trop de perte et de dommages auxdits entrepreneurs et intérêt au public.
(24) Et pour ce que cy-devant lesdites mines ou minières ont été délaissées au moyen des troubles qui ont été donnés aux entrepreneurs et ouvriers d'icelles, nous avons interdit et défendu, interdisons et défendons à tous joges quelconques la congnoissaoce des différends qui interviendront à cause desdites mines, circonstances et dépendances entre quelques personnes CHie ce soit en première instance, et icelles avons de rechef attri> bué et attribuons audit grand-maître et susdit lieutenant général pour les juger définitivement , appelés avec eux des juges en nombre suffisant, suivant Tordonnance , et le substitut de nostre procureur général du siège ou ressort duquel se feront le^^ ouvertures d'icelles mines (|uant le cas y escherr^ ; efr^par appel, nous les avons renvoyés et renvoyons en celle de*nos cours de parlenrieut, au ressort de laquelle seront assises lesdites mines.
(2 5) Enjoignons très expre.'isémcnt à tous nos lieutenans gé-
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néraux^ seigneurs, tant ecclésiastiques ayant fustice que temporels^ de prêter auxditn officiers, entrepreneurs et à leurs comniis et associé^ , tout confort, assistance et telle faveur que requis en seront et que besoin sera, à peine de tous dépens, dommages et îiftéréts des parties intéressées , et faire en leur pouvoir inviola* blement garder et observer le contenu en ces présentes, sans souffrir qu'il y soit contrevenu sur les méines peines et de privation de leurs droits et justice.
(26) £t afin que sous prétexte de ces présentes, ceux qui ont joui desdites mines ne soient travaillés, nous leur avons quitté et remis, quittons et remettons entièrement tout ce qu'ils nous peuvent devoir du passé jusqu*au jour et date de ces dites présentes, pourvu qu*ils ne soient refusans de payer ce qu*ils devront cy-après , et qu'ils viennent prendre règlement et pouvoir dudit grand-mattre 1 ce que nous leur enjoignons très expressément faire, à peine d'être privés du tout desdites mines, suivant ladite déclaration dudit 26 mai i565, et d'être contraints au payement entier de ce qu'ils doivent de notre droit à cause du passé, et d*être châtiez comme usurpateurs de nos droits de souveraineté.
(27) Enjoignons auxdits procureurs généraux et leurs substituts, qui seront sur ce requis de la part desdits officiers, entrer preneurs et leurs commis et députés, de poursuivre et requérir l'entière exécution des présentes ^et payement de notredit droit, ensemble tous nos lîeutenans généraux, gouverneurs de nos provinces, villes, pays, ponts, péages et passages, baillis, sénéschaux, prévôts, consuls, maire et éclievîns, capitouls, jurats et communautés, de prêter auxdits officiers, entrepreneurs, tous conforts , conseil, main-forte et telle faveur que besoin sera requis, en fieront pour l'entière exécution des présentes, et à tous huissiers et sergens, sur peine de suspension de leurs charges et privations, s'il y échet de faire tous ei^ploits requis et nécessaires pour Texécution des mandemens, sentences, jugemens et ordonnances desdit grand -maître et seslieutenans généraux, commis et députés, sans pour ce demander aucunes lettres de placet, visa, ni parealis, dont, et de ce faire, nous l'avons relevé et dispensé , relevons et dispensons, mandons et commandons à tous nos justiciers, officiers et sujets à lui, en ce faisant, obéir.
;Si donnons, etc.
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N* 1 5 1 . — EviT qui défend dt eonstUuer ie$ rerUes A ptus hauii prix qut iç denier seize ( i ).
Paris, \mllet 1601 ; rcg. au pari. le 18 Tévrier. (Vol. VV. r»3ai.— Font. I, yS?^.)
N* i5a. — £dit qui défend i'usa,ge dtê drap$ et toilô$ d*^r «#•
d' argent (i)
P»rîs , juîHet 1601 ; reg. an pari, le 6 aéût. Vol. VV , f« »5i . — Foill. 1 , 996 , Traite de Itt- pol. , 11 v. 3 , fcit. i» , eh. 4* )
N. i53. — Lettbes dt provision de V office d'amiral de Guyenne vacant par ta mort d* Henri , comte de Cotigny , en faveur de Gaspard de Cotigny son frère,
Fontainebleau, 4 octobre 1601 ; reg. au pari, le ai novembre. (Vol. VV ,.
N* 154. "-^ DitcLABàTiON qui soumet les acquéreurs du domaine À supporter ie aoe des charges des biens par eux acquis, en«eore qu'Us en aient été affranchis (3) .
Fontainebleau, la oe^obre 1601; reg. au pari, le 29 naars 1602. (Vol. VV , ^567 Font. lI,4o5.)
N' ir»5. — r Edit sur ie fait de Vartiîierie et sur ies poudres et salpêtres (4). ' ^
Paria, décembre 1601 ; reg. au pari, le xh mai, en Ubl oh. des comptes le 34 juillet , et en la cour des aides le ai août i6oa. ( Vol. VV , f* 38o. — Fool. XV, 845.) •
. Henbt 9 eto. ÂvoDs résolu ei lésolvooH les défenses , ordoD« sance^ «t reiglemeiis qui ensuyveDt, .con/ormémeAt, aux ordon-- Bances cy^rd^vant faites pour le niçsqie ^uîect9 par les rpys ooa
(i.) tJn edlt de Charles IX, juin iSja, révoqué en mars 1674, ayait fixé le taux de nnléi^l à é pour cent. — V. à'cette date la note que nous avons jointe ma titre; et ci-'pprès édit de Louis XIII, mars i654 \ Louî*''XÎV, décembre i/èùh ; Louis XV , mars 1730 » et la loi du S septembre 1 80^ sulr^ïtrAtet».
(a), V. not^ suf les lettues patentes de Françoia X«', mars liivii^ù sçot r^p^ pelés tous les édits sur la matière.
(5) V. redit de i566 sur le domaine, et les lois de Tan VII et de mars i8ao.'
(4) V, ci-devant note sur l'ordonn. de Henii III , de févriéi' 1 582, et ci^prës édit de Lotiis XIII, janvier i634; Louis XVI, 3o et a4 juin «7^'» août 1777et 94 Janvier. 17H; loi» des 5 juin 1793 et 13 fructidor ^n V; et lurrdté da »7> pluviôse an 8. V. aussi la loi du 10 mars 1819, et rordonoance d u 1 1 août même année. — V.lV>réeBn. illégale du a4. juillet 1816, sur la remise forcée des armes de guerre. ^
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prédécesseurs, lesquelles avec les suy vantes , nous voulons estre soigneusement observées.
(i) Ne sera loisible à aucunes personnes de quelque estât, qualité et condition qu'ils soient, de transporter ou faire transporter hors Testendue de nostre royaume , pour quelque cause ou occasion que ce soit, aucuns métaux, cuivres ou autres matières servans à Tartillerie et munitions d*iceUe, de faire ny fondre aucunes pièces d'artillerie, ny boulets des six calibres de France; à sçavoir canon, grande coulevrine, bastarde, moyenne, faucon et fauconneau , ny d*aulre calibre esrranger quel qu*il soit, approchant de )a grosseur desdits six calibres , sans permission de liOus par lettres- patentes scellées de nostre grand scel, qui seront adressées au grand maistre et capitaine général de rartilierie de France, pour sur icellfis^ donner son attache et consentement, et estre icelles contrerooiées par le contrerooleur généra] de rartilierie qui en tiendra registre , afin d'y avoir recours quand besoin sera, révoquant à cette fin toutes lettres, permissions et concessions qui pourraient cy-devant avoir esté obtenues de nous ou des roys nos prédécesseurs sur ce sujet. Et où aucuns de nos subjects se trouveroient avoir en leurs maisons, villes ou cbasteaux desdites pièces et boulets des calibres cy* dessus spécifiez, pouldres, cordages, affûts, ferremens, métaux, ou autres ustancilles dépendons du fait d'artillerie, voulons que dans deux mois ils en représentent Testât et inventaire audit grand maistre, et prennent de nous nouvelles permissions par nos lettres-patentes et attache d'icelui grand maistre, de pouvoir avoir et garder lesdites pièces de fontes et munitions en leurs maisons et places; et à faute d'y satisfaire, demeureront à nous acquises et confisquées, pour estre lesdites pièces, m.atières et susdites munitions conduites et faites porter en nostre arsenal et magazin le plus proche de leursdites maisons , pt par eux délivrées es nia jus des commissaires de nostre arlillerie aya^ns charge dudit arcenal , qui en advertiront soigneusement/ ledit grand maistre. -Et «ce, sur peine aux contrevenans de punftjbn corporelle (i)., ^ . . . • ' ' '
(4) Défendons en outre très- expressément à tous commissaires ayans'char^ de fournir nos- magazîns , de fairetiDy composer aaoUueis pouldres ailleurs qu'en nfosdits arsenaux et magaûns r
(i) Le deuxième et troisième article sont sans intérêt.
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sur peînede confiscation desdites poudres et d^aniende arbitraire.
(5) Défendons pareillement à tous salpestrierê et toutes autres personnes , de quelque estât» qualité et condition qu'ils soient , de faire uy composer poudres à canon en aucunes villes, chasteaux , maisons publiques et privées , villages, bourgs et bourgadesy ny en quelque autre lieu que ce soit, ny dresser moulins et autres engins à battre icelles pouldres, fors ausdits commissaires et pouldriers qui sont on seront establis en nosdifs arcenaux et magaziiis par commission dudit grand mai^tre de l'artillerie, controoUées comme dict est, et ce sur peine de la vie , suivant les anciennes ordonnances , confiscation desdits moulins, engins, pillons, mortiers, chaudières et autres ustan* ciles qui seront trouvez ailleurs qu'en nodits magasins, et iceux • prins et emportezet enlevez, eslre faict Vente d*iceux par lelsdits officiers de nostre artillerie, au plus offrant et dernier enchéris^ seur, en présence de nostre procureur dudit lieu, où se fera ladite vente , et les deniers qui en proviendront, affectez moitié pour la réparation de nos arsenaux, et Tautre moitié au dénon* ciateur.
(6) £t en outre voulons que les contrevenansausdites défenses soient condamnez en cinquante livres d'amende pour chacune livre de pouidre qui se trouvera estre faicte par personnes nonayans pouvoir de nous et dudit grand maistre de l'artillerie de France , et ailleurs qu'en nosdits magazins. £t afin que lesdils reiglemens soient mieux observez, et qu'il ne s'y commette plus aucan abus, défendons très-expressément, sur peine de confiscation de corps et de biens, à toutes personnes, de quelque estât, qualité ou condition qu'ils soient, transporter ny vendre en gros ou détail , aucuns salpestres en nostre royaume et hors d'iceluy, ny iceux retenir et réceler en quelque sorte que ce soit* Voulons qu'ils soient contraints à faire et souffrir l'ouverture de tous lieux où seront récelez lesdlts salpestres par toutes voyes acooustumc^es de justice, réaiunent et de faict, mesnies par emprisonnement de leurs personnes, en cas de désobéissance, nonobstant oppositions ou appellations quelconques, et sans préJLdice d'iceiles, pour lesquelles ne voulons estre d»fféré.
(7) Défetidons en outre à toutes j>ersonnes, tant nos subjects qu'estrangers , d'aniener ny faire eutrer en nostre royaume , aucunes pouldres à canon, ny icelles vendre ny débiter en gros on en détail , sur peine de coiifiscation desdiles pouldres et d'amende arbitraire.
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(8) Et afin d*év{ter à rinc^^iumQdité que telles défenses pourrofeiit apporter à nos ^uhjects qui peuvent savoir besoin de pouldres pour leur usage , soit pour leur exercice ordinaire ou pour la munilion ou commodité de leurs maisons , navires ou vais* seaux, et mesme quUcclle pouldre leur soit vendue à beaucoup meilleur prix qu*elle n'était par le passé. Voulons que » dans chacune de nos provinces, il soit estably trois lieux , outre nostre arcenal ordinaire, auxquels, en certains jours de la semaine» il soit en toute liberté vendu et débité pouldres à canon à tous ceux qui en voudront achepter, et ce , par les commissaires de nos salpestres, ou autres par eux commis, à raison de quatorze sols la livre d'amorce , douze sols la menue grenée et dix soU la grosse grenée, du iilfre porté par nos ordonnances; lesquels lieux et jours cy-dessus seront establis et reiglez par ledict grand maistre, selon qu'il jugera estre le plus à propos pour la com« modité de nosdits subjeots, de laquelle vente et distribution qui sera ainsi faite à nostre pouj^lej voulons qu*il soit tenu bon registre par chacun des commissaires et pouldriers de nosdicts magazins et arcenaux, pour estre iceluy représenté à nostredict grand maistre p toutes ibit et quantes que besoin sera. Défendons de rechef à toutes autres personnes, de quelque qualité et conditions qu'ils soient, d'en vendre ny faire exposer en vente, en gros ou en détail, sur peine aux contrevenans de confiscatioo. de corps et de biens. Donné, etc.
N* i56, — Edit «ur ie$ duets (i).
Blois, «vril i6oa; reg. au pari, le 7 janvier (a). Vol. VV, f> 4'0* — Font. I ,.
N* 157. — LmtKHs de confirmation des ordonnancée reiatives à ia vente du poiêton (5) de mer à Paris,
Paria, août 160a; reg. au pari, le 3o. (Vol. VV, ^ 436.)
(1) V. ci-apr^ édit de juin 1609 et la note.
(a) L'enregistrement contenaîl la clause suivante : • Sans que le conoélable , maréchaux de France et gouverneurs des provinces puissent prendre cognoissauce des crimes, délits et voyes de fait, non concernant ce qui est estimé point d'honneur entre les seigneurs, gentilshommes et autres faisant prufcssion des armes. •
(3) y. édit de janvier i583 et la note.
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N„ i58- — Edit tfui^év^qué ta création de relais de poêie éta- Mis par un édit (i) procèdent, et, qui incorpore ces relais aux offices de maîtres de poste,
Paris, août 160a; reg. au pari, le 3i fuillct i6o5. (Font. IV , 869.)
Henrt, etc. Lorsque par nostre édictdu mois de mars 1697 y nous ordonasmes Testablissement des chevaux de relaUen taotes les villes^ bourgs, et bourgades de nosti:e royaume, les raisons» plus fortes qui nous firent prendre cette résolution , furent fon-* dées sur Tespérance certaine qui nous fut donnée du bien et soulagement que cest establissement apporteroît à nossubjects, tant marchands, laboureurs, qu'autres particuliers, et que nostre service n'en recevroil aucun pré)udice : et bien que tels prétextes fussent spécieux en apparence , les eifeots en ont néantmoins réussy selon nostre intention , et comme nous Testions promis; ce que les événemens nous ont assez fait cognoîstre parles désordres qui s'en sont ensuyvis, tant en la ruine de nos postes, qui demeuroient à ceste occasion desmonstées, le port de nosdespesches et pacquets de lettres retardé, et qui pis esi la cognoissance de ce qui alloit et venoît par nostre royaume , de la part des estrangers, nous a esté par ce moyen du tout osté.
(1) Car au lieu de prendre la voye ordinaire de nos postes où rien ne peut passer qui ne vienne à nostre cognoissance , et des principaux officiers de notre couronne « et gouverneurs de nos' provinces , ils se sont servis desdits chevaux de relays pour le passage de leurs courriers, qu*ils ont par oe moyen destournez des grands chemins , s'en servans à courre , contre les défenses mesmes portées par uostredit édicté au grand, préjudice de nostre service, et du bien de nos affaires* et à la ruine de nos postes.
(2) A quoy voulant pourvoir et empescher que lesdits abus ne se continuent à Tadvenir : sçavoir faisons, que nous ayans mis ceste affaire en délibération en nostre conseil : del'avis^d'iceluy, et de nostre certaine science, plaine puissance et authorité royale,
(3) Avons par cestuy nostre édict perpétuel et irrévocable esteint, supprimé et aboly , esteignons, supprimons et aboilisons lesdits relays, ensemble les offices , tant des controoleurs géné- Tixux qu'autres qui ont esté créez par nostredit édict du mois de
(1) V, ma» 1597, el la note.
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mars i597, lequel nous avons à ceteffeot révoqué et ré voquons^ tant en ce qui est exécuté que ce qui reste à exécuter.
(4) Et afin que nos subjects qui ne peuvent aller en poste ne demeurent privez du moyen quMls avaient d'aller à journées sur lesdits chevaux de relays^ voulant pourvoir à leur soulage* ment 9 autant que le bien de nos affaires le pourra perorrettre» après avoir mis en considération combien fidèlement et utilement nos prédécessurs rois et nous avons esté servis des maistrès des postes de notre royaume.
(5) Et afin de leur donner moyen et occasion de continuer de bien en mieux à Tadvenir, avons aussi par notredil édict uny et incorporé^ unissons et Incorporons aux charges desdits maistres des postes les susdits chevaux de relays, pour esire doresnavant par eux fournis à tous ceux de nos subjetcts qui voudront aller à moictié poste, en payant par eux pour chacun cheval demy poste seulement, sans que ceux qui se serviront desdîts chevaux les puissent mener qu^au pas et au trot, comme il leur étoit permis par nostredict édict de rétablissement desdifs relays , sur les peines y contenues.
(G) £t afin que tous nos subjets, tant des traverses qu*autres, se puissent ressentir de la commodité de nostredict édicté nous ovons ordonné et enjoinct au controolleur général de nos postes d'establir des postes sur les chemins des traverses où lesdits postes ne sontencoresestablis. Voulans que les maistres qui seront par luy ainsi establis ausdites postes , jouissent des mesmes privilèges et franchises que ceux par nous accordez aux maistres des chevaux desdits relais , par nostre édict de 97. £t afin que lesdits chevaux de postes Koient conservez et que TinteotioD qu*avons de servir et soulager le public ne noit point dîverlie par la prinse ou ravage d*îceux , nous voulons lesdicts chevaux quelque part qu*îls soient establis estre advouez de nous.
(7) Défendons à tontes personnes^ soient gens guerre ou autres de quelque qualité qu^ils soient, de les prendre ou enlever contré la volonté desdits maistres des postes souz quelque prétexte que ce soit à peine de cent escus : déclarant quant à présent comme pour lors que ceux qui les^urnnt emmenez contre la volonté desdits maistres des postes, ou s'en trouveront saisis, seront puniz rigoureusement comme infracteurs de nos ordonnances.
(8) Enjoignons très-expressément aux prevostsdes mareschaux, baillis, seneschaux, leurs lieulenans et autres nos officiers qu'il-
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appartiendra, se saisir de tous ceux qui se trouveront les avoir prins et retenus en leur puissance contre la volonté desdits maistres des postes , et les faire punir comme voleurs et guetteurs d<3 chemins; comme encores ordonnons aux' capitaines et membre* des compagnies de nos gens de guerre, d'*empescher la prinse desdits chevaux par ceux qui seront souz leurs charges, à peine de respondre en leurs propres et privez nom<^ des despens, dommages et inlérests desdits maistres des postes, et leur faire payer la juste valeur desdits chevaux.
(9) Et pour donner plus de moyen ausdits maistres des postes de tenir leurs escuries garnies du nombre de chevaux qui leur sera ordonné, déiendons à tous non huissiers, sergens et autres quels qu'ils soient, de prendre par exécution lesdits chevaux, soitpo^Yr debtes particulières desdits maistres des postes pour nos deniers et afTdires, on pour cottes imposées pour Tentretenement de nusdits gens de guerre à Tiiistar de ce qui a esté ordonné pour les chevaux de postes et bestial servant au labourage, ainsi qu^il est porté parnoslre édil de i^ijy en faveur desmai>tres desdits relqys.
(10) Voulons aussi et nous plaist pour la commodité publique qu'il soit par nostredit controolleur général des postes establyen chacune des villes principales de nostredit royaume qu'il jugera à propos, un ou plusieurs bureaux où il sera baillé et fouroy des chevaux à louages pour aller à journées, bailleront aussi lesdits maistres des postes des chevaux à louage à nos subjects qui iront aux traverses pour une ou plusieurs journées, selon qu'ils en auront besoin.
(11) Ayant aussi reconnu que la licence qu'un chacun prenoit, l'un de louer un cheval, l'autre deux ou trois, rendoit plusieurs denossucfects fainéans, mesmes les abus qui s'y commettent, et que les eslrangers s'en servent ordinairement. Pour empescher que lesdits abus ne continuent, défendons très expressément à toutes personnes de qualité et condition qu'ils soient de tenir des chevaux à louage sans l'exprès congé et permission dudit controoleur général de nos postes, sur peine de 20 escus d'amende et de confiscation desdits chevaux applicables ausdits maistreiï des postes, à qui le fait touchera, et l'autre moictié aux dénonciateurs, comme il est porté par nostredit édict de 1597.
Si donnons ^ etc.
N* iSg. — ËDit portant qu*ii sera levé un sou sur chaque mi'not de sei vendu dans les greniers et chaxnhrcs à sei, pour ie paiennent des gages des plus anciens secrétaires du roi,
Paris , septembre i6oa ; reg. ea la cb. des compt. te a5 du même moii, et eo la cour des aides le aS octobre, ( Hist. de la cbaocel. , î , 269.)
^o x6o — Edit sur tes monnaies^ avec ie tahieau du nom . du ^oids et de la figure de toutes les inannaies ayant cours (1).
Monceaux , septembre 160a; reg. au ^arl. le 16, en la ch. des compt. le 19, et en la eour des monn. le 20. (Vol. VV, P> 456.— Pont. II , a27.)
Henry, par la grâce de Dieu , roy de France et de Navarre, Daulphin de Viennois , comte de Yalentinoîs , Dioys , comte dé Provence, Forcalquier et terres adjacentes, à tous présens et advenir salut : Aussitost que par Tassi-stance et bonté infinie de Dieu , nous ensmes estably la paix et le repos en ce royaume, et banny d^iceluy toutes sortes de guerres et séditions, nostre principal soin et sollicitude fut de repurger le plus qu^il nous seroit possible les abus et désordres que la licence des guerres avoit tolérées et faict glisser dans Tesprll de nos subjects, et d'apporter les remèdes nécessaires et convenables, tant pour les maux qui étoient présens, que pour ceux que la prudence humaine prévoyoit devoir arriver. Entre lesquels nous n'en avons nul tant appréîjcndé que celui qui proviendroit de la rareté et pénurie d'or et d'argent, tant à cause de l'extrême diminution du trafic et commerce que du grand transport qui se faisoitde>n os meilleures monnoyes es provinces estrangères, ce qu'ayant plusieurs fois considéré , et eu Tadvîs de nostre conseil et cours des monlioyes ; nous aurions practiqué tous les expédiens que l'on auroit représentez et estimez utiles pour prévenir un tel inconvénient tant redouté, soit en défendant l'entrée des rnanufactures es^ tràngères, fîivorîsant celle des marchandises crues, soit en deschargeant, tant que la nécessité de nos affairés l'a pu permetlie,
(i) V. ordonn. de Philippe ïll, 1273; de François l*^"", 5 mars i53a, 1.^ juilet i536, ag mars i55-, 39 novembre i538, 11 heptembrc et 19 mars i54o , â5|uin i54a, a5 juillet et 30 septembre i543, i5 atril i^45;de Henri II, août et septembre i54H, 29 juillet, i4 et a3 janvier i549)^a foin i5So% ag janTkr i55i , aa janvier 1 55a, juillet i553, 3 mars i554, août et scptembre.iSS^. ftiin i556; de François II, août i56o;de Charles IX, 17 août i56i, 27 juin i.S64« 1 5 juin i566, 21 août 1571 ; de Henri I£I, aa septembre 1574, mai et septembre 1577, juillet i58i , a3 septembre, i3 octobre et 10 novembre 1S86, et ciaprès i5 février 1609.
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5 flolft 4 deniers. Considérant ausR? qo^il est besoing de faciliter les denrées et marchandises qui se débitent en eestuy nostre royaume : afin de convier par la vilité de leur prix toutes sortes de personnes d'en venir achepter , soit en renouvellant les anciennes ordonnances sur le faict des transports d*or et d'argent, et y en adjoùstant encores de plus rigoureuses , soit en défendant l'exposition^ de toutes monnoyes estrangëres, et réduisant le prix des nostres à une ju^te proportion , suyvant l'édit de* 1577 9 comme il a esté faict par nos lettres de déclaration du a4 may 1601, vérifiées en nostredicte cour des monnoyes, seule en ce royaume instituée pour la direction de ce faict. Pour laquelle faire exécuter, nous avons employé toutes sortes de moyens, jusque» à envoyer aucuns des principaux de uostredite cour des monnoyes en diverses provinces où le mal estoit plus enraciné. Mais ayant recogneu par expérience que tous ces^ moyens estoient rendus inutiles tant pour la disposition tinîverselle des esprits des peuples de nostredit royaume, que parla coufusion , en quoy noz voisins ont réduit leurs monnoyes, à Tabus desquels: nous sommes comme contraincts de nous accommoder, telleu^ent que le commerce se réduisoit en nostredit royaume au seul billonnemeot et permutation de nos monnoyes' fortes e.t fines, à celles de nos voisins foibles et empirées^ De quôy' recevant un extrême despLatsir, et afin de travailler aux ex tré^ mes remèdes],, nous aurions cy devant despesché à toutes nos cours souveraines et communautez des principales villes de nos* tre royaume, afin d'avoir sur ce leur avis et conseil, lequel ayant receu, et par la lecture dlceluy recogneu leur opinion et désir esire tout contraire aux raosèdes cy-devant discourus, que nous avons tascbë de practiquer. Enfin nons aurions résolu pour la dernière fois, assembler ce, qui se trouveroit près dé nous , dès princes et seigneurs de nostre conseil , officiers de lies cours souveraines , prévost des -marchans et autres notables' bourgeois de nostre bonne ville de Paris « comme il a. esté faict ea cas semblable par nos prédécesseurs, en laquelle assemblée ayans esté* les. choses cy dessus desdui tes, et autres à ce piîopbs Ûen au: long représentées : mesmement les advis des autres provinces ayans esté. letiis-, et en ioelle recogneu par un chacun que ie mal estoit trop 9v¥ant enraciné. en Tesprit des hommes , et qu'il estoit quasi impossible d'ester tout d'un coup ce qui est passé de si longue main eu usage et coutume : afin d'obvier( au désordre qui va croissant de l'our en jour, et empescher quh toiAllefnOiaS'Ce mal n'^Uast en augmentant.
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S^ayoîr faisons que nons ^ de Tadvîs de nostre conseîi ; et de nostre pleine puissance et authorité royale, delphinale et provençale, pour le bien et utilité de nous et de nosdits subjects, avons par cestny nostre présent édielr» dit, déclaré, statué et ordonné y disons , déclarons , statuons et ordonnons :
(i) Que doresenavant, à cooimeocer du jour de la publication des présentes» les espèces cy-après dédai^ées n^iuront cours, et ne seront exposées par tout nostre royaume» payH, lerres et seigneuries de nostre obéissance » à plus haut prit qu'il est cy-après spécifié; à scavoir Tescu d*or sol, du poids de deux deniers i5 grains tresbuchants pour 65 sols« Le demy esou pesant i denier 7 grains et demy pour 3a sols 6 deniers. L'escu couronné du poids de 2 deniers 14 grains, pour 64 sots. Le vieil escu do poids de 5 deniers tresbucbant , pour 78 sols. Le double ducat Henry du poids de 5 deniers 17 grains tresbochant, pour 7 livres. Le deoii du poids de 2 deniers 20 grains et demy, pour 3 livres
10 sols. Le vieil double ducat d*£spagne à deux testes du poids de 5 deniers 10 grains tresbucbant , pour 6 livres quinze sols. Le vieil ducat simple d'Espagne du poids dé 2 denîeis 17 grains, pour 3 livres 7 sols 6 deniers. Le double ducat de Portugal, appelé niillerets, du poids de 6 deniers tresbucbant, poiir 6 livres 18 sols; et le simple, pesant 3 deniers tresbucbant , pour 3 livres 9 sols. Le double pistolet d'Espagne du poids de 5 deniers 6 grains tresbucbant , pour 6 livres 6 sols. L'escu simple d'Espagne, dit pistolet, du poids de 2 deniers vÇ grains, tresbucbant pour 65 sois. La pièce cy-devant appelée quart d'e&cu, tant de France que de Navarre, du poids de 7 deniers 18 grains tresbucbant , pour 16 sols. La demie du poids de 3 deniers 12 grains pour 8 sols. Le franc d'argent du poids de
11 deniers 1 grain tresbucbant, pour 21 sols 4 deniers. Le demy l'rauc du poids, de 5 deniers 12 grains et demy, pour 10 sols 8 deniers. Le quart de franc du poids de 2 deniers 18 grains, pour 5. sols ^.àeiïièrs. Le teston , tant de France que de Navarre, du poids de 7 deniers 10 grains tresbucbant, pour i5 sôU 6 deniers., Le denay leston du poids de 5 > deniers 17 graiiis, pour 7 sols 9 deniers. La pièce de quatre réalies d'Espagne , du poi Js de 10 deniers 16 grains tresbuchaiat , pour 21 sols 4 deniers. La double réaile du poids de 5 deniers 8 grains, pour 10 sols 8 deniers. La simple réalle du poids de 2 deniers 16 grains , pour 5 sols 4 deniers. Et la demie du poids de 1 denier 8 grains , pour 2. sols 8 deniers. Et en ce faisant vaudra le marc d'or fin 240 livres 10 sols, et le maro d'argent de roy de haute loy, to livres
DE BBLLIÈVBB, CHANCBLIBR. — SEPTEMBHB l6oi. ^7?
le commerce avec les estrangers, trafift^uant en cestay no8tre royaume $ et s'accommoder de leura espèce» » rendre nostre peuple abondant en or et argent. Noos f par bonne et meure délibération de nostre conseil :
(a) Avops donné cours et mise aux espèces estrangèrescy- après déclarées 9 qui seront prises et exposées entre nosdttssnbjects, pour le prix contenu en la présente ordonnance, indifféremment comme celles fabriquées à nos coings et armes , en achat de denrées, marchaiidtses, maisons et héritages et en toute autre négociation; à sçavoir, le double ducat à deux testes de la non* velle fabricatiod , du poids de 5 deniers lo grains, pour 6 livres lo sols. Le simple ducat à deux testes, aussi de la nouvelle fabrication, du poids de a deniers 17 graine, pour 5 livres 5 sols. Double ducat Albertus à deux testes du poids de 5 deniers 10 grains, pour 6 livres la sols. Albertus de Flandres, du poids de a deniers 6 grains, pour 4^ sols. Double Albertus de Flandres du poids de 4 deniers pour 4 livres la sois. Angelot d'Angleterre pesant 4 deniers pour cinq livres. Noble à la roze du poids de 6 deniers tresbuchant, pour sept livres 10 soh. Noble Henry du poids de 5 deniers 10 grains, pour 6 livres 1 5 sols. Le chelin d'Angleterre, pesant 4 deniers 16 grain» , pour 9 ^Is et 6 deniers. Philippes dalles de Flandres, du poids de i once i gros , pour 47 sols, 6 deniers. La demye du poids de demye once demy gros pour a5 sols 9 deniers. Le quint de dalle pesant 5 deniers 10 grains tresbuchant pour Q sols 6 deniers. Le florin de Flandres à deux testes , de la nouvelle fabrication , du poids de 10 deniers i5 grains, pour 18 sols. Le demy du poids de 6 deniers itrgrains, pour 9 sols. Le teston de Lorraine du poids de 7 deniers 10 grains, pour 12 sols. Le teston de Dombes, du poids de 7 deniers 10 grains tresbuchant, pour 1 5 sols 6 deniers. Le ducakon de Florence, Parme, Venise, Milan, Savoye, Alantoue, Gennes, Lucques, du poids de 1 once 1 denier pour 5a sols. Dalles de la Franche- Comté du poids de a3 deniers pour 44 ^^^^'
(5) Toutes autres espèces d'or ou d'argent, non contenues en la présente ordonnance demeureront décriées de tout cours et mise, comme pareillement tout billon estranger, de quelque fabrication qu'il soit. Et deffences à toutes personnes de prendre, recevoir, exposer ou mettre en cours et usage, autres espèces que celles susmentionnées, les surhausser de prix ou billonner, I à peine de aoo liv. d'amende pour la première fois, outre la { confiscation des espèces : et pour la deuxième , de 400 liv. d'a-« i5. iS
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tnende, et bannissement à temps de nos tredit royaume, pays, lerres et seigneqties: et où ib seroienl trouvez récidiver oulre lesdites amendes et bannissement, seront punis corporel kment selon Texigence des cas : le tiers de Pamende et confiscation ap* piicable au dénonciateur , par le moyen duquel la contravention à ce 4ue. dessus sera avérée, le tout par provision, et jusquesà ce que par nous autrement eaalt esté ordonné.
(4) Et quant aux douzains fabriquez en nos monnoyes, à nos coings et armes, auront cours pour douze deniers, comme il est
.uccouslumé.
(5) £t parce que les transports de nos monnoyes et matières ^'or et d'argent hors nostre royaume par les billonneurs , préjadicient grandement au bien public d'iceluy : nous, conformément aux anciennes ordonnances, avons de rechef interdit et défendu, interdisons et défendons le transport de toutes monnoyes et matières d'or, d'argent et billon, hors nostredit royaume, «ur f>einé de la vie, et de confiscation de toutes autres marchan- <lises qui se trouveront ensemblement emballées : mesmes des charrois et chevaux qui les porteront , à qui que ce soit qu'ils puissent appartenir, et à nos lieutenans généraux des provinces, capitaines de ftosyilles frontières, ports et havres, et tous autres, de donner pour cet efiact aucun congé ou permission , pour quelque cause que ce soit, quelque requeste qui leur en soit faicte par marchands ou autres de quelque qualité qu'ils soyent. Noui 'estant spécialement réservée Tauthorité de donner seul lesdits passe-ports et permissions, quand le cas y escherra, et non à. autres , sur peine de crime de lèze-majesté.
(6) Voulons aussi et nous plaist, que le compte à escus porté ^ par Fordonnance de 15^7, Jugé utile audit temps, pour arrester
le cours excessif de toutes sortes d'espèces, ayant depuis par l'expérience esté recognu grandement préjudiciable , voire se peut dire Tune des causes de la despence et superfluité qui se remarque à présent en tous estats, et de renchérissement de toutes choses, n'aura plus de lieu d'orésnavant , à commencer du jour de la publication de la présente ordonnance, et l'avons pour plusieurs bonnes et justes considérations interdict et défendu , interdisons et défendons, sans que par cy-après en tous actes, contracts et négotiations d'entre nosdits sub jets et estrangers , il soit plus fait aucune mention dudit compte à escus. Au lieu duquel nous avons remis et remettons en usage oeluy de la livre : voolans désormais que tous contracts, promesses , obligations , marchezi
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tant verbaux que par escrît, prests, actes de justice, redditions dç comptes, et tous autres actes, quels qu'ils puissent estre^ soient conceus, faits et dressez audit compte à livre : défendans à tous notaires et tabellions d'en recevoir autrement, à peine de nullité. Et néantmoins les déposts et consignations seront rendues en mesmes espèces.
(7) Et afin de pourvoir aux différends qui pourroient intervenir entre nosdits subjects à cause des contracts qui ont esté faits et conceus audit compte à escus , nous voulons et ordonnons que les paycmens qui seront à faire desdites sommes conceuês esdits escus, deuës pour quelque cause ou occasion que ce soit, sô pourront acquitter es espèces mentionnées par ce présent édict , selon lé prix et cours qui leur est donné par iceluy, eu sorte que qui devoit trèze escus.» se pourra acquitter en baillant douze escus d*or sol , ou bien quarante*huict pièces cy-devant appeilées quarts d'escu, et douze sols, ou trente-neuf livres de monnoye (sans qu'il soit tenu de recevoir plus que le tiers en douzains) t et qui devoit 100 escus, s^acquittera en payant gi escus ao sols en espèces d^scus, ou 3o^ livres es espèces contenues par le présent édict , et au prix qu'il est porté par iceluy.
Si donnons, etc.
Enregistrement de ia cour des monnaies , ao septembre 1602. t
Enregistré à la charge que les doubles et petits deniers de cuivre fin auront cours comme auparavant, suivant la déclaration du roy, du 3o mars iSgO. Et quant au cours donné aux espèces étrangères , pourveu qu'elles soient du poids et tiltre qu*eUes sont de présent. Et à ceste fin en sera fait essay de trois en trois mois , et s'il est trouvé qu^elles soient diminuées en poids et loy, ou surhaussées de prix par commun cours par- dessus celuy porté par la présente ordonnance, seront lesdites espèces descriées de tout cours et mise : à la charge aussi, quant aux réalies d'Espagne , que celles marquées M. et F. n'auront aucun cours, pour n'estre de Taloy et tiltre des autres. Et outre seront lesdites lettres d'édict publiées à son de trompe et cry public par les carrefours de ceste ville et fauxbourgs de Paris^ et autres de ce royaume, à ce qu'au-* cun n'en puisse prétendre cause d'ignorance : et copies d'iceluy coUationnées par le greffier, envoyées a»x baillifs, sénéchaux et Juges royaux de ce royaume , ausquels ladite cour enjoint faire faire semblable publication, incontinent après la réception , tenir
]:i maîD et veiller soigneuftement à Tobservation et exécution, suivant le vouloir et intention dudit seigneur. Fait en la eour, etc.
N* 161. — Déclaration qui proroge pendant cinq années le privilège accordé aux ecclésiastiques pour le rachat dû leurs biens (1).
Paris, 4 novembre 160a; reg. au pari, le i3 décembre. (Vol. XX,f<»5. — Mém. duclei|;é, IV, 3Sa.)
N* i6a. — DÉCLARATION qui supprime Vimpôt dit pancarte , et augmente le droit d'entrée sur te vin à Paris (a).
Foutaioebleau, 10 ooTembre 160a; reg. eo la cour des aides le aj. (Font. IV,
Hemrt, etc. Encore que nous ayons assez fait cognoîstre quel est nostre désir et afTeclion au soulagement de nés subjects, tant par la diminution de quatorze cents mille écus que nous avons faite dessus la crue extraordinaire de nos tailles depuis trois ans, qae par le retranchement et modération de plusieurs subsides et impositions; néantmoins voyant de plus en plus combien nostre peuple a esté appauvry et ruyné par les calamitez et misères passées^ et combien il a encore besoin que nous estendions et continuions en son endroit la même bonté et libéralité , recognoissant qu*il n'y a charge qofi lui soit plus insupportable et odieux que Timposition du sol pour livre, nommée en plusieurs lieux pancarte 9 quoi qu'elle ait été estimée de tous les subsides le plus juste et équitable , et le plus à la décharge des pauvres et nécessiteux ; et que par l'assemblée des trois ordres de notre royaume tenu^ Rouen, il nous ait esté accordé, pour subvenir aux grandes dépenses à quoy nouz étions adstraints pour la cpnservation de nostre état, néantmoins désirant comme un bon père et un bon roy nous accommoder au désir général de nos peuples 9 nous aurions toujours d'année en année faict desseing de les descharger de cette sorte d'imposition , et auroit esté retardé à cause des divers remuemens dont cet estât étoit menacé par la mauvaise volonté d'aucuns , ce qui nous empeschoit de
(1) V. k sa date l'édit de Henri IIÎ, février i586.
(a) V. note sur l'édit de mars iSgy^ et l'assemblée de Rouen » novembre
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pouvoir dimiouer nos dépenses; et quoyque toutes choses nesiîent encore en tel estât quUl seroit à désirer, néantmoins préférant à tous autres advantages le soulagement et contentement de nos subjects, nous nous sommes à celte fois résolu d'estaindre et abolir cette imposition du sol pour livre , à commencer au premier îourdo janvier prochain. Mais d'autant qu*il nous a été impossible de dresser notre estât généraljde L'année i6o3, sans faire un nouveau fonds pour remplacer celui qui nous venoit dudit sol pour livre, nous avons, par Tadvis de nostre conseil, délibéré d'y procéder en la^ forme qui suit : à sçavoir de nous servir des 45o,oop livres dont nos fermes des gabelles de France ont esté augmentées, rejeter pareille somme de 4^^9000 livres sur la crue extraordinaire des tailles, en enlever 400,000 livres sur les villes et bourgs francs des tailles ou abonnez par forme de subvention ou imposition sur aucunes marchandises, ainsi ^ue chacune ville advisera et Jugera lui estre plus commode, estimant qu'ils auront bisau* coup plus agréable de payer ces modérées sommes par les formes ey-dessus, que de voir cootinuer ladite imposition du sol pour livre.
(1) A ces causes, sçavoir faisons que, nous avons icelle imposai** tionesteinte et abolie, esteignons et abolissons par ces présentes, à commencer au premier jour ,de janvier prochain, comme dit est ; à condition toutefois que les remplacemens et choses cy-des- Sfis spécifiées seront exécutées selon leur forme et teneur, et que ce qui nous est deub de resté dlcelle imposition , tant de l'année présente que des précédentes, nous. sera payé actuellement et entièrement dans le premier jour de janvier prochain, comme chose dont la dépense est déjà faite. ^
(a) Et d'autant que pour le remplacement de ce qui touche la ville de Paris, il a esté trouvé qu'il n'y avoit sorte de marchandise qui le peut mieux porter que l'imposition qui seroit mise sur le vin, nous, de l'advis aussi de nostre conseil et de nostre certaine science, plaine puissance etauctorité royale, avons dit, ordonné et statué, disons, ordonnons et statuons, voulons et nous plais(^ que d'oresnavant et durant les deux années prochaines seulement, à commencer du premier jour de j^anvier prochain, il sera prins et levé trente sols sur chaque muid de vin entrant à Paris « par les mêmes formes et en la même manière que les vingt sols se levaient cy devant, pour être iceux baillez à fertne ou tenus en receptc duraot lesdites deu]( années, ainsi que nous adviseroAS pour le mieux.
Si donnons, etc.
No i()3. — Mandement pour Vétahlissen%tnt d^un ptani detnû^ riers et V entretien des vers à 8oie{\).
Paris, 7 décembre i€oa. (Font. I, 1049.)
Henbt, etc. Comme par nos lettres-patentes du i5 avril 1601^ et autres subséquentes données en conséquence d'icelles^ nous avons commis et député plusieurs nos officiers des cours souveraines, et autres notables personnages, pour vacquer au restablissement du commerce et manufacture en ce royaume : et sur leur advis par autres nos patentes du 21 juillet dernier, nous leur avons donné plaîn pouvoir de contracter pour nous, et en nostre nom , sur les articles et mémoires à nous présentez „ pour establîr en cedit royaume le plant des meuricrs, et Tart de faire la soye, avec les entrepreneurs dudit establissement : afin d'empesclier par ce moyen le transport qui se faict de trois et quatre millions d'or, piar chacun an es pays estrangers, pour l'achat desdites soyes, et donner commodité à nos sujets de s'employer et enrichir en une si précieuse manufacture : et après avoir veu les expériences de ceste entreprise , et par icelles recogoeu la facilité et rutilîté qui en proviendroit à nosdits sujets : veu aussi le oontraot sur ce faict par lesdits commissaires avec lesdits entrepreneurs, eussions iceluy confirmé et ratifié, tant par arrest de nostre conseil , du 1 4 octobre dernier, que par lettres-patentes de ratification du a4 ensuivant , et promis faire expédier pour Teffect et exécution d'iceluy, tous mandemens et lettres nécessaires ;
(1) A ces causes, vous mandons, ordonnons et très expressémeot enjoignons que incontinent après la réception des présentes , et que lesdits entrepreneurs, ou leurs commis, voqs auront monstre et communiqué ledit contract , ou Textraiot d'iceluy deuêment collatîonné , vous ayez à faire département le plus esgallement que faire se pourra ( appelle avec vous le greffier de vostredite eslection, ou Tun de ses commis) sur toutes les paroisses d'îcelles, excepté celles où vous fugerez ledit plant ne se pouvoir utilement establîr, soit pour la stérilité ou autres répugnances du lieu, pénurie d'habitans ou autrement, tant de la quantité du plant de meuriers blancs, de deux à trois ans, propres à transplanter, que de la graine desdits meuriers, pour servir à faire pépinière.
(i) V. ci-dcTaot édîtde Henri II, avril i554, et ci-après déclaration da 16 •eptemtire i6o5.
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que lesdits entrepreneurs sont tenas de fournir et livrer en vostredite eslectioQ : suivant ledit oontract, et l*edtat qui en a estéfaict par lesdits commissaires, cy-attaohé sooz nostre contrescel : mandant par vous aux habîtans et prooutedrs^ scindîcs out fabriciers desdites paroisses, qu'ils ayent dans la quinzaine, pour toutes préfixions et délais, après la publication ou sîgnificallon de vosdits mandemens, à peine de 5o liv. d'amende, a apporter ou envoyer pardevers le greffier de vostredite esiection, un brief estât ou déclaration , certifiée du curé , vicaire , greffier, ou ta-* bellion , de la quantité de raeuriers blancs ou noirs qui (te trouveront de présent en leursdttes paroisses : ensemble de leur aag& et grosseur à peu près , dont leur enjoignons s'informer diligemment, afin que lesdits estats et déclarations soient taU ès-mains desdits entrepreneurs , ou leur commis , pour sur iceux estre pourveu à la distribution des graines de vers à soye qui s'en pourront nourrir, et au payement qu'iceux entrepreneurs sont tenus faire ausdits habitans, des soyes qui en pourront aussi provenir. *
(â) Enjoignant par vous ausdits procureurs, scindîcs et habi^ tans, de faire publier auxprosnes de leurs paroisses, qu'ils ayent à eslire un ou plusieurs d'entr'eux les plus capables, ayans com^ modilé d'un jardin elos de murailles, pour se charger de faire eslever et profiter lesdits meuriers, et graines qui leur seront délivrez^ comme dit est : si bon ne semble ausdit» procureurs, scindics ou fabriciers, marguillier, ou autres principaux habitans s'en charger volontairement, du consentement des antres paroissiens, à condition qu'ils en recevront seuls pour l'advenir tout le profit, et que lesdits arbres leur demeureront en propriété, pour la peine de les avoir eslevez, cultivez et entretenus, dont lisseront chargez^ et responsables, suivant les instructions et mémoices imprimez qui seront délivrez avec lesdits arbres et graines, pour les entretenir en mesme nombre qu'ils leur auront ejsté baillez.:, su» peine en cas de deffaut ou manquement de tous des* pen»9 dommages et iotérests envers lesdits habitans*
(3) Pour lequel effect enioindrez^ anssi. ausdits procureurs,, scindics ou fabriciers, d'envoyer au bureau de vostre esiection, un de ceux qui se seront chargez volontairement , ou qui auront esté nommez et esleuz pour eslever ledit plant et graines , afin de venir prendre et recevoir telle part et quantité que leur en. aurez départy et ordonné pour leurs paroisses, dont la distribution s'en fera en la présence de Barthélémy de LafTemas Beau-
ù8o HENRI IIP.
semblani, controUeur général du commerce, ou l'un de ses cota-* mis 'sur le lieu, depuis le i'" avril prochain i6o5 jusques au S dudit mois, auquel temps leur seront délivrez des graines ou sem«Dce de vers à soye, en telle quantité que leur aurez aussi ordonnez avec amples mémoires et instructions, au nombre de deux pour chacune paroisse, tant de la manière de semer, plantef et cultiver lesdiis arbres et graines, qoec pour faire esclorre et nourrir lesdits vers, les faire Aller et en tirer la soye, et qu'ils ' n'ayent à y faire faute , à peine d'autres 3o liv. d'amende contre les défaillans, et de leur estre envoyés lesdits arbres et graines en leurs paroisses à leurs fraiz et despens par le greffier de ladite esleotion. ,
(4) Pareillepient ferez publier et notifier ausdits prosnes , qu'il* sera permis aux seigneurs du village, et à tous ecclésiastiques, gentilshommes ou privilégiez qui y seront résidens , eutrer eo la condition desdits habitairs (s'ils y veulent consentir) pour se charger au lieu d'eux , desdits meuriers et graines qui leur seront départis et ordonnez, les faire profiter suivant lesdites instructions et mémoires y en rendant et payant aux collecteurs, à la descharge desdits habitans, tant pour le plant, graines de meu-* riers , semence de vers , instructions imprimées , qu*autres iraiz quelconques, à raison de 7 liv. 10 s. pour chacun cent dudit plant , qu'ils en auront receu , et sans que lesdits ecclésiastiques, gentilshommes, privilégiez, puissent estre déclarez avoir dérogé à leur dignité, noblesse et privilèges. Gomme aussi leur sera faict k sçavoir ausdits prosnes, que lesdits entrepreneurs feront et entretiendront , suivant ledit contraot, une pépinière de meo- Tiers blancs en chacune eslection de celles qui leur seront dési-» gnées et ordonnées par le susdit estât cy-attaché , tant pour en bailler et remplacer gratuitement et sans argent aux habitans desdites paroisses, autant de meuriers blancs qu'il s'en trouvera de morts de ceux qui leur auront esté délivrez, par l'injure du temps ou autrement , eu rapportant ausdits entrepreneurs, leurs commis ou gardes desdites pépinières , le tronc et bois sec desdits meuriers morts, avec certificat du curé ou du procureur, scîndic ou fabricier, que ce n'aura esté faute de soiu, eulture, ny par fraude ou malice qu'ils seroient morts : comme , pour vendre et débiter des meuriers blancs desdites pépinière», par lesdits en* trepreneurs ou leursdits commis , de gré à gré à tous ceux qui indifféremment en voudront acheter, pour parvenir à l'édifica'-
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tion el multiplication du plant desdits ineuriers, et art de faire la soye.
(5) Ferez en outre par la teneur de vosdit» mandemeng sçavoir ausdites paroisses que dès ledit i" avril prochain iGo3, sera envoyé en vostredîte eslectton , un ou plusieurs experts qui résideront sur le lieu l'espace de trois mois, et plus si besoin est, pour instruire publiquement et indifféremment les habitans du ressort de vostredîte eslection , à mesure qu'ils viendront et auront commodité d'y venir : non seulement à bien cultiver et eslever lesdils meuriers et graines : mais de faire esclorre les semences de vers à soye^ les nourrir, faire^tiller^ tirer la soye, la préparer, et rendre propre à estre vendue : et que lesdits entrepreneurs feront achepter et payer en argent comptant par lesdits experts ou leurs commis, toutes les soyes que lesdits habitans voudront et pourroot faire en leurs paroisses dès ladite première année des meuriers qui s'y trouveront, suivant lesditcs instructions qui leur seront données, tant imprimées que par ledit expert, à raison de 9 fr. pour chacune livre, et au prorata jusques à une once.
(6) £t en outre leur sera faict sçavoir que ceux qui auront esté esleuz pour faire eslever et entretenir lesdits arbres et graines des meuriers blancs , seront aussi chargez de nourrir lesdits vers es lieux où il se trouvera des meuriers pour ceste année seulement, et que pour ce faire ils seront tenus de faire provision de deux .ou trois aix et tablettes, pour sur iceux mettre lesdits vers, suivant lesdites instructions imprimées, qui leur seront' délivrées avec lesdits arbres et graines de meuriers, et que d'ailleurs une seule personne peut suffire pour employer les feuilles de troin grands meuriers, à la nourriture et entretenement d^une demie once de vers , sans divertissement de leur vacation ordinaire , en y employant une heure par chacun jour, par l'espace de cinq ou six semaines seulement : et que les femmes et petits enfans en sont aussi capables que les hommes, et y sont ordinairenient employez sans divertissement de leur mesnage.
(7) £t enjoindrez par vostredite ordonnance et mandement à tous particuliers, propriétaires ou détempteurs desdits meuriers, en laisser prendre et cueillir les feuilles gratuitement par ceux qui seront esleuz et députez pour la nourriture desdits vers, pour ceste première année seulement : sur peine aut contrevenans de Se liv. d'amende. Laquelle vostre ordonnance et mandement vous envoyerez publier et signifier, tant ausdits procureurs, scindics ou fabriciers ^ que aux habitans des paroisses de vostre*
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dite eslection par les serg^eas de vMtre iurisdiction, et en qatéme temps qu*ils porteront les commissîoDS des tailles, si, commodément faire se peut , sinon par antre commodité la plus propre et à moindres frais qu'advison^i. £t à rezécution de ces présente^i iio« lettres de commission vous vaquerez en toute diligence. De ce faire vous avons donné et donnons, etc»
N** 184* *^ Lbttbbs- PATENTES SUT Us privUégeê et exemptions des Suisses attachés au service du roi (i).
Fontainebleau, 9 décembre 160a; reg. au pari, le ao. (Vol. XX, f*' 57.— Mém. ch. des compt. , VVW , f» 1 17. )
No i65. — LBTTâEs d^érection de ta vicomte de Rohan en duchépairie (a).
Fontainebleau, 7 avril i6o3; reg. au pari, le 7 août, et au pari, de Bretagne le 16 octobre. (Vol. XX, fogS.— Coquille des Pairs de France, p. 557.)
No 166. — DÉCLARATION sur l'autorité et ies fonctions du grand voyer de France (5).
FootaÎDebleau , i*' juin i6o5 ; reg. au pari, le 9 avril 1604. ( Vol. XX , f« i4i* — Mém. ch. des compt. , VVW , f» 3o.)
(1) C'est une cùnfirmatioj) des anciens édita sur les privilèges des Suisses. — V. lettres-patentes de Jrançois I*>^, la mars i5i 4* — I^es Suisses junissent aujourd'hui de grands privilèges en vertu des capitulations de 1816 non insérées au Bulletin des lois, publiées dans le recueil du canton de Vaux, et censurées constamment dans les Chambres comme contraires aux principes du droit public, en ce qui concerne le droit de justice souveraine, le^Iois sur les {>ensioos, l'égalité ehtre les sujets d'un ménie roi, comme contraires à l'honneur national et comme excédant les pouvoirs que l'art. i4 de la Charte donne au roi de conelure des traités. II y a un traité du 5o mai 1827 « qui établit une parfaite réciprocité entre les deux nations.
(2) Cette pairie, qui se trouve la quatrième en ordre d'ancienneté, n'est placée dans la liste du 4 juin i8i4 que la huitième.
(3) V. ci-devant édit de ikiai 1699 et la note, règlement du prévôt de Paris, du aa septembre 1600, et ci-après édit de décembre 1607 , lettres- patentes , septembre 1608, et édit de Louis XIII , février i6a6. — V. la loi du 37 Ooréal an X , la loi de 1829 sur les droits du gouvernement à l'égard de la police de la grande voierie , et notre Traité de la voierie.— La déclaration de i6o5 n'est qu'une confirmatîoB de privilèges à l'égard du grand voyer. — Elle permet a ce
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N* 167. — Lettbes de confirmatiofi des statuts des maîtres pa* te fUStriers f taiHeurs de coraiU d'ambre , coquille, etc.
Paris , juillet i6o3 ; reg. au pari. le 6 septembre. ( Vol. XX, f» 101.)
N*" if)8. — EmT d'étaôlissement d'unemanufacture d^haitts de draps et toiles d'or , d'argent et de soie à Paris ( i ).
Saint-Germain-en-Laye, août i6o3; reg. au pari, le 9 avril , et en la ch. des compt. le a août 1604. (Vol. XX, f- i5o. — Rec. cour des menu. , CC , f> 34a. )
Henbt, etc. Dieu qui de son œil tout voyant et sa divine puissance cognoigt les plus cachées et secrètes pensées de nos âmes, nous sera témoing sy depuis qu'il a pieu à son infinie bonté de nous appeler à ceste couronne et après son assistance et bénédiction en plusieurs travaux, toucher le cœur de nos subjets et les disposer unanimement à nous rendre l'obéissance qui nous est légitimement due, et nous btenheurer de sa sainte paix uni verselle, tant dedans que dehors ce royaume, nos actions ont butté à autre desseing qu'à relever ce pauvre estât que nous avons trouvé languissant et comme gissant à terre , et sy nous avons esté mu d'autre affection que de sa première splendeur, ayant toujours esté accompagné d'un soing paternel d'y apporter les salutaires remèdes que nous avons jugé y être nécessaires pour le bien universel de nosdits sujets et par ce moyen les tirer des grandes incommodités qu'ils ont souffertes pendant la guerre qui est toujours suivie de désordres et confusion.
L'un des principaux expédiens pour cet effet est l'établissement des arts et manufactures , tant pour l'espérance qu'elles donnent d'enrichir et embélir ce royaume et ne plus recourir à nos voisins, comme mendians en pauvres d'invention, chercher au loin ce que nous possédons dans nostre seing, que pour estre aussi un facile et doux remède de purger nostredit royaume de tant de vices que produit l'oisiveté , et le seul moyen dé ne point transporter hors du royaume l'or et l'argent pour enrichir nos voisins, ne restant plus que l'introduction des manufactures, lesqurelles jusquesici ont esté dédaignées et semblent estre parti-
magistrat de se choisir en chaqu« province un lieutenant sous le titre de lieutenant du grand voyer de France.
(1) V. note sur l'édit de François Ie'> mars i5i49 qui rappelle toutes les lois somptuaires rendues contre l'usage des draps d'or et de soie, et ci-après note fur redit de novembre i6o6.
t2ft4 ll£Mll lY.
ciliiëres à aucuns de nos voisins, soit pour la matièFe, industrie ou perfection de l'œuvre, spécialement de celles d*or, d*argeot et de soye, qui ne nous a manqué que par négligence et (illisible) pour Testablisisement desquelles nous aurions cy~devant ordonné des commissaires, lesquels en auroient dressé et fait voira neutre conseil les mémoires et articles par lesquels nous avons recognu combien il était aisé de remédier à ce défaut ;.et pour avancer et en faciliter Tenlière introduction, nous aurions fait plusieurs réglemen» pour l'usage et défense expresse pour rentrée des étofles des manufactures étrangères dont n'ayant encore pu recueillir le fruit que nous eu espérions, cela nous fait chercher d'autres moyens plus assurés; et à ceste fin, aurions ouy et entendu quelques notables bourgeois, marchands de DOstre bonne ville de Paris; lesquels aurions mandé sur ce sujet, et l'affaire proposée en nostre conseil, auquel ont assisté plusieurs princes de nostre sang, officiers de nostre couronne et autres seigneurs de nostredit conseil ;
De l'advis d'icelui ne se seroit trouvé expédient plus prompt et certain que de commettre quelques personnes cipabies et expérimentées à cet establissement, principalement eu nostre ville de Paris, afin que , outre le contentement que nous en recevrons par l'introduction , l'exemple serve à l'accroissement d'une si louable et importante entreprise.
Et nous confiant de la fidélité, prud*hommie, intelligence^ex* périence et affection de nos bien-amés Jehan de Moisset^ contrôleur de nostre artillerie et menues affaires de nostre chambre, et de P. Sainctot, J. A. Limaigne, N. Camus, C. Parfait et Odard Cotlebert, marchands; lesquels nous aurions pour ce mandés et ouys à plusieurs et divers.fois.
(i) A ces causes, et plusieurs autres considérations à ce nous mouVans, nous les avons, par ces présentes, chargés, commis et députés à l'establissement et entreprise en uosiredite bonne ville de Paris pour les manufactures d'or, d'argent et de soye , en ce qui est des moulins à soye, baterie d'or et d'argent pour les battre» couper, et filer à la façon de Milan et au titre de dix deniers vingt-deux grains, et pour façonner et travailler toutes sortes de draperies de soye, tant pleines que façonnées et meslées d'or et d'argent, selon le règlement et l'ordre qui leur sera cyaprès par nous^donné.
(a) Et d'autant que le principal advancement de ces choses, tant pour dresser l'or, ateliers et métiers^» que pour entretenir
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les ouvriers, où il convie ni faire de v grandes avances dépend principalement de l'entreprise desdits^de Miriêêti, Sainctot^ Limatgne^ Camus, Parfait et Coiiebert, que nous avous^^our ce , commis à cet establissement et pour favoriser et aider autant qu'il nous sera possible leur bonne volonté et exciter les autres à faire le semblable pour ce qui sera des autres manufactures.
(3) Nous avons lesdîts Moisset, Sainctot^ Limagne, Camus, Parfait et CoUebert déclaré domestiques et commensaux de nos* tre maison , les décorant, en outre, eux et leur postérité née et à naître, en loyal mariage , de qualité de noblesse, pour en jouir comme font les autres nobles de cestuy nostre royaume, à condition, toutefois, qu'ils continueront et entretiendront lesdUes manufactures l'espace de douze années , sans qu'on leur puisse inaputer, ny à leurdîte postérité, le trafique qu'ils font et feront de marchandises durant lesdites douze années , outre ladite entreprise desdites manufactures, pour actes dérogeans à noblesse, et dont, en tant que besoin est ou seroit, nous les en avons relevés et dispensés , relevons et dispensons , par ces pré* sentes, pour ledit temps, pendant lequel nul autre qu'eux ne pourra, en cette dite ville, banlieue et fauxbourgs de Paris, dresser et faire dresser moulins à soye, métiers, et lever boutiques pour travailler auxdites manufactures de soye, tant pleines que façonnées de toutes sortes, sy ce n'est par leur permission et consentement
(4) Et afin de ne rien oublier de ce qui sera de la perfection desdites étofies, nous leur avons permis de faire teindre, par chacun an , hors du royaume, jusques au nombre de vingt balles de soye crue, tant en noir que couleur pour la nécessité des ouvrages qu'il convient faire, sans, pour ce, payer à l'entrée du royau • me, ni ailleurs, autre droit que celui qui se doit payer pour les soyes crues.
(5) Et pour ce que lesdits entrepreneurs pourront, dès la première année, faire suffisamment travailler (effacé dans l'original) et de Tor et de l'argent filés à la façon de Milan , et en rendre (effacé dans l'original) autant qu'il en peut falloir pour l'usage de nostredit royaume; nous voulons et nous plaist que pendant ledit temps de douze années , tant en nost^edite bonne ville de Paris qu'en cestuy nostre royaume , nul autre qu'eux ne puisse tenir boutique ny faire travailler en quelque façon que ce soit dudit or et argent à la façon et titre de Milan , sans leur adveu et consentement fors et excepté Devicux , nostre valet
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de chaitibre et parfumeur ordinaire, Vexiii » LafaréteiTaU iot, auxquels nous avons permis de lever une boutique seulement et y faire travailler conjointement , sans qu'ils puissent associer autres personnes avec eux , ny transporter le droit à qui que ce soit; et quant aux privilèges tant pour eux que leurs ouvriers, jouirons de tels et semblables que ceux que nouif accordons auxdits entrepreneurs pour le regard dudit or et argent seulement, et à condition encore qu'ils seront tenus prendre la soye des entrepreneurs, pourvu qu'ils la leur baillent aussi bonne et à pareil prix qu'ils la pourront trouver ailleurs, à la charge , encore , qu'après que l'ouvrage qu'ils feront faire sera fait et contremarque de leur marque, ils seront tenus, avant que le débiter , le faire marquer à la marque générale que nous avons mis pour cet effet entre les maius desdits SainctoZ et Parfait , tant pour ladite fabrique que pour les autres éloflPes de soye.
(6) Et dès à présent défenses sont faîtes que trois moîsr après la date des présentes, personne, de quelque qualité et condition qu'il soit , n'en puisse faire entrer en ce royaume et à toutes personnes d'en vendre, débiter ni employer en quelques étoffes que ce soit dudit or et argent à ladite façon et titre de MilaB , que celui qui aura esté fait fabriquer en France par lesdits entrepreneurs et lesdits D^vîeua?^ Fexin, Laforét eXTailot, contremarque de la marque qui sera par nous donnée aux dessusdits SainC' toi et Parfait, comme dit est, à peine de confiscation ^et d'àniende, moitié à nous et l'autre moitié auxdits entrepreneurs; et pour éviter aux abus ceux qui en auront, seront tenus dans lesdits trois mois le faire contrémarquer de nostredite marque par iceux entrepreneurs.
(7) Et pour faciliter le débit de tout ce que les entrepreneurs feront travailler, tant dudit or et -argent à la façon et titre de Milan que des étoffes d'or , d'argent et de soye tant pleines , mêlées que façonnées et inciter les étrangers d'en acheter et enlever; nous voulons que sur nostre marque qui en sera par eux apposée,- elles puissent être vendues et débitées librement sans aucune inpiposition tant dedans qulà la sortie de nostredit royaume, dont nous les avvons déchargées.
(8) Et pour induire et atirer les ouvriers étrangers et y retenir les françois^ nous avons iceux ouvriers étrangers déclarés et déclarons naturels et régnicOles et dispensés du droit d'aubaine, sans que pour cela ils soient tenu^ prendre autres lettres de na-
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XnralUé que ces préseoies, iiy pour ce payer s^ucune finance tant el si longuement qu'ils seront IravaîUans pour lesdits entrepreneurs exemptés tant lesdits étrangers et François de foutes cha rges publiques personnelles , si ce n'est de leur consentement, et afin de les contenir en leur travail et qu*ils le puissent mieux continuer sans interruption.
(g) Et après y avoir travaillé, à sçavoir les maistres par Tespace de trois années el les compagnons de six années entières et consécutives, nous avons, tant lesdits étrangers que François affranchis pour travailler et lever boutiques sans estre subjets à aucun chef-d'œuvre ni lettres de maistrise autres que le certificat desdits entrepreneurs.
(lo) De pareil privilège pourront aussi jouir les apprentis qui seront par eux tirés des hospilaux et autres lieux et instruits auxdites manufactures après y avoir travaillé pendant l'espace de huit années : à scavoir quatre années comme apprentis et quatre années comme compagnons , et oh ils se trouveront avoir quitté et abandonné lesdites manufactures sans le congé desdits entrepreneurs ils seront déchus de ce privilège.
(il) Et pour aucunement subvenir aux grandes avances qu'il convient fairf» pour cet établissement , nous avons accordé et accordons auxdiis entrepreneurs de leur bailler et fournir par prêt la somme de 180,000 livres, dont ils seront assignés sur nostre espargne pour les recevoir incontinent , sans aucun retardement, laquelle somme demeurera entre leurs mains pour le temps ete^ïpace de douze annés sans aucun profit et intérêts, et à la fin dudit temps seront iceux entrepreneurs tenus de nous rendre et restituer seulement la somme de i5o,ooo livres, et des trente mille restans nous leur en avons fait et faisons don dès à présent en considération des frais et dépenses extraordinaires que nous avo.ns reconnu nécessaires et qu'il leur convient faire à leur perte et dommage pour ledit établissement.
Sy donnons en mandement , etc.
N* 169. — DÉCLARATION qui défend de chasser à Varquehusc et au pistoiet (i).
Saint-Germaia-çD*Laye, i4 août f6o3 ; reg. au pari, le 6 novembre. (Vol. XX, f^gS.^Font. fl, 341.)
(1) Dans cette déclaration , Henri IV se plaint de i*eztens,ioa abusive que le»
N« 170. — Ebit de tétabtisstcment des jésuites , sous ia condition d'unêerment et d'autres oHîgaiions (i).
Rouen, septembre i6o3, reg. au pari, de Paris le. janvier i6o4» lur lettres de Jussion et après remontrances. (Vol. XX; f» 1 16. — Mercure de France , 1611, f» î6a,)
HEURT, etc. Sçavoir faisons que désirant satisfaire à la prière qui nous en a été faicte par notre saint père le pape pour le rétablissement des jésuites eu cestuy notre royaume, et pour aucunes autres bonnes et grandes considérations à ce nous mouvans :
(1) Nous avons accordé et accordons par ces présenles pour ce signées de notre main et de notre grâce spéciale, pleine puissance et auctorité royale, à toute la société et compagnie des jésuites qu'ils puissent et leur soit loisible de demeurer et résider es lieux où ils se tf ouvent à présent établis en notredit royaume , à sçavoir, es villes de Thoulouze, Auch, Agen, Rhodez, Bordeaux^ Périgueux, Limoges, Tournon, Le Puy,Aubenaz et Béziers; et oultre lesdits lieux nous leur avons ^ en faveur de S. S. , pour la singulière affection que nous lui portons, encore accordé et permis de se remettre et établir eu nos vilUes de Lyon et Dijo.u > et particulièremeut de se loger en notre maison de La Flèche en Anjou , pour y continuer et établir leurs collèges et résidences , aux charges toutefois et conditions qui s'ensuivent :
1° Qu'ils ne pourront dresser aucun s. collèges ni résidences en autres villes ny endroits de cestuy notredict royaume, pays^lerres et seigneuries de notre obéissance sans notre expresse permission, sur peine d'être déchus du contenu en cette notre présente grâce ;
a" Que tous ceux de ladite société des jésuites étant en notredit royaume, ensemble leurs recteur» et proviseurs, seront naturels français, sans qu'aucun étranger puisse être admis et avoir
gentilshommes ont donnée aux art. 4 et 5 de Tédit de. juin 1601, qui lear arsit permis de chasser sur leurs terres. Pour y remédier, il défend à toutes personnes, tant nobles que roturiers, de chasser soit à l'arquebuae , soit an pistolet, sous peine, pour la noblesse , d'amende arbitraire , confiscation de ses armes et i5 jours de prison pour la première fois, et de la vie pour la seconde ; et pour toutes autres personnes, sous peine de la vie dès la première fois, quinzaine après la publication de cette déclaration. — ^La défense, relativement aux nobles , fnt levée par déclaration du 3 mai 1604.
^ (i) y. l'arrêt d'expulsion à U date du a8 septembre 1894 , et note sur l'édit du 7 janvier 1 596.
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lieu en leurs collèges et résidences sans notredite permission, et si aucuns y en a à présent, seront tenus dans trois mois, après la publication de ces présentes se retirer en leur pftys, déclarant toutefois que nous n*entendons comprendre»dans ce mot d*étrangers les habitans de la ville et comté d* Avignon.
5** Que ceux de ladite société auront ordinairement près de nous un d*entre eux, qui sera François, suffisamment authorisé parmi eux pour nous servir de prédicateur et nous répondre des actions de leurs compagnies aux occasions qui s'en^présenteront. 4* Que tous ceux qui sont à présent en notredit royaume et qui seront cy-après reçus en ladite société feront serment pardevant nos officiers des lieux de rien faire ny entreprendre contre notre service, la paix publique et repos de notre royaume sans aucune exception ny réservation , dont nosdits officiers envoiront les actes et procèS'Verbaux es mains de notre très cher et féal chancelier, et où aucuns d*iceux, tant de ceux qui sont à présent que de ceux qui surviendront, seroient refusans de faire ledit serment , seront contraints de sortir hors de notredit royaume.
5" Que cy-aprës tous ceux deladite société, tant ceux qui ont fait les simples vœux seulement que les autres , ne pourront acquérir dans notredit royaume aucuns biens immeubles par achat, donation ou autrement, sans notre permission « Ne pourront aussi ceux de ladite société prendre ni recevoir aucune succession, soit directe ou collatérale, non plus que les autres religieux; et néanmoins au cas que ci-apiës, ils fussent licenciez et congédiez par ladite compagnie , pourront rentrer en leurs droits comme auparavant.
6" Ne pourront ceux de ladite société prendre ni recevoir aucuns biens immeubles de ceux qui entreront d'oresn avant en leur société ^ ains seront réservés à leurs héritiers ou à ceux en faveur desquels ils en auront disposé avant que d'y entrer.
y* Seront aussi ceux de ladite société subjectsen tout et partout aux loisde notre royaume et justiciable de nos officiers aux cas et ainsi que les autres ecclésiastiques religieux y sont subjects.
8*^ Ne pourront aussi ceux de ladite compagnie et société entre-
prendils ni faire aucune chose tant au spirituel que au temporel,
au préjudice des évêques, chapitres curés et universités de notre
royaume, ni des autres religieux, ains se conformeront au droit
commun.
9*^ Ne pourront pareillement prescher, administrer les saints sacremens , ny mesme celui de la confession, à autres personnes
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tfu'à ce«3K qui «eronl de leur «ociété, si oe n'est par la permÎRSÎoii de» évoques diocésains, de.^ parlemens auxquels ils sont établîg par le présent édict; sçavoir, de Tboulouze, Bordeaux et Dijon sans toutefois que ladite permission se puisse entendre pour le' parlement de Paris, fors et excepté es villes de Lyon et La Flèche. auxquelles il leur est permis de résider et exercer leurs fonctions comme es autres lieux qui leur sont accordés; et afin que ceux de ladite société qui sont à présent restablis ayent moyen de se pouvoir entretenir et vivre en leurs collègues et résidences, nous leur avons permis et permettons de jouir de leurs rentes et fondations présentes et passées, et au cas que sur icelles eussent été faites aucunes saisies, pleine et entière main-levée leur en sera faicte. Si donnons en mandement ^ etc.
N° 171. — Déclaration sur VitisaisissabiiiU tUi gagê$ des prévôts des maréchaux de France.
Paris , 5 jaDvîer 1604. ( Joly , II , 1873. )
No 173. — DÉCLAH4TI0M quî interdit tout commerce ^ soit par terre , soit par mer , avec V Espagne « sous peine de confiscation des navires 9 iateaux , charrettes, et des marchandises importées ou exportées (1).
Paris , février i6o4. (Rec. des traités, III , 17. )
No 173. — Areât du conseil sur Vexptoitation des m,ines et mt-
nier es (a).
Fontainebleau, i4 mai 1604. (Ouvrage deBlavîer, Jurisp. générale des Mines , préface, p. si, iSaS, 3 vol. in-8*.)
(1) Cette défense , qui était motivée sur ce que le roi dTspagne avait établi un droit de 3opour 100 sur toutes les marchandises importées dans son royaume > fut levée par un traité du mois de novembre.
(a) V. cirdevant édit de juin 1601 et la note. -— L'arrêt de 1604 impose aux ezploitans Tobligation, sous peine d'être dépossédés, d'activer leurs travaux dans le délai d'un mois à partir de la date de l'autorisation du grand maître. — Les associés sont tenus de faire connaître les produits de leurs entreprises an grand maitre, ainsi que les divers accidens qui pourraient survenir, afin qu'il j soit pourvu par lai •— Création du droit de trenHime delà masse entière do produit net» pour être appliqué aux secours spirituels ou temporels, k adminis^ trer aux ouvriers qui d'ailleurs devaient être payés de préférence à tous autres créanciers de la mine •— Institution d'un fondeur, essayeur etaffineur général , pour constater le titre des matières d'or ou d'argent sur lesquelles devait être f»crçn l« dixième de la couroDne.
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N"* 174. — DÉcLABàTroR parUMU que Vhâfnial th ta Charité à ParUf faubourg JSu^Marctam, servira de iogeiment aux pauvres officiera a sotdais in^aiidei (t).
Paris, juillet i6o4* (Blaoch. , compil. chronol.)
N*" i;5. — Edr iur Us eaux minéraieê et médicinales (a).
Maii6o5. (Biauch*) compil. chroaol.) N"* 170. ^- Edit de création d'office» de vendeurs de éestiaux à fned fourché dans Us i)ilUs , éourgs et bourgades oéié ^a fbire ou marché (5).
FoDUioebleau , septembre i6o5 ; reg. au pari, le 5 juillet 1607. (Vol. TT; fo46.— Font. I, ii65. — Traité de lapol., liv. 5, tir. 19, p. 1193.)
N** 1 77. — DiGLAa^TiOH pour V établissement dans tous Us 4%Qcèses de France , d'une pépinière de mûriers blancs pour l'entretien des vers à soie (4).
Pacla, 16 novembre t6o5. (Font. I, io5i.)
Hbnbt, etc. Gomme nous ayons recogneu cy-devant par les expériences qui ont esté faictes en nostre ville de Paris, et autres lieux, Tatilité qui peut revenir de la nourriture des vers à soye , et plant de meuriers qui leur servent de nourriture, nous avons recherché tous moyens pour induire et exciter nos sujets de s'employer promptement à Ta avancement de ceste commodité publique et particulière : mesmes les bénéficiers et ecclésiastiques , lesquels faisans le premier ordre de nostre royaume , nous avons
(i) V. note sut redit de Henri III, février 1 585» et le mandement du a/ mars i586. — Louis XllI plaça les invalides à Bicêtre, qu'il érigea en commaoderie de saint Louis. — V. Tédit de Louis XIV , avril 1674 , qui donne des réglemens et une administration à l'hôtel royal des ilivalides.
(a) Ifovs n'avoMpu vettoiMr«r cet acte aux archives. V. en i6a6 , institution da jardin des plante».
(5) Avant Charles VI » il existait des conttiers pour le commerce des bestiaux; ce prince les érigea en offices royaux par lettres patentes du 5i janvier 159a, après en avoir réduit le nombre à 12 par lettres du y novembre précédent. ^-V. dans notre recueil , ordonnance du ig décembre i4o3; lettres patentas de LoiiÎB X.I, da 16 mars 1477» interprétées et modifiées par ordonnance da 6 févriei \igg ( Tune et l'autre omises dans notre collection ) ; de Charles IX , édit sur la police , du 4 f^évrior 1567; de Henri III, ai novembre 1577. — V. ci-après édits de Louis XIV, septembre i655 , janvier et mars 1690, et janvier
(4) V4 lettres patentes de Henri II, avril i554> et ci-devant mandement du 7 décembre i6oa«
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estimé devoir aussi les premiers embrasser ceste entreprise , pour y^attirer les autres à leur exetppie, el augmenter le revenu de leurs églises par le profit qui s'en peut recueillir : et à ceste fin auroient faict expédier nos lettres patentes dès le mois de septembre dernier 9 addressantes aux députez généraux establis à Paris 9 suivant lesquels ils auroient au mois de décembre ensuivant, mandé aux évesques du ressort du bureau dudit lieu, de faire expédier lettres par leurs diocèses, qhacun en son esgard aux abbez, abbesses, prieurs ou prieurez, eX autres bénéficiers et communal) tez, pour leur ordonner et enjoindre de faire planter et semer la quantité de meuriers , de graines, que leurs bénéfices pourront porter, qui leurs seroient fourny par leurs entrepreneurs dudit plant, aux conditions accordées avec eux, et contentîs es articles arreslées de Tadvis de» principaux du clergé , avec nos commissaires par nous ordonnez sur le faict du commerce, et attachées souz le contre-seel de nosdites lettres. £n exécution desquelles , les départemens ayans esté faicts , contenans la quantité des meuriers et graines qui pourroient estre distriboez en chacun diocèse', aucuns évesques afiectionuez au bien de nostre service et royaume , y auroient promptement satisfaict, esgalant sur les bénéfices de leurs éveschez la quantité qui leur auroit esté ordonnée, qui auroit donné occasion ausdits entrepreneurs, espérance que les autres feroîen.l semblable devoir, de faire achapt des graines et meuriers, jusques à la quantité nécessaire pour ledit fournissement. Ce qui est néantmoins demeuré sans effecl, par le moyen d'un second mandement desdits députez, depuis publié et envoyé aux ecclésiastiques el bénéficiers desdits diocèses : par lequel ils déclarent n'avoir par leurs premières lettres entendu qu'aucuns puissent être contraints à prendre desdites graines et meuriers ,,siiiop volontairement, et de gré à gré, ' ce qui a esté prins par un chacun , comme une semonce de n'en prendre point du tout, et a grandement refroidy ceux qui estoient affectionnez auparavant, et du tout deslonrné les autres qui n'en avoient grande volonté, au retardement d'une si profitable entreprise, et à i'inlérest très grand des pauvres entrepreneurs, lesquels s'cstans à ceste occasion retirez pardevers nous, et remonstré que ladite fourniture ne se faisant tous les meurférd et graines qu'ils auroient àcheptêz, pour lesquels ils seroient entrer en de grandes advances , leurs demeureront sur les bras en pure perte, qui leur apportera une ruine entière. Nous suppliant humblement qu'il nous pleust sur ce leur pourvoir de remède > et reco-
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gnoissant que les frais et advances esqueU lesdits entrepreneurs sont entrez, a esté pour servir à reffect de nostre vouloii^ et intention 9 et souz l'asseurance du traicté fait avec les commissaires par nous députez et ordonnez sur le faicl du comoierce, approuvé par nous et par lesdits ecclésiastiques v souz la foy, desquels il ne seroit raisonnable qu^ils demeurassent déçeuz , et chargez d^une SI grande peite.
A ces causes 9 nous voulons et nous plaist , que , suivant ledit mandement conforme à nosjtre intention, et à Tadvis des« dits commissaires, lesdits entrepreneurs non seulement establissent en chacun diocèse dépendant dudit bureau de Paris : mais généralement par tous les diocèses de Fratioe, au lieu le plus commode que faire se pourra^ une pépinière de cinquante mil meuriers blancs au moins, et un bureau auquel ils tiendront un commis suffisant et capable, pour livrer et distribuer lesdits meuriers et graines à ceux des ecclésiastiques qui en voudront prendre de gré à gré suivant les départemens qui en seront faicts par les évesques en chacun diocèse, de la qualité, au prix et conditions oontenuês par lesdits articles et mémoires accordées dès le aa avril 1604 : leur permettant d'en pouvoir vendre cl débiter, tant aux gentilshommes qu'autres qui en désireroîènt avoir, aux mesmes conditions et prix qu'aux ecclésiastiques, pourveu que la fourniture du clergé n'en soit retardée ou empeschée, et en ce faisant et baillant bonne et suffisante caution pardevant nosdits commissaires, pour leur donner moyen. de vendre et débiter les graines et meuriers qui leur pourroient demeurer de reste , au moyen de ce que une bonne partie des ecclésiastiques pourront délaisser d'en prendre souz couleur dudit mandement des députez, nous avons faict et faisons défenses à toutes personnes de quelque estât et condition qu'ils soient, de négocier, vendre ou débiter aucuns meuriers blancs, ou graines d'iceux , dans l'es* tendue de leursdits diocèses, et ce pour le temps et espace de deux ans, à commencer quinze jours après la publication qui sera faicte des présentes en chacun bailliage ou séneschaussée, à peine de confiscation desdits meuriers et graines, voitures, harnois et chevaux, et des marchandises , avec lesquelles ils se trouveroient chargeai ou emballes^ le tout applicable, le tiers à nous, un autre tiers ansdits entrepreneurs, et l'autre tiers au dénonciateur : fors et excepté pour la ville et banlieue de Paris, où . nonobstant lesdites défenses, il sera permis d'en vendre et débi> 1er, sans qu'il soit loisible de les transporter de ladite ville et bau-
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Ueué en nn autre lieu , ny y en apporter de dehors sur lèsdîtes peines et oonûscftCfons que dessus.
Si dooDons i eto.
!f« 178. — Edit qui permet au premier médecin du roi de corn" mettre des chirurgiens dans les viiies, pour faire les visites et rapports des malades et tiessés (1).
Paris, janvier 1606; reg. au grand con3eil le 2 maL (Blanchard, compU.
chroDoI. )
M* 179. — TEirré avec Jacques 1*^9 roi d* Ecosse et d^Angêe^ terre, pour la liberté du commerce entre les deux nation (a).
Paris , 34 février 1606 , ratifie Iç 36 mai , et confirmé par lettres patentes du la janvier 1607, reg. au pari, le a3. (Rec. des traités, III, 5i.— Vol. XX, ► ^83.)
HBimT, eto. Comme nous avons ci-devant commis et député nos amés et féaux conseillers en nostre conseil d*état y les sieurs de Maisse et de Boissize, pour traiter, conférer, et résoudre avec le sieur Thomas Parry, chevalier, naguère ambassadeur près de nous 9 de la part de nostre très cher et très amé bon frère, cousin et ancien allié le roi de la Grand' Bretagne , du moîen de continuer et augmenter de plus en plus la bonne amitié et intelligence qui est entre nous, et procurer le bien et commodité de nos rbîaumes : mémement en ce qui concerne le trafic et commerce entre nos communs sujets. Et soit ainsi que suivant les pouvoirs et comniîssions qui ont esté respectivement données par nous et nostredit bon frère et cousin , lesquelles seront insérées en la fin des présentes : nosdits commissaires de part et d'autre aient conclu et arresté entre eux, sous nos bons plaisirs, le traité et articles, desquels la teneur ensuit.
Au nom de Dieu tout-puissant , etc.
(1) A esté convenu et accordé, qu*en nul des articles contenus au présent traité, il ne sera aucunement réputé que Ton se soit
(1) y. à leur date lettres patentes de Philippe VI, août i53i ; de Charles VI , % aoffit 1390. «- Sur les privilèges du premier chirurgien et barbier du roi , V. note jointe à Ia déoUration d'octobre 1 593. -<' Nous n'avons pu retrouver l'édit de janvier 1606,
(2) V. traité de François 1«» avec Henri Vllt , 5 avril i5 1 5, et sous Louis XVI , fruité du a6 septembre 1786, convention additionnelle de i5 janvier 1787, et |C8 notes que nous y avons jointes dans notre recueil.
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départy des précédent traités, mais qu'ils demeureront en leur première force et ver|u , siuoo eo oe qui eftt dérogé par ce préieui traité.
(2} Aussi a été convenu et accordé,, pour confirmer et acoroUre de plus en plus la bonne amitié et intelligence qui est entra sa majesté très chrétienne et sa majesté de la Grand^ Bretagne, qu'il sera mandé par toutes les provinces, villes » ports et havres de» roîaumes, de bien et favorablement traiter les sujets de Tuu et l'autre prince, et les laisser trafiquer en toute seureté et liberté les uns avec les autres, sans les molester, ni permetire qu'ils soient induêment travaillés ni molestés i pour quelque cause et occasion que ce soit^ contre les loix^c^ constitutions des lieux oii ils se trouveront : et sera enjoint aux ofliciers de part et d'autre 9 de tenir la main à l'exécution de ce que des^is j à peine de répondre en leurs propres et privés noms des dépens, dommages et intérests des parties où ils se trouveront avoir fait le contraire.
(3) Aussi a été convenu et accordé, que toutes daces et Impositions , qui se lèvent maintenant sur les sujets , m^r^iiàandises et denrées de lim et, l'autre royaume, au proilt desdites deux majestés, et par leurs fermiers et conimis^ continueront d'estre levés, comme ils se font à présent; et ce par manière de provi* sion , en attendant que l'on les puisse ôter, ou modérer : ce qui se fefa au plustôt que le bien dés affaires de l'un et l'antre prince le pourront porter. £t afin qu'un chacun de part et d'autre soit certain des daces et impositions qu'ils devraient paier, en. sera dressé pancarte en l'un et l'autre roïaume , qui sera mise et attachée es lieux publics, tant de la ville de Rouen, et autres villes de France, que de la ville de Londres et autres, pour y avoir recours quand besoin sera.
(4) Pour le regard des levées et impositions qui se lèvent au. profit de certaines villes particulières de l'un et l'autre roïaume, a été avisé, que les maires et échevins des villes de Rouen, Caen , Bordeaux et autres , rapporteront au premier jour au conseil de sa majesté les lettres en vertu desquelles ils font et continuent lesdites levées, pour icelles vues, estre cassées et abolies, si les lettres en vertu desquelles elles ont été faites se trouvent mal ordonnées, leur faisant cependant inhibitions et défenses, à pein« de la vie et du quadruple, de lever plus que ce qui est porté par le.'^dites lettres, ni excéder le» conditions portées par icelles : et le semblable sera fait par les maires et échevins de Londres, et autres dudit roïaume de la Grand' Bretagne.
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(5) A été aussi accordé, que les marchands frauçois trafiquant en Angleterre ^ ne seront contraints bailler autre caution de leur vente et emplois de leur marchandise , entr'autres, que leur caution juratoire , ni d*obtenir aucunes prolongations , ni déchflftges, ni faire aucuns frais et dépens pour ce regard.
(6) Plus, a été accordé et convenu, que les navires françoî» pourront aller librement jusques au quai de la ville de Londres, et autres ports et havres de la Grand' Bretagne , et y étans pourront charger et fréter avec les mêmes libertés et franchises doDt les navires anglois jouissent en France, sans qu'il leur soit donné de part ni d'antre aucun empêchement avant ni après le frette"ment, ni contraints de décharger leurs vaisseaux en autres, et en toutes autres choses la liberté et égalité du commerce sera gardée et observée le plu» que faire se pourra.
(7) El parce qu'il est impossible de pourvoir aux plaintes particulières , et même sur la qualité des marchandises et denrée» qui se transportent de l'un en l'autre royaume , et des fautes et abus qui s'y commettent, a été accordé, que pour mieux et promptement y pourvoir, en la ville de Rouen seront nooimés par S. Al. T. G. deux notables marchands françois, gens de bien et expérimentés : lesquels avec deux marchands anglois de pareille qualité , qui seront aussi nommés par l'ambassadeur de la Grand' Bretagne, résidant près S. M. T. C., recevront les plaintes desdits marchands anglois, et vuideront tous différens qui pourront intervenir sur Se fait dudit trafic et commerce en ladite ville de Rouen , et havres de ladite province : comme aussi S. M. de la G-rand' Bretagne nommera en la ville de Londres deux notables marchands anglois , lesquels pareillement avec deux marchands françois , qui seront nommés par l'ambassadeur de France , résidant près S. M. de la Grand' Bretagne , fieront le sembjable , et pourvoiront promptement à toutes les plaintes qui pourroieut survenir pour le fait dudit trafic et commerce : et où ils ne se pourront accorder, les dessusdits quatre marchands conviendront d'un cinquième françois, si c'est à Rouen; et d'un anglois, si c'est à Londres. En sorte que le jugement passé par la pluralité de voix , sera suivi et exécuté : et pour cet effet leur seront de part et d'autre baillées des commissions et pouvoirs nécessaires; et.au cas qu'il survienne quelque notable difficulté , qui méritât d'estre entendue par l'un et l'autre prince, lesdits marchands ainsi députés de part et d'autre , en donneront respectivement
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avis au conseil de Tun et l'autre prince , pour y estre pourvu sans aucune dilation.
(8) Le semblable établissement sera fait et observé es villes de Bourdeaux et Caên : comme aussi es villes dudit royaume de la Grand' Bretagne et royaume d'Irlande, pour par ceux qui seront nommés et députés, estre pourvu aux plaintes et difficultés qui peuvent survenir sur le règlement dudit commerce et trafic en lit même forme que dessus.
(9) Et pour mieux pourvoir au soulagement desdits marchands de part et d'autre, a été avisé , que lesdits marchands tant fran^ çois que anglois, lesquels seront appelles dorénavant conserva^ teurs du commerce , Seront nommés et députés d'an en an, et feront serment devant le prieur et consuls, tant de la ville de Rouen et autres villes du royaume de France où ils seront établis, qu'en la ville de Londres, et autres où besoin sera, de bien et fidèlement s'acquitter de ladite cbarge : et seront tenus pendant ledit temps d'y travailler selon les occasions gratuitement , sans exiger aucunes choses des uns et des autres sujets, si ce n'est pour les actes par écrit que les parties voudront lever, dont par eux en sera fait taxe raisonnable.
(10) Que tous les salaires excessifs et autres profits et menus droits que prennent le^ officiers des lieux sur les marchands de Tuu et de l'autre royaumes, les gardes et contre -gardes, les chargeurs, déchargeurs, amballeurs, porteurs, et généralement tous autres , seront réglés et modérés par lesdits conservateurs , et en sera fait par eux une taxe raisonnable, qui sera envoyée au conseil de Tun et Tautre prince , pour y estre vue et arrestée , et puis publiée et attachée par les carrefours et places publiques des lieux, afin qu'un chacun de part et d'autre soit certain et asseuré de ce qu'il en devra paier.
(11) Les conservateurs s'informeront aussi particulièrement des franchises et privilèges que prétendent aucunes villes et bourgeois d*icelles de l'un et l'autre royaume, de la commodité et incommodité d'iceux, et en donneront avis à l'un et à l'autre prince, pour estre réglés et modérés selon les anciennes usances des lieux , ainsi qu'il sera avisé au conseil desdits princes.
(la) Sera la charge desdits conservateurs de prendre garde aux poids et mesures en chacune ville de l'un et l'autre royaume, afin qu'il n'y ait fraude, ni abus de part ni d'autre : et pour le regard des marchandises, régleront celles qu'ils jugeront estre sujettes à Visitation ou non.
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(i5) Et d'auCaot que la prioctpale plainte faite par l*anil>as8adeur de la Grand* Bretagne, et par les marchands anglois,esi contre un arrest donné au conseil de 5. M. T. G. le ai jour d'avril i()00 9 portant règlement sur le fait de la draperie qui se transporie par les marchands anglois au royaume de France, et principalement es provinces de Normandie, Bretagne et Ouîenne : S. M. T. G. voulant de plus en plus contenter le roi de la Grand* Bretagne son bon frère , sur l'instance qui lui a été faite par plusieurs fois de la part de son ambassadeur : désirant aussi faciliter le commerce de ladite draperie, sans toutefois apporter incom* modité au public, Sadite M* T. G. a révoqué et révoque ledit arrêt, et a déchargé et décharge pour Tavenir lesdits marchands anglois de la confiscation portée, tant par icelui, que par tons autres arrests et ordonnances faits pour raison de ladite draperie, et leur a permis et permet de remporter en Angleterre les draps vicieux et mal façonnés : et d'autant que lesdits marchands an* glois sur la dispute qui pourroit intervenir'sur la qualité de ladite draperie, pourroient estre travaillés, et leurs draps retenus et saisis , avec perte de temps et dommage , il a été accordé et convenu , que lesdits conservateurs du commerce députés comme dessus, au cas que la plainte en vienne jusques à eux, fugeront lesquels desdits draps seront bons et marchands, selon leur prix et valeur, pour estre vendus et débités, ou ceux qui devront estre renvoies en Angleterre , comme étans vicieux, et s'en rapportera sa majesté à leur conscience et loîauté • ayant pour agréable ce que par eux en sera ordonné ; n'entendant toutefois que ponr lesdits draps vicieux qui seront ainsi rapportés en Angleterre , il soit paie aucune chose pour le droit de sortie.
(14) Aussi a été accordé et convenu, que la liberté da commerce sera entretenue comme elle est à présent de part et d'autre^ tant des marchandises manufacturées, que non manufacturées, Kelon le présent traité et les précédens, et ne pourront de part et d'autre estre faites aucunes défenses d'en trafiquer : et si aucunes ont été faites , seront révoquées ; excepté toutefois les marchandises qui sont de contrebande , et dont le transport a été de tout temps, et est encore prohibé et défendu par les loix de l'un et Tautre roiaume, dont sera baillé état de part et d'autre.
(i5) A été accordé, qu'au cas qu'il se trouve aucun vaîsseaii venant d'Angleterre en France, ou de France en Angleterre, chargé de plus grande quantité de marchandises , que celle pour laquelle il aura paie et acquitté les droits dûs à l'un et l'autre
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prince « ladite quantité oou acquittée sera teulement saisie et confisquée 9 et non le surplus desdites marchandises > s*il ne se trouve parmi des marohandifes de contrebande prohibées et défendues en Tun et Tautre roiaume : auquel cas les ordonnances de l*un et l'autre prince seront observées.
(16) Aussi a esté accordé , que les habitans des isles de Jerzai et Guernezai pourront librement et seurement passer et trafiquer dans le roiaume de France , et jouiront en France de pareils privilèges dont les François ioûissent èsdites isles, enpaiant toutefois par les uns et les autres les droits appartcnans à l'un et à Tautre prince.
(i7)*Sera rendu aux sujets de sa majesté de la Grand' Bretagne eu leurs causes et procès prompte et briève fustice, et mandé es officiers des ports et havres de Normandie, Bretagne et de. Guienoe, de les traiter favorableiueut : et où il y auroit quelque affaire d'impwtance, S. M. T. G. enjoint so n conseil d*en prendre la connuissanccy ou leur pourvoir de juges non suspects. Gomme aussi le semblable sera fait par le roi de la Grand' Bretagne aux sujets de S. M. T. G. , se trouvant en Angleterre , et y demandant justice.
(18) Les sujets de S. M. T. G. , entrant aux ports de mer dudît paîs d'Angleterre 9 ne paieront ci-après le droit de cocquet plus que les naturalisés Anglois.
(19) Les sujets de S. M. T. G., et ceux de sa majesté de la Grand' Bretagne y qui seront par tourmente, fortune de mer, oii contrainte de guerre, contraints jetter l'anchre dans aucuns ports et havres de l'un et l'autre roiaume, ne seront tenus de paier aucun droit, ni pour l'entrée, ni pour la sortie de leurs marchandises, à la charge toutefois que le maître du navire ou marchand facteur, seront tenus le même jour ou le lendemain de leur arrivée faire connoitre aux officiers de la justice de l'un et Tautre roiaume, appelle iù commis du fermier, la vérité et l'occasion de leur entrée audit havre, et mêine exhiber leur charte partie, si besoin est, à la charge aussi de sortir au premier temps convenable : et si pendant le séjour ils sont contrains de vendre leur marchandise, ou partie d'icelle, par nécessité ou autrement, ils seront tenus d'en paier les droits pour la quantité qu'ils en auront vendu : et pour le surplus, le pourront transporter comme dessus.
(20) £t voulant S. M. T. G. faire connoitre de plus en plus l'câtiuie qu'elle fait de l'amitié du roi de la Grand' Bretagne son
5oo HËNm IV.
bon frère, et le désir qu^elle a de bien et favorablement traiter ses sujets trafiquans et demenrans en France : et aasst en faveur du commerce et trafic , encore que le droit d^aubeine soit un des plus anciens ppiviléges de son roiaumè; néanmoins sadiie M. T C a permis et permet aux marchands anglois» leurs facteurs, et tous autres sujets du roi de la Grand* Bretagne^ de disposer à leur volonté , soit entre vifs, ou pour cause de mort , de toutes leurs marchandises, argent, monnoie, dettes, et tous biens meubles qu'Us auront es pais de Tobéissance de S. M. T. G. , et qu*aprës leur mort , soit qu'ils aient testé ou non , leurs héritiers leur puissent succéder, selon les loix d'Angleterre, tellement que par droit d'aubeine leurs biens ne puissent estre eonfîsqués à Pavenir.
(il) Semblablement a été accordé aussi que le» François disposeroient à leur volonté de leurs biens qu'ils auront eu Angleterre, Ëscosse et Irlande^ et autres paîs de l'obéissance du roi de la Grand' Bretagne, soit par mort ou autrement , et qu^'après leur mort, soit qu'ils aient testé ou non, leurs héritiers institués on légitimes leur succéderont, selon les loix de France; pourveu toutefois que les testamens et prochaines successions, tant des sujets du roi de France, que du roi de la Grand' Bretagne, soient légitimement prouvées ou en France ou en Angleterre, sçavoir au paîs des deux princes où ils seront décédés.
(aaj Et en attendant que justice se fasse des pirateries et déprédations prétendues avoir été faites de part et d'autre par 'le s sujets de l'un el l'autre roiaume, à quoi faire sera pourvu le plus promptçment que faire se puurra, a été conclu, que toutes les lettres de marque et de«repréi^aine, qui ont été ci-devant expédiées par run et l'autre prince, seront surcises, sans qu'elles se puissent exécuter de part ni d'autre , jusques à tant qu'autrement en ait été avisé par le conseil de l'un et l'autre prince , et que pour l'avenir ne seront expédiées aucunes lettres de marque et représaiile , que premièrement l'ambassadeur résidant près de l'un et l'autre des princes ne soit averti , et qu'elles n'aîeut été vues et délibérées au conseil de l'un et l'autre prince, scellées de leurs grands sceaux, et que toutes les solemnités eu tel cas requises n'y aient été gardées et observées. ■ '
(a5) Pour la fin a été conclu et accordé , que le présent traité sera ferme et stable et entretenu, tant et si longuement, que l'alliance et mutuelle amitié et intelligence durera entre lesdîts rois et leurs successeurs; et que ce traité aura le sens et intellîgence que la force el propriété des paroles représente , et ne re*-
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oeuvra aucune interprétation, qui puisse changer ou empêcher en façon quelconque la force, forme et effet des paroles claires et • simples , exprimées par ce traité ; mais que toute subtile recherche et invention rejetée , qui a accoutumé de subvertir la sincère et concorde intention des contraclans, que ce qui a été accordé et géré par ce traité, sera aussi entièrement et sincèrement gardé, eulrelenu et observé.
Sçavoir faisons que nous, désirans embrasser de bonne foy tous les moyens d'entretenir et accroître la bonne et sincère amitié et correspondance qui est entre nous et nostredit frère , et n^obmettre aucune chose qui puisse servir à faciliter ledit commerce, avons le contenu audit traité ci-dessus écrit en tous ses points et articles agréé , ratiQé et approuvé^ agréons, ratifions et approuvons par se» présentes, promettant en foi et parole de roi de l'entretenir et observer inviolablement, sans jamais aller, venir directement ou indirectement au contraire. En témoignage de .quoi, nous avons à ces présentes signées de nostre main , fait nnettre et apposer nostre scel.
N« 1 80. — Edit pour ia suhnstance , nourriture et entretien des pauvres gentils hommes^ capitaines et soldats estropiés , vieux et caducs^ et l'administration des hôpitaux , aum<fnerieSy iéproseries et confréries (i).
Paris, juin 1606; reg. au grand coaseil le 7 juillet. (Code Henri, liv. i«' , tit. 3i. — Traité delà pol.,Ii7. 4> tit. la, cli. a.)
No 181. — DÉcLABàTioN qui permet aux jésuites de résider à Paris ttd*y faire tes fonctions de leur vocation dans leur maison professe de Saint-Louis, etdansieur collège appelé de Ciermont , excepté pour ia lecture et les classes publiques [2), Monceaux, 37 juillet 1606; reg. au pari. le 11 aoûl. (Vol. XX, f* 364.)
(1) V. ci-devant sous HenrMII, note sur l'édît de février i585, et mandement du 17 mars i586. — V. ci-après édit de Louis XIII, a4 octobre 1612 , confirroatif et ampliatif de celui*ci.
(9) V. ci-devant édit de rétablissement en i6o3 , et la note.
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N* 183. — DicLAftÀTioH qui défend aux notaires et taieitions d'insérer dans (es brevets, contrats et obligations , aucune clause de renonciation ausénaluS'Consuiteveiiéïen, relatif à la dot des femmes , à peine de suspension de leurs offices , d^ amendes et dommages^iniérits des parties (1).
Parifl, août 1606 ; rcg. aa pari, le 22 mai 1607. (Vol. YY, f« 10. — Font. I , 737. — Joly , II , 1739. — Néron , 1 , 711. )
Hbnrt, etc. Les grands désordres arrivez par les rénonciationâ stipulées dans les contracts, èsquels les femmes interviennent au sénalus-consuUe de Velleian, authentique si qua muiier, et autres droicts introduits en faveur de leur sexe y sur lesquels infinis procez ont prîns leur origine et naissance , mesme poar la ^versité du style des notaires et tabellions , dont les uns don*^ nent à entendre auxdites femmes que leur obligation est de nul effect et valeur , sans la renonciation ausdiU droicts , les leur expriment spécialement, et les insèrent tant dans leurs minutes que grosses; les autres, soit par ignorance ou négligence, mauvais usage, usage particulier des lieux,. ne les insèrent au long es minutes et grosses de tous les contracts, ains seulement de ceux qu*ils estiment de grande conséquence, ou bien s'ils les insèrent, ce n'est que par abréviation , réservans à eux ou aux tabellions en dressant les grosses en faire l'extension : Et encore d'ailleurs y en a qui obmeltent les mots qui spécialement concernent les intercessions et obligations d'icelles femmes pour leurs marys. Toutes ces défectuosités ont porté nos subjects à nous faire plusieurs grandes plaintes et doléances, ausquelles voulans remédier, et pourvoir à leur soulagement :
Avons, do l'advis de nostre conseil, auquel cette affaire a esté
meurement délibérée ^ et pour plusieurs grandes considérations
à ce nous mouvant, dit, statué et ordonné, et de nos certaine
science, plaine puissance et authorité royale, disons, statuons,
ordonnons , voulons et nous piaist ;
(1) Qued'oresnavant les notaires et tabelifons de cestuy oosire royaume généralement quelconques, ne pourront es brevets, contracts, obligations et autres actes passez devant eux ^ insérer les renonciations ausdits droits cy-dessus, ny en fiaire aucune mention , à peine de suspension dôb leurs charges, d'amende ar-
(1) V. édit d'avril 1664.
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bîtraire et des de^pens , dommages et intérests des parties. Demeureront itéantmoins lesdites femmes bien et deuêment obligées sans lesdites renonciations.
(a) Et pour couper court aux procès nays et à naystre en no<i cours de parkmens> ou autres nos jurî^dictinns sur les choses et matières susdites non encore jugées et terminées entre nosditssubjects, avons» de mesnie puissance et authorilé que dessus, validé et autorisé 9 validons et autorisons par ces présentes tons et chacnns les contracts^ brevets , actes et obligations cy-devant passez par les femmes, soit pour et avec leurs raarys> auclorisées d'eux 9 ou autrement, en quelque sorte et manière que ce soit, bien que lesdits droits n'ayent esté exprimez, insérez et estendus au long, ou que la renonciation d'iceux droicts ait esté entièrement obmise, pour estre tous lesdits contracts de tel efiect, force et vertu comme si toutes ces formes y eussent esté bien gardées et observées > sans toutefois préjudicier aux arresis cy«devant intervenus en telle matière, que nous entendons demeurer en leur force et vertu.
Si donnons 9 etc.
N*» i85. — Ei>iT ^ui défend l'usage des habits de. drap en toile d'or ou d'argent {i),
Fontaioebleaa , novembre 1606; reg. au pari, le 9 janvier 1607. (Vol. XX, f» 58i. — Font. I, 997. --TraU6 de la pol. , liv. 3, tit. i«' , ch. 4. )
N« 1 84* — E^iT sur les piahxtes et remoMrances du cierge as* - semMé à Paris (2).
Paris, décembre 1606; reg. au pari. le dernier février ifoS. (Vol. YY, fo 85. — Pont. IV, io53. —Néron I, 7a3.)
Hebtrt , etc. Les prélats et députez du clergé de no^tre royaume, assemblez par noslre permission en uosire bonne ville de Paris, nous ont fait plusieurs bonnes remontrances^ pour le bien et avancement de la piété, mauutention de la discipline
(x) V. l'édil de François 1«» , mars i5ï4. €chii-ci n'e^t qu'une confirmation des précédens.
(2) V. l'ordonnance de iSSg, art. loSi; LMdit- de Henri lï, 37 juin 1 55 1 ; l'ordonnance d'Orléans, 80U3 Charles IK (janvier iâ6o), art. 6, 11 et a3 ; ordonnance de Moulins (févriejr i566), édit jiu 16 av^il'iSji^ I^s premiers articles de Tord, de Blois (mai iSjô) , ord« de Mçiun; i58o, et Pédit ci aprè» de 1610.
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el police ecclésiastique 9 par le cahier qu'ils nous ont à cette fin représenté, lequel, après avoir esté vu en nostre conseil, de ravis d'icelui, avons dit, déclaré, statué et ordonné, disons» déclarons, statuons et ordonnons ce qui ensuit :
(i) Que noslre intention et vouloir a toujours esté et est encore, avenant vacations des prélatures abbayes et autres bénéfices consistoriaux, qui sont de nostre nomination, d'y pourvoir de personnes de mérite, qualité et suilisance requise pour se bien et dignement acquitter de leurs charges; voulons à cette fin les art. i, '2 et 5 de nos ordonnances des estats tenus en nostre ville de Blois, en Tan 1579, vérifiez en nos cours souveraines, et celles faites, sur les remontrances du clergé, assemblé en nostre ville de Melun en Tannée i58o, Cjttre exactement entretenus et observez, et d'autant que les dignitez des églises cathédrales reqi lièrent aussi personnes de qualité et suffii«ances dont néanmoins le choix est souvent osté aux collateurs ordinaires, à cause des induits et grâces expectatives, nous voulons que lesdites dignitez en soient à l'avenir desclutr£;ées , tant envers les graduez (fu'autres, et que les pourvus det^dits bénéfices soient tenus se faire promouvoir à l'ordre de prestrise dans l'an, à compter du jour de ta paisible possession, à peine d'estre des* chuif de leur droit (1).
(a) Pour retrancher la fréquence des appellations comme il'abus, avons ordonné, conformément au 1" article de Mclun, de Tan i58o, qu elles n'auront aucun effet suspensif, mais seulement dévolutif eu matière de discipline et correction ecclésiastiques , enjoignant en outi*e à nos cours de parlecnent de tenir -soigneusement la main à ce que les ecclésiastiques ne soient troublez en leur jurisdiction , au moyen desdites appellations comme d'abus; et pour empescher que les parties ne recourent à ce remède si souvent qu'elles ont fait par le passé, défendons à nos cours souveraines de mettre lesdites parties hors de cour et de procès sur lesdites appellations comme d'abus , et voulons au contraire qu'ils soient tenus prononcer toujours par bien pu mal, et abusivement, et de condamner aussi à l'amende
^ m I ■ ■■ ■ I II I M I I ■ « m I. . — au» I ■- m I ■■» I ■ ■ I . .
(1) Depuis 1790, il u'y a plas de bénéfices en France. D'après la loi de 1803, le gouveroement nomme aux évècliés; ie cardinalat n'est pas une fonction du culte; le gouverpement approuve les nominations faites par les ëvêques aux cures cantoonalea ; lesévéques nomment et révoquent les desservans. Il y a des congrégations qui nomment leurs supérieurs: lazaristes, missionnaires, etc.; mais t-es congrégations ne sont pas reconnues par la loi.
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du. fol appel, sans la pouvoir remettre ni modérer pour quelque cause que ce sioit. Et pour ce que ladite amende ne suffit encore pour retenir la passion dbs téméraires plaideurs, qu'au lieu qu'elle ne souloit estre que de 60 livres parisis^ elle soit augmentée d'autant et jusques à la somme de six-vingts livres parisis; et en outre que lesdiis appelans comme d*abus ne soieut reçus à faire plaider lesdites appellations, sans estre assistez de deux avocats à la plaidoirie de. la cause.
(5) Les évéques pourront visiter les églises paroissiales situées es monastères , commanderies et églises des religieux qui se prétendent exempts de la jurisdiction des ordinaires, sans préfudice de leurs privilèges en autres choses , à la charge toutefois qu'ils serppt tenus de faire lesdites visites en personne, et sans aucuns salaires ni taxes sur les curez.
(4) Les religieuses ne pourront ci-après estre pourvues d'abbayes et prieurez conventuels , qu'elles n'ayent esté dix ans auparavant professes, ou exeroé un offîce claustral par six ans entiers. Admonestant les archevêques avec les ebefs d'ordre, de' pourvoir à la translation et union des monastères desdîtes religieuses , situez es lieux champestres et mal assurez , en autres convens de même ordre, situez. es villes, le plus commodément que faire se pourra.
(5) Faisons inhibitions et défenses à to«s :fios sujets , autres qu'ecclésiastiques, faire leur demeure et habitations ordinaires dans les aj^bayes, monastères, prieurez et autres maisons ecclésiastiques, à peine d'amende arbitraire, applicable à la réparatloo d[es églises ; enjoignons à nos procureurs en chacun de nos parlemens et à leurs substituts d'y tenir la main.
(6) Enjoignons. à nos cours de parlement, et à tous nos autres loges et oûiciers de tenir soigneusement la main à l'exécution des jugamens .et ordonnances des archevêques, évêques, leurs officiers ou chef d'ordre, concernant la décence des habits, tant des ecclésîastiq%«es séculiers que réguliers, sans avoir égard auic appellations comme d'abus*, qui pourroient estre interjettées par eux» nonobstant lesquelles nous voulons qu'ils puissent estre contraints d''y obéir , même par emprisoonemeiis de leurs personnes.
(;?) Les religieux de quelque ordre que ce soit se trouvant hors de
(1) C'est par erreur que nous n'avons pas indiqué en i6o5 que Sillcry avait iris les sceaui. Voj. le sommaire en tête du volume.
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leurt abbayes, sans avi»ir congé par écrit de leur gapérienr, pour* roDtestre emprîgounez parordonnancesdesarohevèquesyévéques, leurs grands vicaires ou offîciaux, et mulctez de peines et amendes arbitraires 9 qui seront exécutées, nonobstant privilèges, exemptions appellations quelconques, el sans préjudice d^icelles. (B) Les ecclésiastiques, tant séculiers que réguliers , constituez es ordres de prestrise, diacre f»u sous-diacre > ou bien ayant fait vœu, ne pourront, estans prévenus de crimes dont la connoissance doit appartenir aux juges d*église , s'exempter de leurs juiiadictions pour quelque cause que ce soit, ni mèuié sous prétexte de liberté de conscience. Faisons à cet effet inhibitions et défenses à nos juges d'en prendre aucune connoissance , encore que lesdits accusez et prévenus le voulussent consentir, comme aussi ausdits ecclésiastiques 00 religieux qui se voudront séparer de Téglise catholique , apostolique et romaine, et quitter leur vie et profession, pour suivra la religion prétendue réformée, de ne se trouver es assemblées où se fait Texercice public de ladite religion , avec Tbabit qu'ils souloient porter pour marque de leur vœu et profession , avant qu'ils eussent fait ce changeaient, à peine d^eslre punis comme scandaleux et infracteun de nos édits.
(9) Les ordonnances faites par les rois nos prédécesseurs contre les blasphémateurs , n'ont eu assez de force jusques ici pour re-
, tenir l'impiété des mécfaans , à l'occasion de la négligence et du peu de devoir que nos officiers y ont fait, modérant les peines y contenues , ou méprisant du tout de les chastier au lieu d'y procéder avec toute rigueur et sévérité^ comme il estott. besoin à cause de la fréquence de tels délits. Pour à quoi remédier^ voulons que lesdites ordonnances soient à la diligence de nos procureurs généraux et leurs substituts, publiées de six mois en six mois es audiloîres des bailliages , sénéchaussées et autres jurisdictions de nostre royaume, et que tous ceux qui y contreviendront soient punis des peines portées par icelles, sans qu'il soit loisible à nos o4&ciers do les modérer. Voulons en outre que la moitié des amenc^es pécuniaires, èsquelles les coupables seront-con damnez, soit adjugée à la réparation des églises des lieux où le délit aura esté commis, et Tautre moitié aux dénonciateurs.
(10) Ceux de la religion prétendue réformée ne pourront estre inhumez ne élire leurs sépultures dans les églises, monastères et cimetières des églises des catholiques , encore qu'ils fussent fondateurs desdites églises ou monastères. Voulons et ordonnons à
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tel effet que Tédit par nous fait en la ville de Nantes^ en Tart. a8, pour le regard desdites sépultiirep, soit observé.
(n) Les prédicateurs qe pourront obtenir la chaire des églises, même pour l'ayent et le carême, sans la mission et permisson des archevêques et évêques^ ou leurs grands vicaires, chacun en leur diocèse. N'entendons néanmoins y assujettir les églises où il y a coutume au contraire , èsquelles suffira d'obtenir Tapprobation desdits archevêques et évêquea , du choix et élection qu'ils auront fait Pour le salaire desquels prédicateurs, au cas qu'il y eût différend » ne s*en pourront adresser à nos jugés ordinaires ^ mais seulement par devant lesdits achevêqueset évéques, ouleurt offîciaux.
(12) Nous voulons que les causes concernans les mariages soient el appartiennent à la connoîssance et jurisdiction des juges d*églises, à la charge qu'îh seront tenus garder les ordonnances, même celle dcBlois enl Tarticle 40, et suivant icelles^ déclarer les mariages qui n'auront esté faits et célébrez en l*égUse et avec la forme et solemnité requise par ledit article, nuls et non valablement contractez, comme estant cette peine indicte par les conciles. Et afin que les évéques chacun *en leur diocèse, et les curez en leurs paroisses en soient avertis, et qu'ils ne faillent ci-après contre ladite ordonnance, elle sera renouvelléé et pnbliée de rechef, à ce que lesciits évéques et leurs offîciaux ayeni d'oresnavant à juger conformément à icelles^
(i5) Et sur les plaintes qui nous oût esté faites par lesdits ecolésiasttques, qu'en plusieurs endroits ceux de la religion prétendue réformée bÂtissen tueurs temples si près des églises catholiques que le service divin en est troublé, et y a danger d'émotion entre nos sujets^ nous défendons à ceux de ladite religion, ^e faire construire à l'avenir leurs temples si près des églises, que left catholiques en puissent recevoir de Tincommodité etduscan-» date , à quoi les juges des lieux prendront garde soigneusement, afîn qu'aucuns différends ne surviennent pour ce regard entre les catholiques et ceux de ladite religion , qui puissent apporter du trouble et altérer le repos que voulons maintenir et conser* ver entre tous nos sujets.
(14) Les régens, précepteurs ou maîstres d'écoles des petites villes et- villages seront approuvez par les curez des paroisses oa personnes ecclésiastiques qui ont droit d'y nommer: et où il y auroit plaintes desdits maîstres d'écoles, régens ou précepteurs, y sera pourvu par les archevêques el évéques, chacun eu leur diocèse : n'entendons néanmoins préjudicier aux anciens pHvi-
ao«
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léges des uoiveritez^ et à ce nous avons ordonné par nostre édit de Nantes, art. 59.
(i5) NoiM avons déclaré et déclarons que les aliénations faites parles ecclésiastiques et margaillers du temporel des églises, sans les solemnîtez requises par nos ordonnances et disposition canonique, nulles et denul effet et valeur; voulons qu-elles soient cassées, les parties pour voir ce faire appelées.
(16) Pour détourner davantage nos sujets des duels, voulons outre les peines portées par nos ordonnances sur ce faites, qae ceux qui mourront à l'instant et sur le lieu du combat, sans avoir eu le temps et loisir pour se repentir, soient privez de sépulture en terre sainte.^
(17) Nous voulons que les archevêques, évêques, abbez, archidiacres et autres ecclésiastiques qui ont droit de visite, y soient conservez et en jouissent ainsi qu'ils ont accoutumé, faisant leurs visites en personne et non autrement, suivant l'article 52 des ordonnances de Blois. £t sur les fréquentes plaintes que nous avons reçues des divers lieux, qu'aucuns évéques et autres coUateurs ordinaires, prennent et exigent plus qu'il ne leur est dû et permis pour la collation des bénéfices: vouions aussi qu'ils observent exactement ce qui est-contenu au 12' article desdites ordonnances de Blois. £t d'autant que cet abus provient le plus souvent de ce qu'ils donnent à ferme le spirituel, défenses et inhibitions leur sont faites de le plus faire à l'avenir, mais de le tenir par leurs mains.
(18) Par les 22 et 25*" articles des ordonnances des estais tenus en nostre ville de Blois, Ton a ordonné que les unions des bénéfices et suppressions pour augmenter le revenu, à ce que les bénéfices puissent estre desservis par personnes capables, qui ayent moyen de vivre et s'entretenir selon leurs qualités: mais telles unions n'estans que de cures et autres bénéfices séculiers et non des réguliers , le remède a esté du tout inutile et sans aucun effet, ne pouvant estre procédé à l'union des cures sans iocommo* dite des paroisses , ni à l'union des prébendes qui requièrent résidence, ni à la suppression d'icelles que rarement, pour les fréquentes résignations qui s'en font. Et pour ce que les bénéfices se trouvent souvent affectez aux indultaircs ou graduez, demeurans par ce moyen plusieurs cures abandonnées pour en estre le revenu trop petit, et beaucoup d'églises dénuées de personnes de capacité requises pour les bien desservir; pour à quoi obvier et faciliter lesdiles unions, avons ordonné et ordonnons que lesar-
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ohevéqueset éséques, chacun en leur diocèse, pourront procéder ausdites unions 9 tant des bénéfices séculiers que réguïîers, selon quMls jugeront estre commode^ et pour le bien et utiltté de Téglîse: pourvu toutefois que ce soit du conseoten^en^t des patrons etcoUateurs, et qu'ils ne touchent aux offîces claustraux, qui doivent résidence aux églises desquelles iU dépendent.
(19) Avons fait inhibitions et défenses à nos sujets de quelque qualité et condition qu'ils soient d'occuper es églises les places destinées aux ecclésiastiques pendant le service divin ^ même les hautes chaires du chœur desdites églises affectées aux chanoines et autres ecclésiastiques qui y font le service.
(20) Voulans conserver le domaine de Téglise et empêcher qu'il ne soit- aliéné , avons ordonné et ordonnons , que les ecclésiastiques^ ne pourront estre contraints à souffrir le rachat dés rentes fon cières dépendans de leurs bénéfices : et pour le regard des rentes constituées à prix d'argent, le rachat ne s'en pourra Taire que appelé le patron ou colla teur du bénéfice duquel dépend ladite rente, à ce que les deniers du rachat soient employez à L'augmentation du revenu du même bénéfice, non au. profit particulier du titulaire oa ailleurs.
(ai) Ayous permis et permettons ausdits ecclésiastiques de pouvoir entrer, si bon leur semble , dans trois ans à eompter du jour de la vérification des présentes au droit des acquéreurs de nostre domaine aliéné, fiefs, justice, droits de régale, pariages et autres droits ësquels lesdlts ecclésiastiques estoient auparavant lesdites aliénations associez avec nous, soit par donations, trans^ actions et au très traitez faits avec les rois, nos prédécesseurs, en remboursant par iesdits ecclésiastiques à un seul payement les-^ dits- acquéreurs ) tant de Leur sort principal que frais et loyaux
COUSIS.
(^2) Nos notaires ou sergens, soit qu'ils soient d'ancienne oa> nouvelle création, ne pourront faire aucuns exploits ni passer contrats, testamens ou faire aucuns exercices de leurs estatsès terres et seigneuries appavtenans ausdits ecelésistiques en toute justioe, encore qu'ils y soient demeurans et actuellement habituez-, si ce n'est de leur consentement et permission , ou qu'il soit question^, pour le regard des sergens , d'exploiter pour cas royaux DU bien d'appel devant nos juges, le tout à peine de nullité et.de faux.
(35) Encore que par les ordonnances de Moulins les ecclésiasr tiques constituez èa ordres sacrez.ne puisseut estre contraints
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par corps pour dette civile » néaomoîns on y contrevient en au^ cunes de nos cours de parlement, au scandale et mépris de Tordre ecclésiastique. A cette occasion nous avons de nouvel » en tant que besoin est» voulu et ordonné, que lesdits ecclésiastiques fouissent dudit privilège , et qu'ils ne puissent estre contraint» pour dette civile, par emprisonnement de ieur^ personnes, si par exécution de leurs biens meubles destinez au service divin : déclarant tous emprisonnemens et exécutions faites au contraire tortionnaires et injurieuses, et se pourront pourvoir lesdits ecclésiastiques pour leurs dommages et iotérests , tant contre la partie civile que ceux qui auront fait lesdits emprisonnemens et exécutions.
(a4) Les curez prétendans devoir estre préférez aux baux à ferme des dixnies qui sont au-dedans de leurs paroisses, et qo^ik ont droit de contraindre lesdits ecclésiastiques à leurs laisser lesdites dixmes, au grand dommage de eeux à qui elles appartiennent, à qui la liberté d'en disposer doit demeurer; c'est aussi un moyen de détourner lesdits curez de leui« charges s>mployant à choses séculières., contre leur proffession : à quoidésirans pourvoir, nous avons ordonné et ordonnons que lesdits ecclésiastiques pourront bailler leurs dixmes à ferme à telles personnes que bon leur semblera , sans que lesdits curez y puissent prétendre aucune préférence, nonobstant toutes ordonnances à ce contraire, lesquelles, s*il y en a , nous avons révoquées, etvoolu et ordonné au lieu d'icelles, que l'arrest donné en nostre eoar de parlement de Paris le 1 1 février 1604 sur semblable diffiirend et empêcher telles préférences, soit inviolablement gardé.
(26) Par les contrats de Tan i56i , 67, 80, 86, 96 et de la présente année 1606, faits avec ledit clergé, tous les bénéfices estans au-dedariS de nostre royaume sont sujets à la contribution des décimes : néanmoins aucuns bénéficiers, sous prétexte qu'ils ne sont compris aux rolles et départemens des décimes de Tan 15x69 s'en veulent exempter, et aucuns d'eux ont obtenu en nos cours des aydes à Paris et Montpellier , arrest d'exemptions du payement desdites décimes, encore que par lesdits contrats et autres nos lettres patentes duement vérifiées , la connoissance des taxes et impositions desdites décimes ait esté attribuée premièrement a^jx syndics généraux dudit clergé, et du depuis aux bureaux establis es villes de Paris, Toulouse, Bourdeaux, Rouen, Aix, Tours, Lyon et Bourges, avec inhibitions et défenses à nosdites cours des aydes d'en prendre connoissance, à peine de nul-
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lilé. £t 4'autaot que lesdits privilèges et exemptions aeoordeK aux ecclésiastiques, eu considération du payement desdiles dttcimes, sont générales pour les ecclésiastiques, sans aucuns excepter : nous avons aussi ordonné et ordonnons que tous les bénéfices de quelque qualité qolls soient , seront imposex en ctiaque diocèse au rolle et déparlement desdites décimes, même ceux qui se trouvent e^tre compris esdiis roUes de Tan i5iO, soit par obmission ou qu*ils ayen} esté du depuis fondez, et que hêr dites taxes tournent à la décharge des cures des mêmes diocèses qui sont les plus chargez. Enjoignons à cet effet ausdits arohè^ Tèques, évéques et députez en chacun diocèse , procéder à rimposition et taxe des décimes desdits bénéfices, à raison de leur revenu , doot nous chargeons leur honneur et conscience.
(a6) Et pour ôter le suicides contentions qui pourvoient survenir esdits diocèses, à cause des taxes particulières desdites décimes non comprises en là première taxe de Tau 1^16, ou faites depuis, avons ordonné que les taxes faites es diocèses en vertu des lettres patentes^ il y a-déjà trente ans passez, seront suivies et exécutées esdits diocèses, encore qu'elles ne fussent conformes aux taxes faites en Tan i5i6, y ayant pour ce regard dérogé.
(27) Estans duemcnt informez de plusieurs désordres avenusà cause qu'es vacations- en régale le droit^'y pourvoir qui nous appartient a esté pratiqué par nos prédécesseurs 9I par nous ju^ques à 5o ans, et par ce moy^n les possesseurs qui en avoient joui à autre titre par plusieurs années , eu estoient évincez par celui qui estoit pourvu de nouveau en vertu de ladite^ t'égale : vouhus faire cesser lequel abu» et désordre, à là diminution mémede nos droits y ordonnons que les tHulaires qui auromt esté pourvus canonîquement et joui paisiblement trois ans entiers et consécutifs desdits bénéfices, ne pourront après èstre inquiétez sous pré- %BKte desdites provisions en régale, que déclarons en ce cas de nul effet et valeur. N'entendons aussi jouir dudit droit de régale, sinon en la même forme que nos prédécesseurs et nous avons fait, san»l'étendre plus avant au préjudice des églises qui en sont exemptes.
(28) Âfoutant au 4S'' article de nos ordonnanoes deElois, nous roulons que tes gentilshommes qui par eux ou par personnes interposées, prennent ou font prendre à titre de ferme le revenu desdtts ecclésiastiques, soient condamnez en amendes pécuniaires à l'arbitrage des juges, applicables moitié à nous et moitié aux réparations des bénéfices et contraints au payement d!ieellesr>
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queHes let ouvrages esUna demeures en aucuns lieux* les eaox ont regaigné les terres el rendu la pluspart de son travail quaii inutile. Gomme aussi cette entreprise estant de grand soin et oe se pouvant exécuter sans une grande advance de deniers » à qooy ledit Bradieiî ne pouvoit pas seul suffire» il se seroit associé avec des personnages de qualité» de mérite » d'industrie et de graods moyens , entre lesquels sont les sieurs Hîerosnie de Comans» notre conseiller et maîstre d^hostel ordinaire , Marc de Gomans, le» enfans de défunct Gaspard de Gomans , gentilshommes du pays de Brabanty François de la Planche, gentilhomme flamand, et Hierosme Yanufle, gentilhomme dudit pays de Brabant, tant poar eux que respectivement chacun d'eux pmir les autres associez, pour lesquels ils se sont et portent forts; tous lequels uoosoot fait entendre qu'ils étoient résolus de poursuivre cette entreprise, et rendre lesdits marais et palus desseichez en nature de terres labourables , prez et pastis , y faire bastir des maisons et des bourg» et des villages » pour y retirer et faire habiter plusieurs famille» de flamands , hollandois et autres étrangers qu*îls y feront venir, pour faire valoir lesdites terres» et en retirer la pluspart des comm.Àditez requises pour la vie humaine, pourveu qu'il nouspleust avoir leur entreprise agréable, et pourvoir aux difiicultés et ioconvéniens par lesquels lés ouvrages dudit desseichement ost été cy devant arrêtés et interrompuz, et leur accorder lespritiléges et immunitez portées par les articles qu'ils nous ont présentez , pour fouir librement du fruit de leurs labeurs, grandes risques et advances qui sont à faire en cette entreprise. Nous , aprè» avoir veu leurs articles et demandes, et icelles fait voir aux prioces, prélats , seigneurs et notables personnages de notre conseil, Sçavoir faisons que de l'advis d'iceluy et de notre certaine science, , pleine puissance et aulhorité royale , avons dit statué et ordonné, disons, statuons et ordonnons par ces présentes, voulons et nous plaist ce qui s'ensuit.
(i ) Que rédict fait au mois d'avril iSgg pour le desseichement vérifié au parlement de Paris le i5 novembre suivant , ait lieu et sorte son plein et entier effet pour tous les susdits associez et entrepreneurs, suivant leur contrat d*association, tout ainsi que s'il) étoient desnommez en iceluy , selon le» ampliations , modifications et interprétations contenues en notre présente déclaration, el ce pour vingt ans, à commencer du jour que cettedite déclaration aura esté vérifiée en chacun parlement.
(ft) Et pour autant que pour l'exécution de cette entreprise pro-
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fitable au paUic^nottS reco^oÎMons ifaUl faut uo gtand fonds de deaîeiisetuoe conUDueUe assisUnoedepersonnesexpérimentéés aux affaires, nous avons déclafé et déolarons atoîr ladite a^docia- Uou pour agréable^ el permis et permettons à toutes personnes tant ecclésiastiques, nobles etofBciers que du tters-ttat, de quelque qualité qulls soyent ou puisient estre, d*estre et entrer en ladite société, sans pour ce préjudicier ne déroger à leurs charges, diguitez^ privilèges, exemptions, immunitez et autres prérogatives.
(5) Avons aussi permis et permettons auxdits entrepreneurs de faire travailler audit desseichement et eanaulz navigables qui se feront èsdits marais ,, non seulement en vertu dudit édict fait en leur faveur, mais aussi en vertu des conlracts (|u'ils ont faits ou pourront faire de gré à gré avec tou:i princes, seigneurs, ecclésiastiques, communautés ou autres paKiculiers; auquel cas les clauses et conventions portées et contenues par leurs contracts seront entretenues, encore qu'elles ne fussent conformes au contenu dudit éiiict , ains plus ou moins advantageuses pour eux, pourveu qu'il n^y ait rien èsdits contracts qui soit contre le droict public et les coustumes des lieux que les particuliers sont tenus de suy vre et garder.
(4) £t d'autant que lesdits entrepreneurs associez nous ont fait entendre qu'encores que leur intention soit de traicter de gré à gré avec tous les propriétaires et usagers desdits marais pour Taohapt d^iceux tant particuliers^ que communautez, il pourrait oéantinoins advenir quVux ayant acquis en une mesme étendue et continence la plus grande part du territoire, ceux à qui la moindre part appartien droit y feraient difficulté ou refus de traiter avec eux aux mesmes conditions djss autres qui y auraient le plus grand intérêt ; ce qui arrivant, ils seroient contraints de cesser leurs ouvrages et quitter leurs marahea pour ne travailler ^t faire de grands frais au profit d'autruy. Pour à quoy remédier , ■ nous avons ordonné et ordonnons que les propriétaires , usagers et autres prétendant droict ou intérest èsdits marais, qui ne voudront s'accorder avec legdits entrepreneurs, seront contraincts par nos juges des sièges plus prochains ou par les commissaires, qui à ce seront députez, de faire vente de leurs parts desdils marais aux mesmes prix et conditions des autres qui y en auraient la plus grande part, si mieux ils n'aiment laisser et quitter leursdites terres et marais pour leur juste prix et valeur^ selon l'estimation qui en sera faîte par lesdits juges ou commissaires par l*advis d'experts ; et ce qu'aura esté ordonné par lesdits juges ou
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commissaires tiendra et sera exécuté] par provision, nonobstant oppositions ou appellations quelconques» sans qne par dénonciation de nouvel oeuvre, complainte ou autrement, lesdits propriétaires ou usagers qui auront fait ledit refus puissent empescher ou retarder l'ouvrage entrepris , pourvu que, si lesdits propriétaires ou usagers choisissent de recevoir le prix , ils en soyent payés et satisfaits par lesdits entrepreneurs, ou bien qu'ils ayent consigné duement à leur refus, selon et ainsi qu'il sera ordonné par les juges ou commissaires.
(5) Et pour leur donner plus de courage d'entreprendre et dfe facilité d'exécuter ce desseing, avons encore ordonné que tous matériaux, comme briques, pierres, chaux, bois et autres semblables, ensemble toutes sorles d'outils qui peuvent servir tant au desseichement des marais et terres inondées qu'à la construction des eschenaux, canaux navigables, ponts, écluses et tous autres édifices et bastimens qu'ils voudront faire esdits marais concernant le desseichement d'iceux, seront et passeront libres et exempts du payement de tous péages, ponlages et toutes autres charges et contributions qui se payent aux passages, de quelque part que leur commodité soit de les avoir et tirer, soit par eau et par terre, de quoy nous les avons exemptez et deschargez, exemptons et deschargons par ces présentes, et faisons très expresses inhibitions et delTenoes à toutes personnes d'exiger et prendre aucune cho«e d'eux pour ce regard.
((>) Comme aussi nous leur avons permis et permettons de faire venir toutes sortes de bestiaux, soit des autres provinces an royaume ou pays estrangers, pour en peupler lesdits marais qui seront par eux desseichez, eu payant néantmoins par eux les droits qui nous sont deubs es lieux et passages où ils sont estabiis, toat ainsi que tous nos autres subjects.
(7) Et afin que lesdits entrepreneurs ne soient divertis de faire travailler au desseichement des marais et terres inondées qu'ils auront acquises à quelque tiltre que ce f^oit^ de crainte qu'elles soient retirées par les lignagers ou seigneurs féodaux, après qu'ils les auroient mises en bonne nature avec beaucoup de peines et frais; ordonnons que le retraict lignager et seigneurial n'aura point de lieu pour les premières ventes et aliénations qui seront fables auxdits entrepreneurs, sauf pré)udicier pour ce en autres cas aux droicts desdits lignagers et seigneurs féodaux.
(8) Tous les marais palus et terres inondées qui sont de nostre domaine et seront desseichez par les entrepreneurs en vertu dudit
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ëdîl, seront nobles, et ks déclarons dès à présent de ladite nature et qualité pour en jouyr par lesdtts entrepreneurs et ceux qui auront droict d'eux, noblement, en fief et en toute justice, haule, moyenne et basse, à la charge de les relever de nous et nos droicts qui nous devront aipparlenir à cause de ce, selon les coustumes des lieux où lesdites terres seront assises. Promettons néantmoins à chacun desdits entrepreneurs et associez en particulier de disposer de sa part et la mettre en cCinsive et roture si bon lui semble. El pour le regard des terre* qui sont en la seigneurie censive ou directe des comiuunautez et seigneuries particulières, n^entendons y toucher; mais voulons que ce qui aura esté stipulé et convenu par les cont^aets et traites faits de gré à gré soit suyvi et gardé.
(9) Et afin que lesdits entrepreneurs puissent faire habiter et cultiver lesdits marais et terres inondées, qui seront par eux desseiebées, leur promettons aussi d'y faire bastir et construire des bourgs et villages èslieux et endroits qu'ils jogerontles plus commodes, et en iceux des églises parochiales, et y eslablir des foires et marchez, pourvu qu'es joorsausquels se tiendront lesdites foires et marchez, il n?y en ait à quatre lieues à la ronde.
(10) Dans lesquels bourgs et villages et terres desseichées, tous estrangers seront recouz et y pourrout habiter et construire maisons, cultiver les terres pour les rendre fertiles et en bon estât, et y travailler , faire toutes sortes d'ouvrages, manufactures et traffîcqs ; ce que faisant, ils seront tenus et réputez pour vrais et naturels françois, pour jouir des mêmes droits^ franchises et privilèges qu'eux , après néantmoins qu'ils aiiront déclaré pardevant nog iuges les plus prochains, ou desquels ressortissent lesdits lieut. qu'ils y élisent leur domicile et habitation ordinaire, et qu'ils auront prins un certificat de leur demeure, qui leur sera délivré par les entrepreneurs ourl'un d'eux, lequel acte de leur déclaration susdite et certificat serviront de lettres de naturalité en vertu dès* présentes, sa«s qu'il leur soit besoin d'autre expédition.
(11) Lesquels étrangers naturalisez, après avoir travaillé audit desseichement, ou cultivé partie des terres desseichées, trois ans continus, pourront se retirer,. si bon leur semble, \eu autres lieux de la France pour s'employer aux manufactures, négociations, traficq et labeur, sans pour ce perdre leurs privilèges et naturalité.
(la) Et pour inciter encore- davantage lesdits étrangers à venir habiter et cultiver lesdtts marais, terres desseichées, bourgs ou
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viUagdS constrnils j^ar lesdits enirttpvenears y vouton» qu'ils il€iaeur«At evemp^ts pendant vingt ftmiécf de toutes tailiek pour les bienA qu'ils tiendront èsdits Uenx, non toutefois pour ceux qu'ils pourront acquérir es autres etidroifs du royaume ; pour le regard desquels ils contribueron t toul ainsi que nos autres sujets. Le semblable sera observé pour les naturels François qui acquerront des biens et possessions èsdits marais desseichez et réduits en culture et prairies; et quant à la traito»'foraine« nous les en avons ausii exemptez à perpétuité pour toutes sortes de choses et denrées, tant grosses que menues, qui ne sont à présent eompriaes en nos fermes.
( 1 5) Voulons en outre que ceux quî résideront èsdits lieux soyeat exempts de toutes charges per^ionnelles , comme commissions de justice, assiette et collecte des tailles, charges de vtlte et communautez , guet et garde des portes et places fortes, tutelles et curatelles et autres semblables, sinon qiw ee soit pour et au dedaas de Testendue desdits maraîa, terres de^eichées , bourgs et villages construits par lesdiisentrepreneurs, et au pvofit des personnes qui y demeureront ou desenfans de ceux qui y seront décédez.
(14) Es provinces et endroits ob les taiiles sont réelles et payéei par les possesseurs, de quelque qualité qu'ils soyent, pour les héritages tenus en roture* et non pour les- héritages nobles, ai lesdits entrepreneurs y acquierrcnt quelques marais et terres isoudées, qui auparavant leur acquisittou n'estoient subjectesà aupune contributioh, mais exetaptéeset tenues noblbment, iisea iouyroat avec la mesme ioimunité. Et pour le i^gard des marais et terres quî estoicnt rotunères , et n'avoient esté exemptées que pour cette seule considération, qu'elles ne rapportoieut aucuR profit aux possesseurs d^ioelles estans mises en valeur , la moitié sera exempte pour jamais desdites contributtcms , sans qu'elle puisse estre comprise en roolle deii tailles et cadastres qi^ se feront des héritages èsdits lieux; et l'autre moitié fouyra de^ cette exemption pour vingt ans seulement, maïs ledit temps passé, sera assubiettie tout ainsi, que les autres héritages de même qualité et nature.
.(i5) Avons pareillement ordonné que lesdita marais et terres qui auront esté desseichées et mises en culture, ne payeront aucune dixme, soit aux eceléni tstiques ou autres seigneurs séculiers qui les pourront prétendre, comme estaus au territoire dans lequel ils ontdroitde leVelr^et percevoir diaunès, et ce duraot le temps de dix ans, à compter du jour que lesdits marais auront
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«Blé rédaits en culture; teqael patsé, «eront tejiiM les pdstesseurs deftdirs héritages, le» payer , matd à raison seulement de 5o g;erbe$ Tune, ores que les dixmes des paroisses oii lesdit^ hétilages seront assis 5 ou bien de» lieux circonwoisins, ayent accoutumé d'estre payées à plus haut compte.
(16) £t sur ce que lesdits entrepreneurs nous ont remonslVé qu'il» feroyent volontiers des canaux assez large» et profond» pour la navigation es lieux et endroict» oit la commodité s'en ofiriroit> encore que celte dépense ne fust nécessaire pour la perfection de leur» ouvrage»; pour les inciter davantage de Le faire, comme estant un travail qui doit estre utile à ton» nos subjects , nous l^ir avons promis et accordé, après que lesdits ouvrages et canaux ^auront esté faits ^ d*y establir des péages à leur profit et pour leurs successeur» à perpétuité, tels et ainsi qïï»e les logerons raisonnables, ayant iesgard aux frais que lesdits entrepreneurs auront faits pour les construire, à la dépence de lentretennement et utilité publique.
(17) Et d'autant qu'ils feront ledit desseichement à leur» de»pen», périls et fortunes , tous les comp4e» qu'ils auront à rendre p^ur raison àect^ seront rendus et examinés entre eux mesmea» comocie aifaires particulières 9. sans qu'ils soyeut^subiets à aucune reddition de compte par devant nos officiers, quels quMls soyent^ si bon ne leur semble. '
(18) Lesdits entrepreneurs et tous ceux qui auront charge et pouvoir d'eux, soit pour arpenter lesdits marais qu'on Voudra desseicher et mettre en culture, dresser le» (^ans et figures.^ faire les alignemens et toute» autres séries de marque» con-* oeruant ledit desseiohement è» canaux navigables^ pourrooH entrer, passer et repasser par le» héritages d'autrui quand H fltera nécessaire, ou qu'ils ne pourront prendre ledit passage.ailleurs qu^avec trop d*iucommodilé ; à la charge tQuJ<efol» de payer degré à gré Tintérest du maistre et propriétaire, {ai aucun Iut lérest y a eu ), sHl» ne s'en peuveni accorder selon qu'il seraïav''* bitré et Jugé sommairement par le juge ordinaire du lieu, ou les commissaires . qui seront par nous à ce ordonnez,, sans qive« pour raison desdit» difféiteiid» (s'il y avoit quelque longueur), l'ouvrage puisse e»lre en aueune sorte empesché ou retardé.
(19) Pourront lesdits entrepreneurs, pour- faire ledit dessei* chement et la construction .et entretien des canaux navigables et nop n«iv%ables, et des digue», l^éea, eseluse», ponts et autres ouvrage» | dresser de» réglemens tels que bon leur semblera
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pour leur commodité particulière; mais s'ils en veulent^ obliger autrui ou le public , ils les mettront en maius des commissaires, qui en feront leur rapport au conseil pour les y faire voir, considérer et auctoriseri et |usques à ce ne pourront servir de loi et règlement.
(ao) £t d'autant que les ouvrages d'eau et les saisons de travailler aux marais et terres inondées pour les desseicher et les garantir contre les inondations et débordemens de la mer et des rivières et des torreus, ne peuvent recevoir aucune demeure ne délay après la besongne commencée, nous avons permis et permettons auxdits entrepreneurs de faire travailler audit desseicbement et entretien d*icelui pendant les-fétes quand besoing sera, sauf et excepté les dimanches, les quatre fêtes solennelles et fêtes de notre Dame et d'apostres, pendant lesquelles leur travail cessera, selon et ainsi qu'il a cy-devant esté ordonné par nos édlcts.
(21) Sera aussi loisible auxdits entrepreneurs de faire abattre et ester tout ce qui pourroit les «mpescher ou retarder de faire ledit desseicbement, comme les escluses, glacis, moulins et autres obstacles qui arrêteroieot le couLement des eaux et les empesche» roientde passer et cuntlnuer leurs trenchées^ fossez, canauk, levées, ponts, chemins et tous autres ouvrages nécBss^lres pour Texécution de leur entreprise , en réparant néantmoins de ^ré à gré le dommage quHls feront à autruy ; et s'ils ne s'en peuvent accorder, en le faisant au préalable visiter par les juges des lieux ou commissaires qui seront par nous députez pour coguoistre la conunodité ou incommodité des choses et en faire estimation, à ftn que lesdits entrepreneurs dédommagent les particuliers intéressés selon et ainsi qu'il a esté by dessus dit en l'article 1 8".
'(2a) £t d'autant que par le moyen dudit desseichement faict aux dépens, périls et fortune desdits entrepreneurs, tous lesdits marais et terres inondées seront améliorées de beaucoup plus grande valeur, en telle sorte que la moindre partie vaudra plus que ne le fait tout^à présent; nious avons ordonné et ordonnons qû*après qu'ils auront fait ledit desseichement, soit en vertu de rédict, ou en vertu des con tracts et ti-aictez faîcts avec les particuliers, la part qui leur appartiendra sera et demeurera franche, libre et quitte de toutes debtes, douaires, engagemens, hypothèques et autres charges et prétentions généralement quelconques, dont lesdites terres pourroient estre aupariavant chargées envers
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qui que ce soit, sauf à ceux qui y prétendoient droiet d'hypothèque ou autres d*avoit recours sur la port'on qui sera demeurée aux seigneurs et propriétaires , ou sur les ^ceos, rentes et devoirs qu^iis se seront réservez.
(a3) Et pour le regard des marais, paluz et terres inondées 9 qui seront acquises par lesdits entrepreneurs à prix d'argent » avons ordonné pour futilité publique et seureté desdits acqué* reursque Thypothèquequi estoitsur lesdits marais sera transmue et remise par les deniers en provenant» et à cet effet que les créanciers seront colloquezsur iceuxsuyvant Tordre de leurs hypothèques et tout ainsi que si c'était un immeuble; et à cette 00casion , serpnt tenus lesdits acquéreurs consigner et déposer le prix de leurs achapts es mains des receveurs des consiguations es lieux où il y en aura, sinon aux greffes de la jurisdtction royale la plus prochaine du marais aliéné, par auctorité de laquelle les criées et proclamations seront faites comme il est accoustumé en aliénations par décret de^ immeubles , et ce, à la diligence du premier des créanciers qui en voudra prendre la charge; et si aucun ne se présentCi à la diligence desdits entrepreneurs qui en auront fait l'achupt. les frais desquelles diligences seront prins sur les deniers déposez, puis au bo^U d'un an , seront lesdits deniers délivrez au propriétaire auquel ils doivent appartenir, ou distribuez par ordre d^hypothèque aux créanciers, si aucuns surviennent dans ledit temps, lequel temps passé et lesdites proclamations faites en la forme susdite , lesdits entrepreneurs en demeureront valablement deschargez , sans que sous prétexte de minorité, absence ou autrement, Tûn puisse plus s'adresser à eux ne auxdits'marais et terres desseichées.
(a4) £t ^ fîn que ce qui aura esté commencé par lesdits entrepreneurs se paisse parachever selon leur intention, et que nuls autres ne les en dive)*tissent, nous avons défendu et défendons à toutes personnes , sous peine de 1000 livres d'amende, moitié de laquelle appartiendra ausdîts entrepreneurs et l'autre moitié à nous> et de plus grande peine si elle y eschet, de desbaucher ou faire desbaucher les ouvriers desdits entrepreneurs; et avons ordonné et ordonnons que les estrangers qu'ils auront fait venir en France, ou auront commencé à travailler pour eux et à leurs ateliers, ne pourront de trois ans après servira autres , ne travailler à faire fossez et desseichemens en autres lieux, sinon du gré et consentement desdits entrepreneurs, et i5. ti
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B^ib le faisoyent, les pourront contraiodre par juAlice de retourner à leurs ateliers ou de se retirer hors du royaume.
(aS) Et pour donner plus de courâige ausdits entrepreneurs de continuer leur desseing, déclarons estre nostre vouloir et inteaftion de gratiGer et honorer du tillre de noblesse douze d'entre eux y choisissant ceux qui ne le sont point par leurs naissance, que nous jugerons avoir plus de mérite et contribuer davantage à la perfection desdits ouvrages, à condition toutefoi^^ que ceux qui auront esté décorez de ce tiltre de noblesse, ne feront après ledit annoblissement aucnn acte dérogeant à ladite qualité, nous réservans en outre d'accroistre cy-après le nombre de douze, ai nous jugeons que faire ce doive.
(26) Lesrdits entrepreneurs, leuts gens et ceux qu'ils feront venir, demeurer es terreà qu'ils auront desseichées et es bourgs et villages' qu'ils auront construîcts, pourront seuls, privallvement à tous autres , par privilège spécial pendant vingt années, faire en îoeux des fromages à la façon de Milan , turbes et bouilles de terres propres à brusler, comme aussi y faire venir des cannes à s^cre y du riz et de la garance.
(27) Gomme encores uous^avons permis et permettons ausdits entrepreneurs, kurs domestiques et commis pour travailler audits desseichemens de porter bâtons à feu ausdits marais proche et.au long d'iceux pour six ans seulement, espérant que dedans ledit tempé> ils auront par leur soing, travail et advance rendu lesdits niaraiz peuplez et habitez, et que par ce moyen Ils n'aa^ ront besoing d'autres armes:et protection que de celles dont il est permis à nos autres sujets d'user.
Si donnons , etc.
{^«187 — Édit fui étahîit à Paris et dans iea autres viiies du
royaume des manu factures de tapisseries (1).
Paris, janvier 1607. (Blanch., compîL chronolog. )
(1) Nous n'en avons pas retrouvé le texte. — Cet ét«bUstement reçut en i663^ de Golbert, une nou-velle organîn^lion ; pin» tard, il fut presque abandonné, lorsqu'cn 1715 le duc d'Antia lui rendit son activité. (V. Dulaore | tiist. de Paris , tom. V , p. 209. )
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N' 1S8. «^ DâcLÂHÂTiOK qui permet aux sutstituts des procureurs du rai dans 4es haiiiiagts et sénéchaussées , d'écrire , piaid&r et consulter dans ies causes où te roi na pas d'in--
térét{i\
Paris, aa février 1607. (Font. I, 4^8. — Joly II, ia6i. — Descorbiac, p«'ia84.)
N** 189. — Edit qui rétablit ies offices de changeurs supprimés par un édit précédent (2).
Paris , avril 1607 ; rcg. en la cour des mono, le aa juin , et le 17 juillet , avec . modifications sur lettres de justice. ( Font. 1 , 1017^)
HcNRT, etc. Sur les plaintes qui nous^furenf faites pour le fait de DOS monnoyes, et notamment sur le transport des meilleures, et pins fortes espèces d'or et d'argent hors notre royaumç> que du chommage et peu d'ouvrages qui se faisoit en tous les lieux où nos monnoyes sont establîes, Ton nous fit entendre que ce désordre procédoit du faict des changeurs que les roys nos prédécesseurH avoienl cy-devant cré^z en litre d'office foriné, s'estant licenciez de biilonner et faire triage desdites fortes espèces d'or et d'argent ; et par les întelligeoces et correspondances qu'ils avoîent avec les corraliers de change, en faisoient transport 9UX estraïigers mesmes, diverlisspiei^t les matières d'or et d'argent et biUon qu'ils avoîent changées, aii lieu de les apporter en nos monnoyes pour y estre foudues, affinées, forgées ^ nos coings et armes, les yendoîent aux çrfèvres, qui était la seule cause du chommage qui se f^isoit en nosdites monnoyes, ^t de la cherté ^t surhaussement de prix des espèces d'or et d'argent. Ay£^nt désiré apporter quelque ordre en celte confusion , nous aurions par nqstre édict du mois de décembre 1601, sup» primé tous lesdits offices de changeurs, et iceux offices, unis et incorporez à toujours , avec les fermes et maistri^es de nosdites monnoyes, pour eslre exercez inséparablement par lesdits
(f) V. redît de création, mai i586.
(a) V. ré^it de Henri II, août i555,à sa date, qui établit les changeurs en titre d'officefc.— Paréditde iiiaii58o,con6rmatifde ceiai de i555, Henri 111 établit des changeurs dans tontes Je» villes du royaqme, en déclafant leurs offices tran^missibles et hérédiiaires. ( Nous n'avons pas donné le texte de cet édit^ non plus que celui de 1601 , par lequel Henri IV supprima ces offices ; celui de rétablissement en rappelle les principales dispositions.) Aujourd'hui cette indoHtne est libre en payant patente. Le comte Mollien , dans un rapport à la chambre des pairs atir la loi des monnaies « en 1899 , a signalé d'énormes'^éoéfic« bits par eux dans la fonte dei monnaies es lingots.
ai.
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maistres et fermiers d*icelles, mai» au lîea d'eu tirer l'effeetde nostre intention , et en recevoir quelque utilité au bien de noas et de nos sujets, nous avons trouvé en efTect que ^à esté introduire le désordre et la confpsion , ce que Texpérience noas a fait cognoistre, u'ayans lesdits maistres fermiers, depuis qu'ils ont jouy coujoînctement desdites fermes et ofQces de changeurs, fait fabriquer si grande quantité d'espèces que l'on souloit faire auparavant, ce qui a fait soupçonner que Ton avoit diverty les matières changées, de sorte que noi monnoyes en sont demearëes désertes et sans travail , et le prix de l'or et argent augmenté de plus que nos ordonnances. Aussi plusieurs de nos sujets, attirez de tel gain, se sont mis à billonner, estant aujourd'huy un des plus grands et mauvais trafics qui se face en ce royaume, où nous et nos sujets avon's un très grand intérêt, recogooissant que l'institution des offices de changeurs avoit esté très nécessairement instituée parles roys'nos prédécesseurs, lesquels ont tousjoars fourny de matières en nos monnoyes pour le travail d'icelles, soit ou du change des espèces, ou du droit de faifort, que leurs offices estoient chargez, pendant que l'on les a con* traints de garder nos ordonnances et réglemens faits pour ledit fait de change. Désiraus apporter à Tadvenir quelque l)on règlement et ordre au fait de nos monnoyes , remettre le travail en icelles, bannir les billonnemens qui se font par plusieurs de nos subjets.
Sçavoir faisons que nous , de Fadvis de nostre conseil^ auquel cest affaire a esté traité et meurement délibéré ,
(i) Avons par cestuy nostre édict perpétuel et irrévocable, et de nostre certaine science, plaine puissance et authorité royale, révoqué et révoquons par ces présentes nostredict édict du mois de décembre 1601 > portant suppression desdits offices de changeurs; et en ce faisant avons remis et restably, remettons et restablissons par ces présentes lesdits offices de changeurs héréditaires aux mêmes honneurs, prérogatives, libertcz , franchises, exemptions, fruicts, profits cl esmolumcns qui leur sont attribués par i'édict sur ce fait au mois de may^i58o par le diéfuint roy, nostre très honoré sieur et frère , dernier décédé , vérifié en nostre cour de parlement de Paris, au mois de juillet i58i, et ampliation et déclaration sur ledit \édict de changeurs héréditaires, du mois de décembre i58i, vérifié en la cour des monnoyes au mois de février i58a, dont les copies sont cy-attachées soûz le coutrescel de nostre chancellerie , pour estre par nous
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pourveu ausdits offices de changeurs héréditaires de personnes suffîsans et capables pouf exercer le dit fait de change qui pren^ dront de nous nouvelles provisions, et payeront en nos parties casuelles la taxe qui sera faite de chacun desdits offices; et pour convier les personnes d'honneur et de mérite à prendre lesdites charges^ et qu'ils aient plus de moyen de gaign er en leur va- . cation, et entretenir eux et leurs familles ;
(a) Avons ordonné et ordonnons « voulons et nous plaît que le nombre desdits offices de changeurs , porté par Tédict de création soit réduit et restrainct à la moitié pour chaque ville> sans que nous ny nos successeurs roys puissent pourvoir à Tadvenir à plus grand nombre , sçavoir est en nostre bonne ville de Paris ^ au nombre de douze » Thouloùze, Lyon, Rouen, à chacune six, et autres bonnes villes de ce royaume , de deux à quatre , selon la grandeur et. commerce d'icelles. Tous lesquels offices de changeurs seront chargez du mesme faifort porté par l'édict de création, lequel faifort ils seront tenus de livrer en .espèces , l'or portant l'argent et l'argent l'or, sans qu'il leur soît permis de payer ledit droict en argent mon noyé» Seront aussi tenus de faire fidèle registre journel de toutes les espèces qu'ils changeront, de cizailler tout sur l'heure toutes les espèces qui n'ont point de cours par nos ordonnances, d'apporter de trois en., trois mois en nos mouaoyes toutes les matières qu'ils au* ront changées, sans fraude ny déguisement, sur peine de cent escus d'amende pour la première fois, applicable, la moitié à nous et l'autre moitié au dénonciateur , et de privation de leurs offices pour la seconde fois, sans espoir d*aucune modération.
(5) Déclarons par ces présentes que les maistres et fermiers de DOS monnoyes, par cy-après ne pourront est^e changeursy^ ny faire aucun fait de change que dans le comptoir estably de tout temps dans l'hostel de nos monnoyes et non ailleurs, di- . rectement ou indirectement, ainsi qu'ils avoient accoustumé de faire de toute ancienneté, défendant à tous marchans, tant de DOS subjels qu'étrangers, corratiers de change^ orfèvres, joyaliers, affineurs et autres de quelque estât et conjiition qu'ils soient, de se mesler en aucune sorte et manière que ce soit du fait de change j d'acheter ny prendre en payement , ny en troque y aucunes espèces d'or ny. d'argent et biilôn défendu par nos ordonnances, sur peine de deux cents escus d'amende pour la. première fois , le tiers applicable à nous, un autre tiers au dénonciateur, et Tautre tiers à la communauté des changeurs.
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de la ville où le délit sera arrivé ; et pour la seconde fois > de
punition corporelle*
(4) Détendons audits changeurs, sur peine de la vie et de con- Oscation de leurs biens , de divertir de nos monnoyes les matières d'or tt d*argent et biiions qu'ils auront changés , pour tes vendre aux orfèvres et af&iieurs, ny de les employer ou faire employer en autre ouvrage que ce puisse estre, leur défendant parerlle* ment, sur les mesmes peines 9 d'aider ny favoriser le transport des espèces d*or et d'argent hors nostre royaunde, directement ou indirectement, ny avoir accez et correspondance pour "raison de ce avec les corralîers de change , marchans ny autres; et à fin de tirer ceux qui ont pris les fermes et maistrises de nos monnoyes hors de tout intérêt, nous nous chargeons par ces présentes de les faire rembourser des deniers qui leur pourront estre.deuz de reste des advances qu*ils ont faites pour le rem* bour^ement desdits offices de changeurs, déduit et rabattu ce qui se doit rabattre chaque année pour leur remboursement, sur }e prix de leur ferme, au prorata du temps qu'ils ont jooy, et ce avant qu^ils puissent estre dépossédez de leurs baux, des deniers qui proviendront de la composition et taxe desdits offices de changeurs, par les mains de celuy que nous commettrons à ce faire; voulons et nous plaist qu*il soit^de nouveau procédé auxdits baux à ferme de nosdites monnoyes, èsquelles lesdits offices de changeurs ont esté annexe? et jointes , et que ceni qui les tiennent à présent soient indemnisez pour le temps qui reste de la îouissaoce. de leurs baux.
Si donnons, etc.
Premier enregistrement à ia cour des m^ntioyes. !»i juin»
Enregistré pour estre pourveu ausdits offices de changeurs è» villes, et en tel nombre qu'ils cstoîent auparavant la suppression, et à mesure que les baux des fermes des monnoyes qui ont esté faits avec l'union du change seront expirez, et aux modifications contenues eu l'arrêt de la cour du a5 (i) octobre l'an i58i, inter-
(i) Ces raodJficalioQB consistaient en ce que les pourvus d'offices étaient teniu de présenter leurs lettres de provision à la cotir, et ne devaient prendre plus grand intérêt pour prêt d'argent que le prix de ia veate constitaë à chagae tillev
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venu sur la vérification des lettres de déclaration desdils ofiices de changeurs hérédiUîres» et outre à la charge que pour éviter à la perte et diminution des droicts du roy et chommage des monnoyes, les pourveus desdits offices, tant es ville^H où le change avoit esté cy-devant uni et incorporé ausdites fermes des monnoyes , qu'autres de ce royaume 5 seront tenus de livrer aux fermiers desdites monnoyes, à sçavoir ceux de Paris , a5 marcs d'or et aoo marcs d'argent, chacun pour leur fntfort, et ceux de Rouen, Lyon et Tholoze, a5 marcs d'or et i5o marcs d'argent aussi pour leur faifort, et ceux des autres villes, chacun 20 marcs d'argent aussi pour leurdit faiforl.Et à faute de livrer par lesdits changeurs le nombre desdits marcs d'or et d'argent en nature , qu'ils seront tenus de payer le seigneuriage d'iceux marcs d'or et d'argent, qui feront partie du prix des fermes desdites monnoyes.
t)t\AQDième enregistrement» lyjuiitet 1607.
Enregistré aux charges et modifications portées par ledit arrest du Q!! de juin dernier, sinon en tant que touche le faifort desdits offices de changeurs, la cour a modéré et modère, h sç ivoir ceux de Paris à dix marcs d'or et cent marcs d^argent, ceux de Rouen^ ' Lyon et Thoutouze, dix marcs d'or et ;?5 marcs d'argent, et ceux des autres villes chacun 8 marcs d'or et 5o marcs d'argent, le tout pour leur faifort par chacun an. Et à faute de livrer par lesdits changeurs le nombre desdits marcs d'or et d^argent en nature, seront tenus de payer le seigneuriage d'iceux marcs d'or et d'argent qui feront partie du prix des fermes desdites monnoyes.
N« 190. -^ Edit qui accorde un octroi à VUétei-Dieu de Paris pour ia construction d'un hôpital de santé à Veffet de re cevoir les pestiférés (i),
Baris, mai 1607; reg. au pari, le 19 , et en la cii-i des comptes le aS. (Vol. YY, h 11. — Traité de la pol., I, p. 618.) .
(1) Cet ëdit lui attribue pendant i5 an« la totalité de l'impôt de 10 «nus qui «e fevait sur chaque mtnot de sel dans l/c» greniers de la géDéralilé de Paris , et à perpétuité une conces«ioo de 5 sous pour la construction de la nouvelle maison de santé.-*- 11 incorpore à l'Hôtel- Dieu rhospice Saint-Marcel, précédemment d«a« tiné à recevoir lea militaires invalides ( V.édit de juillet i6u4U ^^ <l^i n'avait pu recevoir cette destinatiôo faute de fonda,. pour le naôme usage d'une maison d«
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N*» 191. — Edit sur ia réunion à ta couronne de Vancien pa^ trimoine privé du roi (r).
Paris, juillet 1607; reg. au pari. le dernier août, et à celui dé Toulouse le 17 décembre. ( Vol. YY, fo 44. — Font. IV, 120S. — Code Louis, II, 18.)
Henrt, etc. Les roys nos prédécesseurs depuis plusieurs siècle» en ça (9) « se sont avec beaucoup de prudence tellement rendas soigneux de leur domaine 9 que comme chose sacrée ils l'ont tiré hors du commerce des hommes , et par le serment solennel de leur sacre obligez à la conservation et augmentation, lequel serment ils ont déclaré pour ce regard faire part de celuy de fidélité (3) , qu'eux (à qui toute fidélité estoit deuë) doivent à leur couronne. Geste conservation a comblé ce royaume d'autant de bien que la distraction y avoit auparavant apporté de mal (4)9 et quant à Taccroissement et augmentation ^ c*a esté le principal remède qui a préservé Testât de la confusion en laquelle il est oit tombé, eslevé et maintenu Pauthorité et puissance royalle, en ceste grandeur admirable, entre toutes les grandeurs^ rexgles et polices qui soient aujoûrd*huy sur la face de la terre (5)^ relevé Tordre légitime de la monarchie, par la réunion de tant de grandes seigneuries détenues et possédées par seigneurs particuliers : la cause la plus juste de laquelle réunion a pour la plas part consisté en ce que nosdits prédécesseurs se sont dédiés et consacrés au public, duquel ne voulans rien avoir de distinct et fiéparé, ils ont contracté avec leur couronne une espèce de mariage communément appelle saint et politique 9 par lequel ils Tout dottée de toutes les seigneuries qui à tiltre particulier leur pouvoîent appartenir^ mouvantes directement d'elles, et de celles lesquelles y estoient jà unies et rassemblées» la justification de ce grand et perpétuel dot se peut aisément recueillir d'une bonoe
santé. Ces deux maisons furent d'an grand secolirs, dit le Traite de là police, en if^ig, lors de la peste. Maintenant tous les bôpitaui de Paris sont soumis ^ une administration unique. Leur revenu annuel est de près de 10 millions.
(i) y. lettres du i3 avril iSgo*
(a) Les exemples que nous en avons sont despuis 6aoans , que leroy Huguer dit Gapet fut eslevé à la couronne. ( NoU de F(mtan0n,)
(3) Forme de serment du roy en son sacre.
(4) Far les partages des en fans des roys en forme de royaumes, sous- la première et seconde lignée. {Id, )
(5) Pour la réunion des provinces dîstraîctes du corp^- de Testât , soit sous prétexte de pairies gouvernement ou autres droits successifs des possesseurs dV celles. (W.)-
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partie desdictes unions^ et spécialement la très illustre remarque qu'en fournit la ville capitale de la France auparavant le domaine particulier du très noble et très ancien tige^ de nostre royalle maison. De sorte que s*il y a eu des réunions expresses, elles ont plustost déclaré le droîct commun , que rien déclaré de nouveau en faveur du royaume. Aussi auparavant et sans icelies réunions expresses , nosdits prédécesseurs ont esté maintenus par des arrests de nostre cour de parlement , en la possession des terres et seigneuries qui leur estoîent rendues contentieuses soubs pré-» texte de quelque prétendue division entre le domaine public et privé. Et néantmoins la sincère affection que nous portions à feu nostre très-cbère et très-aymée sœur unique, et le soin de payer nos créanciers , ausquels nous et nos prédécesseurs roys de Navarre , et ducs de Yandosme, avions engagé et hypothéqué plusieurs parts et portions du patrimoine par nous possédé de nostre chef^ et à titre particulier, nous ont retenu de déclarer ceste union. Au contraire par nos lettres-patentes du i3 d'avril i5go, aurions, ordonné ce nostre domaine ancien tant en nostre royaume de Navarre^ souverainetés de Béarn et de Domezan, pays bas de Flandre, que nos duchés, comtés, viscontés, terres et seigneuries enclavées en ce royaume ^ fust et demeurast désuni , distraict et séparé de celuy de nostre maison et couronne de France, sans y pouvoir estre aucunement comprlns ny meslé , s*il n'estoit par nous autrement ordonné : ou que Dieu nous ayant fait ceste grâce de nous donner lignée y voulussions pourvoir. Et à ceste fin pour ne changer Tordre et formes observées en la conduitte et maniement d*iceluy nostre domaine (i), aurions décliré nostre intention estre qu'il fût manié et administré par personnes dis^ tincles, tout ainsi qu'il estoit auparavant nostre advénement à la couronne : et sur les difficultés que nostre cour de parlement de Paris faisoit de procéder à la vérification desdites lettres , aurions fait dépescher deux autres lettres en forme de jussion, les unes au camp de Chartres, du 18* jour d'avril 1691, les autres du ag may ensuivant , nonobstant lesquelles nostre procureur général se seroit rendu partie pour la défense des droicts de nostre couronne (2) ; lesquels ayant représenté à nostre cour, s'en seroit
(1) La cour fit pareille difficulté au roy Louis XII qui avait fait expédier toinblablet lettres pour son patrimoine privé. ( Note de Footanon.)
(a) Acte vertueux et digne du sieur de la Guesle, procureur général du roi. (Id,)
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ensuivy arre«i do 29 ruiilet t%)i, par lequel elle attrùit arresté ne pouvoir procéder à la vérification detidites lettres ; dailleim aucuns de nos autres parlemens pressés de nos très-exprès com* mandemens, auroient vériffîé Jesdites lettres du i3 d'avril^ mai» despuis ayans considéré les moyens sur lesquels nostredit procureur général s'esl.foiidé, ensemble les raisons qui Tont meu, et nosditescours, touchés de rufTection que nou« devons à nostrc royaume, auquel nous nous sommes totalement dédiés, et postposans nostre particulier au public :
Sçavoir faisons, que de Tadvls de nostre conseil auquel estoit nostre très-chère compiigne et espouse, et assistez de plusieurs princes de nostre sang, et autres princes et ofiiciers de nostre couronne, et autres grands personnages, et de nostre certaioe scieuce, pleine puissance et aulhorité royalle, avons révoqué c^ révoquons par cestuy nostre édict perpétuel et irrévocable, nosdites lettres-patentes du i3 avril 1690, Ensemble les arrests intervenus en conséquence d'icelles , en aucunes de nosdites cours de parlement. Et entant que besoin seroit, confirmé et confirmons ledit arrest de nostre cour de parlement de Paris, du. 29 juillet iSgi. Et eu ce faisant déclaré et déclarons les duchés , comtés, viscomlés, baronnies et autres seigneuries mouvantes de nostre couronne, ou des parts et portions de son domaine^ tellement accreus et réunis à iceloy ( 1) , que dès-lors de nostre advénement à la couronne de France, elles sont advenues d3 mesme nature et condition que le reste de Tancien domaine d'icelle, les droîcts néantmoins de nos créanciers demeurant en leur entier, et en la mesme force et vertu qu'ils estoient auparavant nostre advénement à la couronne.
Si donnons , etc.
No 19a. — Édit sur ie fait des chasses et ia défense du "port
d*armes (2).
Paris, jui4Ict 1607; reg. au pari. le dernier septembre. ( Vol. YY , f» 49. — Font. Il , 545. — - Baudrillart, rec. des réglem. fore* tiers, tom. I. )
Henrt, etc. Encore que les feuz roys nos prédécesseurs et nous
(1) Geste clause est fort importante pour mettre hors de difficulté la rccooqiation de ce qui se trouvera aliéné de cesi ancien patrimoine depuia l'advènement du roy à la couronne. ( Note de Fontanon. ;
(a) V. Tordonnancc de François I««^, mftrs i5iâ, et la note, et ci-devant redit de juin 1601.
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depuis nostre advénem«nt à la couronna ayons fait plusUtors ëdicis i ordonnances et réglemens touchant le faiot de la chasse ) ce néantmoins au préjudice d'iceux sommes lournelleraent advertis que plusieurs princes » seigneurs ^ gentilshommes et autres^ Boubs prétexte de quelques permissions qu'ils disent avoir de nous pour chasser en Festenduê de leurs terres, vont dans nos fbrestS) bois , buissons et garennes , où ils tirent sur toutes sortes de besles fauves et noires, contre nosdits édicts et ordonnanees* Ce qui provient à l'occasion que nos juges et olïiciers oonuiveni avec eux. Pour à quoy remédier et faire observer nos anciennes ordonnance» sur Tédict faict de la clia^se :
(1) Avons après avoir pris Tadvis des princes, seigneurs et gens de nostre conseil , et de nostre certaine science , pleine puissance et aulhorité royalle, par ce présent édict perpétuel et irrévocable, très-expressément inhibé et defiendu à tous seigneurs , genf iU^ hommes, hauts justiciers et autres de quelque qualité et condi-» tion qu'ils soient, de chasser ny faire chasser aux bestes fauves et noires, perdrix, lièvres, phaisans, et autre gibier defTendu par nos ordonnances, en nos bois et forêts , avec chiens courans ou couchans, porter ou faire porter bricolles, 4>ants de rets et pièces « ne tirer ou faire tirer de Tharquebuze en icelles, ny à une lieué à la ronde desdites forests, parcs, bois, buissons et garennes , et spécialement ep celle de Saint-Germain-en-Laye , Gruye, les AlluetSy Arpent-le-Aoy (suit la nomenclature de 5o et quelques forets ) , à peine ausdits seigneurs et gentilshommes de désobéys^ sance et encourir nostre indignation , et de i5o liv. d'amende. '£t pour les roturiers d'estre menez et conduits en nos gallères, où ils seront retenus pour nous faire service durant le temps de six ans.
(a) Et parce que nous avons certaine cognoissance que plusieurs princes, seigneurs et gentilshommes de nostre dit royaume sont addonnez à Texercice de la chasse, lequel nous n'entendons enlièrement retrancher, désirant les gratiffîer comme ils mé« rltent , nous nous réservons de leur accorder et faire expédier les permissions de chasser en nosdites forests, bois et buissons, ainsi que nous adviserons et verrons eslre à propos : à la charge de n'en abuser. Lesquelles permissions néantmoins ils seront tenus faire enregistrer au greffe des juges ordinaires, qui ontaccous* tumé de cognoîstre du faict des chasses des forests et bois , où ils devront chasser, fors et excepté en celles de Saint- Germain et Fontainebleau.
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(5) Et d'aulant que parmy lesdits princes, seigneurs et gentil»^ hommes il s'en pouri<oit trouver aucuns qui pourroient avoir droict de chasse en l'estenduë de nosditcs forests, bois et buis^ sons, ne voulons les priver desdits droicts : au contraire les con^ server et maintenir en la jouissance d*iceux, en cas qu'ils ayeol aucuns tiitres. Ordonnous que dedans deux mois après la publication du présent édict, sur les Heux ils seront tenus de nous en faire apparoir : et jusque» à ce leur sont feites deffences de chasser et user dudict droict.
(4) Pour oster toutes occasions à la licence que plusieurs prennent de tirer de Tarquebuze dans nos foreslsi, avons fait et faisons inhibitions et deâfences à. tous de quelque qualité et condition qu'ils soient, excepté les quatre cents archers des quatre compagnies de cheval des gardes de ndstre corps, et les cent archers de la prévosté de nostre hostel , lorsqu'ils serviront leur quartier, iront ou viendront de leurs maisons, ou nous serons pour le faict dudit service, portant leurs casaques, ou bien un certificat de leurs capitaines à chef, signé de leur main, et cacheté du cachet de leurs armes. Les archers de l^a connestablie et mareschaucée de France , vibaiilifs , visséneschaux establis par les provinces, allanset venans pour Texercice de leurs charges, portans aussi leurs casaques, de porter arquebuzes dans i»osdite$ fores ts. £t seront les contrevenans punis pour la première fois par confiscation desdites arquebuses, et amende de loUv., qu'ils seront contraints payer par emprisonnement de leurs personnes. La seconde fois , outre ladite confiscation , par doublement de l'amende , payable en la mesme sorte , en laquelle aussi seront condamnez ceux qui seront repris la troisiesme fois, et d'avantage bannis pour An an , à quinze lieux de la forest.
(5) N'entendons comprendre aux rigueurs du présent nostre édict les officiers de nostre louveterie , pour le regard du port d'arquebuze aux assemblées qui se feront pour coutre et prendre les loups en nosditcs forests , bois et buissons en dépendans, avec permission des capitaines de nosditcs chasses en icelles, ou de leurs lieutenans, et assistez de l'un des gardes ordinaires desdites chasses.
(6) Et d'autant que la chasse du chien couchant fait qu*il ne se trouve presque plus de perdrix et de cailles ; avons, conformément aux précédentes ordonnances des roys nos prédécesseurs, et de nous, totalentent interdtct ladite chasse à tous, de quelques qualitez et conditions qu'ils soient, ny d'avoir, nourrir et dresser
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cliîetis couchaDs. £njt)ignons aux capitaines desdites chasses, maistres des eauës et forests, gruyers ou leurs Ueutenans et a,utres officiers de nosdites forests : comme aussi aux prévosts des maresckaux , visbaillifs , Ueutenans de robbe courte , visénéchaux et leurs Ueutenans , de tirer lesHits chiens couchans qu'ils rencontreront : ensemble aux capitaines et autres commandans en nos gendarmeries et infanteries, empescher qu'aucuns des gendarmes, chevau -légers et soldats puissent retenir dans lesdites trouppes, compagnies et à leur suitte aucuns chiens couchans, sur peine d*qn denieurer eux-mesmes responsables envers nous.
{7) Deffendons pareillement à tous laboureurs, leurs chartiers et autres, de mener quand ils iront aux champs aucuns mastins avec eux qu'ils n'ayent le Jarret coupé. £t enjoignons aux bergers, à peine du fouet,, de tenir perpétuellement leurs chiens en laisse : ^Don quand il sera nécessaire de les lascher pour la conduitte et conservation de leur troupeau.
(8) Suyvant l'édict de nostre très- honoré seigneur et grand oncle le roy Frarfçois, seront les larrons de garennes et estangs très- rigoureusement chastiez et puniz des peines ordonnées contre les autres larrons.
(8) Seront plantez par toutes les limites de nos Garennes et Varennes, poteaux où seront apposez placards , contenant les deffenses faites pour les châsses.
(9) Et d'autant ( r) que la fréquence des délites qui se copamettent en nosdites forests prooèdent de l'impunité , voulons et entendons les délinquans estre condamnez et punis par iés mesme^ peines portées par l'édict du règlement général des cha^sfiâ, du mois de juin 1601, vérifié en notredicte court de parl^naent, sans qu'eUes puissent estre modérées , en aucune façon; que ce soit.
(a) Défen don» aussi à tous juges ordinaires^ en l'estendûe dés capitaineries deSaint-Germain>en^Laye et Fontainebleau, de prendre cognoissance des délicts qui se pourront commettre iaa
(1) Kéantmoins la cour par sa modification sur le pr«seat cdlct,a ordoi^é, que les peines demeureront arbitraires : mais il sembla que cela ne se doit entendre que pour la cour, qui tempère la rigueur des lorx avec sa prudence souveraine , et non pour les premiers juges qui demeurent astreints aux termes de la ioy. (Note de Fontanon,) Voy. Arrêt de la Cour de cassation du 38 décembre 1827 , afiEkire Fabien et Bissette , qui décide q ue pour les colonies les peines sont arbitraires. , .
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Cûl dejditeft chasses » sur peîue de nullité de procédures, et de eeat Jivres d'ameode , en ayant attribué et attribuant par ces présentes toute cour^ jurisdiction et cognoissance en première instance aux capitaines desdites forests.
(il) Deffendons à toutes personnes 9 de quelque estât et cordftian quMts soieiit, de tirer de l'arquebuse sur des pigeons, à peine de vingt livres parisis d'amende.
(la) Ne pourront les appelans , quoyque condamnez seulement en an^ende pécuniaire, estre eslargis avant le fugemeiit de rappel, qu^en consignant actuellement lesdiles amendes.
(i3) Comme les ordonnances chargent les prévosts des niaresehàux, visbaillifs, vissénëchaux et leurs lientenans, d'exécuter ÏBs décrets et autres îugemens des juges ordinaires; aussi leur enH>igoons^nous très expressément , sur peine de suspension de leurs charges, et privation s'il y eschet, de tenir la main et procéder en toute diligence à l'exécution des décrets et jugemeas esmaoez desd'ts capitaines de Saint-Germain et Fontainebleau, màistres do nos eaue&et forests, gruyers, ou leurs lîeuteoanset autres nos juges sur ce qui dépend desdites chasses.
(14) RcKSOri iront suyvant l'art. 28 d'iceluy édict, toutes les appdlalioDs interjettées des juges desdites chasses en nostre cour de parlement.
(i5} £t d'autant que nostre exercice et plaisir est plus ordinaire en nos forests de Fontainebleau et Saint-Germain qu'en aucuA^s aufres, voulons aussi ordonnons et nous plaist que lesdites appellations soient relevées en nostre cour de parlement, uoiiHeul^ment des sentences définitives, mais aussi des interlo* outoiresy meaaies des décrets contre les accuses, sans quW^leur soU loisible de se pourvoir ailleurs qu'en nostredite courr* Et néantmoins, sans préjudice desdites appellations, enjoignons^aux capitaines des cbas^es; desdites forests de 8aintr Germain et Fontainebleau , de procéder à l'iostruolion des proeez, juaques à Sif^ui^fice délinitive, comme il estenjoiiU par nos édicts et ordonnances à nos autres juges ordinaires, les lieutenans de longue robbe desdites eaues et forests, et le substitut de nostre procuretir général à ce appelez.
Si donnons, etc.
«ILLERY, CHANCELIER. — DECEMBRE l6o;. 555
N« ^95. — Edit sur les attrihutions duj[rand voyery iajuri"
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{m% dejdites chasses» sur peiue de nullité de procédures, et de
^ a ttribué et attribuant par oes j
«ILLERY, CIlANCELIfiR. — DÉCEMBEE 1607. 535
N» 195. — Edit sut tes attributions du grand voyer^ iajuri^ dieêion en matière de voierie , ia police des rues et chemifiâf etc, (i).
Paris, décembre 1607; reg. ap p»rl. lo &4 n>an» ch. des complus le 19 mai 1608. (A'ol. YY, io 96. — Bacquct, p. 3aa. •- Dict. de. Voierip* p. 46;. )
Hehbt, etc. Ayaut reconnu cy^devant combien il imporloit au public que les griinds chemins, chanitséeis, ponts, passage»^ rivières , places publiques et riies des viile« de cestuy nostre royaume , fussent reudus en lel estât que, pour le' libre pâs-^ sage et comn^odité de nos sujet», ils n'y trouv;«8sent aucun destourbier ou ^mpeschenieiU; Nous aurions à celte oecasion fait expédier nostre édict du mois de roay 1699, poiw la création du titre d'oilîce de Testât de grand voyer de France, afin que ccluy qui en sera par nous pourvu, y apportast nn tel soin, vigilance et affection, que nous et te public en perrt tirer Tulilité requise 5 ce qu'ayant depuis fait pour fa personne de nostre très cher et amé cousin le sieur duc de Sully, grand-maistre de uostre artillerie , gouverneur et nostre lieutenant générai ' eh Pgitou, qui s'en serait )usqu*à présent si dignement sicquitté, qu'il nous a donné tojAt sujet de contentement. Mais d*antànt que depuis la dtsooAtinuaiion de ladite charge de grand voyer', il s'est glissé plusieurs désordres au fait dé ladite voyrie , particulièrement en nostre ville de Paris y par les entreprises dés JMges des seigneurs hauts-justiciers, lesquelles, butrélenrs fonctions ordinaires y disputent les droits at^ribuét- à leurs charges'; aussi par la négllcence de nos officiers en icelle, pour n'avoir assez donné à cooiiiaistie à un chacun ce^'que portoient les réglemens cy-^evant sur ce f^ùts et sur les droits qui sont attribuez à la voyrie.de ladite viUe^ nous avons estimé non seulement utile , mais très nécessaire pour le l^ïen de nos sujets'^' teuV donner une particulière oonnoissance sui* celui de ladite voyrid^ comme ausiîi pour leurs droits , que nous voulons estre d'ores • navant pj&rceus par nos veyers, on ceux: qur seront par eu^ coianiis à cet effet.
A ces causes, nous, de l'avis de Bostre conseil, ausquels estoient plusieurs princes de niDSire-sang et autres notables seigneurs dé
(i) V. réditdcroajii$99,ctla DQ^p. . .
uostre royaume, avons, par cestuy nostre édit et règlement per pétuel et irrévocable , voulu et ordonné que les articles contetenus en iceluy contenant ladite voirie, soient entretenus, suivis et observez de point en point par tous nos sujets.
(i) Que la justice de la voyrie sera à Tavenir exercée, ainsi et par les juges qu^cUe avait accoustumé auparavant, sans toutefois préjudicier au droit d'icelie.
(2) Nous voulons que nostre grand voyer, ou autres par luy commis ayent la connoissance de ladite voyrie, tant des villes, fauxbourgs et grands chemins, vulgairement appelez chemins royaux, et que nos amez et féaux conseillers, les gens de nostre chambre du trésor de Paris, conuoisent de tous différens qui interviendront pour leurs droits dcuz et affectez à ladite voyrie, auxquels nous avons attribué et attribuons la connoissance de tels différens, qui y seront par eux jugez et terminez, nonobstant et sans préjudice de Tappel, jusqu'à la somme de dix livres parisis d'amende et au-dessous , et pour les sommes excédant dix livres parisis par provision , pour ce qui est de nostre domaine seulement et du prévost de Paris, pour ce qui regarde à la police, comme les alligneniens, périls émineus et autres cas semblables de la ville et fauxbourgs d'icelle, et par appel en nostredicle cour de parlement ; la moitié desquelles amendes à nous réservée, sera mise entre les mains du receveur de nostre domaine de ladite ville, et l'autre moitié appartenant audit grand voyer et sesdits commis, pour et au lieu des frais qu'il convient faire journellement en Texercicè de sa charge, au payement desquelles les paj-ticuliers seront cotitraînis en vertu des sentences ou extraits du greffe en Ja manière accoutumée.
(3) Voulons aussi et nous plaît que lorsque les rues et chemins seront encombrez ou incommodez, nostredîct grand voyer ou ses commis enjoignent aux particuliers de faire ester lesdits empeschemens^ et sur l'opposition ou différens qui en pourroient résulter, faire condamner lesdits particuliers qui n'auront obey à ses ordonnances, trois jours après la signification qui leur en sera faite, jusqu'à la somme de dix livres et au*dessous pour lesdiles entreprises par eux faites, et pour cet effet, les faire assigner à sa requeste pardevant ledit prévost de Paris > auquel nous donnons aussi tout pouvoir et jurisdiction.
(4) Deffendons à nostredict grand voyer ou ses commis de permettre qu'il soit fait aucunes saillies^ avances et pans de bois aux bâtimens neufs, et mesnùie à ceux où il y en a à pré-
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sent de contraindre les réédifiet , ny faire ouvrages qui les puissent conforter, conserver et soutenir, ny faire aucun encorbellement en avance pour porter aucun mur', pan de bois ou autres choses en saillie, et porter à faux sur lesdites rues, ains faire le tout continuer à plomb, depuis le rez-de-chanssée tout contremont, et pourvo^ir à ce que les rues s'cmbeîlissent et élargissent au mieux que faire se pourra, et en baillant par !uy les allignemens, redressera les murs ou il y aura ply ou coude» et de tout sera tenu de donner par écrit son procez-verbal de luy signé ou de son greffier, portant ralîgnement desdils édifices de deux toises en deux toises, à ce qu'il n'y soit contrevenu : pour lesquels allignemens nous lui avons ordonnée soixante sols parisis pour maison , payables par les particuliers qui feront faire lesdites édifications sur ladite voyrîe, encore qu'il y eût plusieurs allignemens en icelle, n'estant compté que pour un seul. (5) Comme aussi nous defTendons à tous nosdits sujets de ladite ville, fauxbourgs, prévosté et vicomte de Paris, et autres villes de ce royaume, faire aucun édifice, pan de mur, jambes estrîers , encoigneures, caves ny caval, forme ronde en saillie, sièges, barrières, contre- fenestre, huis de caves, bornes, pas , marches, sièges, montoîrs à cheval, auvens, enseignes eslablîes, cages de menuiserie , châssis à verre et autres avances sur ladite voyrie, sans le congé et allignement de uostredict grand-voyer ou desdits commis. Pourquoy faire nous lui avons attribué et attribuons la somme de soixante sols tournois, et après la perfection d'iceux , seront tenus lesdits particuliers d'en avertir ledit grand voyer ou son commis , afin qu*il recolle lesdits alli-^ gnemens, et reconnoîsse si lesdits ouvriers auront travaillé suivant îceux, sans toutes fois payer aucune chose pour ledit recollement et confrontation, et où il se trouveroil qu'ils aurdieut contrevenu ausdits alignemens, seront lesdits particuliers assignez par devant le prévost de Paris ou son lieutenant, pour voir ordonner que la besoogne mal plantée sera abattue, et condamnez à telle amende que de raison, applicable comme dessus.
(6) DefTendons au commis de nostredict grand-voyer, de prendre aucuns droits pour mettre les treillis de fer aux fenêtres sur rues, pourvu qu'ils n'excèdent les corps des murs qui seront tirez à plomb, et pour ceux qui sortiront hors des murs payeront la somme de trente sols tournois.
(^) Faisons aussi deffenses à toutes personnes de faire et creuser aucunes caves sous les rues ^ et pour le regard do ceux qui i5. 2%
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voudront faire degrez pour monter à Idim maisons , par le moyen desquels les rues estrécissent 9 faire sièges esdites rues , estail ou auvent, clorre ou fermer aucunes rues» faire planter bornes au coin d^icelles, es entrées de maisons , poser enseignes nouvelles, ou faire le tout réparer prennent congé dudit grand voyer ou commis. Pour lesquelles choses faites de neuf, et pour la permission première 9 nous luy avons attribué et attribuons la somme de trente sols tournois pour la Visitation d*icelles, et pour celles qu^il conviendra seulement réparer et refaire » la somme de quinze sols tournois; et où aucuns voudroient faire tellcH enSreprises sans lesdites permissions, le pourra faire condamner en ladite amende do dix livres» payable comme dessus, ou plus grande somme , si le cas y échet , et faire abattre lesdites entreprises; le tout au cas que lesdites entreprises incommodent le public» et pour cet effet, sera tenu le commis dudit grandvoyer se transporter sur les lieux auparavant que donner la permission ou congé de faire lesdites entreprises.
(8) Pareillement avons deffendu et deffendoos à tous nosdltg sujets de jeter dans les rues eaues ny ordures par les fenestres, de jour ny de nuit, faire préaux ny aucuns jardins en saillies , aux hautes fenestres, ny pareillement tenir tiens, terreaux, bois, ny autres choses dans les rues et voyes publiques» plus de vingtquatre heures, et encore sans incommoder les passatis, autrement lui avons permis et permettons de les faire condamner eo Tamende comme dessus, auquel voyer ou commis nous enjoignons se transporter par toutes les rues, mesmes par les maistresses» de quinze jours en quinze jours, afin de commander qu^ellcs soient délivrées et nettoyées, et que les passans ne puissent recevoir aucunes incommoditez.
(g) Dcffendons aussi à toutes personnes de faire des éviers plus haut que rez-de-chaussée, s'ils ne sont couverts jusqu*audit rez-de-chaussée, et mesme sans la permission de nostredit grand voyer» ses lieutenans ou commis, pour laquelle permission luy ^sera payé trente sols indistinctement» tant pour ceux qui sont au rez-de-chaussée, que ceux qui ne se trouvèrent audit rezde-cbanssée.
(10) Ordonnons à nostredit grand-voyer ou commis, de faire crier aux quatre festes annuelles de Tan de par nous et de par luy, à ce que les rues soient nettoyées» et o«lre qu'il y ait à ordonner aux charretiers conduisaps terreaux et gravois et autres Immondices de le» porter aux champs, aux lieux destinez aux
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'Toyries ordinaires, el au défaut de liiy obéir, saÎRirà les cbevauK et harnois des conlrevenans , pour en faire son rapport , sans qu*il puisse donner main levée qu'il n*eu soit ordonné.
(m) £nioindra aux sculpteurs, charrons, marchands de bois et tons autres, de retirer et mettre à couvert, soit dans leurs maisonis ou ailleurs ce qu'ils tiennent d'ordinaire dans les mes y comme pierres, coches, charettes, charriots, troncs, pièces de bois et autres choses qui peuvent empescher ou incommoder ledit libre passage desdites rues, comme aussi aux teinturiers, foulions , frippters et tous autres , de ne mettre aeicher sur perches de bois , soit es fenestres de leurs greniers ou autrement sur rues et voyes aucuns draps, toiles et auti«9;ohoses qui peu* vent incommoder et offusquer la veue desdites rués 9 sur les peines que dessus, et sur les contraventions qui se feront,, lesdites deffenses estant faites par ledit sieur grand-voyer ou ses .commis, seront les eontreveaans candamnejB en l'amende comme dessus.
(12) Voulons et nous plaist que ledit grand*voyer . el ses cooai* . mis ayent l'œil et eonfioissance du pavemenri desdites rues.>, voyes, quais et chemiiis, et où il se trouvera quelque^ paves cassez, vompus ou enlever^^qu'ih les fassent refaire et rétablir promptement', mesrae-ûiire l'Ouverture des- maisons des refusant dicelles, aux dépens des détemptewrsdesdièes maisons^ injodaction préalablement faite ausdits dëtempteurs, eU prendra garde que le pavé de neuf soit bien fait,, et qu'il ne se trouve plas haut élevé que celuy de son voisin.
(i5)Deirendons au commis de ifostreditgrand^voyer, de donner aucune permissioU de faire des marches dans les rues, mais seulement continuer les anoteonesès lieux où elles n'empêchent le passage.
(i4] Ne pourra aussi néfttredict voyer ou commis, donner permission d'auvent plus bas que de dix pieds, à prendre du rezr de*chaussée en amont , et pour ceux qu'il donnera, ensemble pour les enseignes luy appartiendra pour les permissions noup velies, trente sols tournois* et pour le changement des enseignes, réfection et changement d'auvent , n'en prendra que quinze sols tournois.
(i5) Et d'autant que la plus grande partie des abus qui se sont commis en ladite voyrie sont prévenus à cause des permissions que donnent les comtois d'apcuns seigneurs, hauts iusticîers, tant laies qu'ecclésiastiques prétendaos avoir droit de voyrie en
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notredite ville, fauxboarg;89 prévosté et vloomté de Par», qaî n'oBt tenu compte délivrant lesdites permissions , de prendre exactement garde , si elles estoient conformes aux réglemens et ordonnances faîtes sur/ le fait de ladite voyrie. A cette ca\ise, nous voulons et entendons qu*oJi il se trouvera que lesdits voyen particuliers ayent cy-devant donné ou donnent cy-après icelles permissions contre la teneur de nosdits édits et ordonnances, ledit sieur grand voyer, ses lieutenans ou commis, les feront appeler pour les faire condamner à réparer ce qui auroit esté mal fait, le tout sans préjudice desdits seigneurs, et autres prétendus droits de hante justice et voyrie en nostredite ville et fauxbourgs, lesquels nous voulons, après la vérification du présent règlement, estre appelez à la diligence de nostre procureur général , auquel mandons ainsi le faire, pour eux ouis, et les titres qu'ils produiront veus et examinez, leur estre pourvu, ainsi que de raison*
(16) Entendons aussi que ledit grand-voyer et ses coiumis en la ville, prévosté et vicomte de Paris, jouissent bien et duement, comme les autres voyers ont ey- devant jouy, de tous les autres menus droits qui lui sont attribuez par les titres de ladite voyrie, extraits de nostre chambre des comptes, trésor et chasteletde Paris, comme chandelles, gasteaux, beurre, œufs, fronaages, figues , raisins , bouquets , roses et plusieurs autres menus droits qui se cueillent el perçoivent par chacun ati es jours et saisons accoustumées , de ceux et celles qui estallent et placent sur ladite voyrie, tant es marchez, rues, voyes et places publiques de nostredicte ville, fauxbourgs, prévosté et vicomié de Paris; tous lesdits droits ordonnes estre perceas par plusieurs arrests, sentences et jugemens donnez, tant par nostredite cour de parlement , les conseillers de ladite justice de nostre tésor, que par nostre prévost de Paris.
(17) Vouions et nous plaist que ledit grand- voyer ou commis^ pourvoyent des places vulgairement et anciennement appelées les places ordonnées par le feu roy saint Louis, estre aumosnées à pauvres femmes, veuves et filles orphelines et à marier, sises tant es halles de Paris, rue au Feùre^ qu'es environs^ comme aussi de toutes les autres places dépendantes de ladite voyrie, sises tant èsdites halles, cimetière Saint-Jean, grand et petit Chastelet , marché Neuf, place Maubert, et autres lieux et endroits de nostre ville et fauxbourgs de Paris, pour en jouir comme cy-devant les voyers en ont jouy bien et denement
(18} Lesquels lieutenans et commis de nostre grand voyer
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(iourront commellre en chacune ville, un maçon ou autre personne capable^ pour donner les allignemen^ sur rues, dont le nom sera registre en la justice ordinaire » le surplus des autres ciiarges et fonctions, ledit commis les fera en personne. En quoy faisant lui sera obéy^ sans qu'il soit besoin de sergent pour faire faire lesdite^ significations appartenant à sadite charge , sauf, s'il employé autres gens sous luy pour voir les contraventions^ auquel cas seront tenus les commis des lieutenansde nostredtt grand voyer de se servir de sef>gens ordinaires. Si donnons ) etc.
N* 194. — Letîbes qui décîarent tes rcfi» 9 prinêes et seigneurs étrangers admissibles à V ordre du Saint-Esprit (1).
Paris, dernier décembre 1607. (Statats de l'ordre du Saint-Esprit, p. 111.)
N^ ig5< — Letvres-patbntbs pour ia construction (£*un pont
Marchand à Paris (2).
Faris, janvier x6o8; reg.au pari, le 8 août. (Vol. YY,^ 184.)
N"* 196. — £dit gui substitue au titre de contrôleur générât des postes celui de générai des postes (5),
Paris, janvier 1608. (Trait, de ia pol. IV, 559y)
N* 197. — DÉGLÂBÀTioN qui permet aux jésuites d'exercer les cérémonies' du culte catholique et leurs autres fonctions dans le pays de Béarn (4)>
Paris, 19 février 1608. (Font, it, 10491 ^ Mcro. de France^ U a3o.)
Hbnrt y etc, A nos amés les gens tenans nostre conseil ordinaire, et cour souveraine de Béarn , séant à Pau , salut. Par les remonstrances que vous nous auriez oy-devant faites par vos députez en nostre ville de Biois, le 11 septembre 1Ô99 , sur nostre édict portant restablissement de Tesercice delà religion catholiqtie en nostre pais souverain^ vous nous auriez entre autres
(1) y. décembre 1678 , édit d'institution de cet ordre.
(a) Ce pont, qui tira son nom de l'architecte Marchand qui le fît construire ,. fat bâti en remplacement du pont anx Meuniers que la violence des eaut avaitemporté en 1596. (Dulaure, Hist.de Paris, t. 5, p. 219 et aao.)
(3) V. ci-devant ëdit de mars 1697 et la note ; et ci-après, lettres-patentes do liOoifXUl, aSfévier i6aa.
(4) y. arrêt ia a8 décembre 1594 et la pote.
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clioses , représeDté sur le septième article d'icelay édicté qa^i( esloil expédient pour le bien de nostre service et repos de nossubjects^ que les religieux de la compagnie de Jésus, appeliez communément jésuistes, ne fussent admis à faire exercice de ladite religion catholique, apostolique et romaine en nostredit pais souverain. Nous ayant requis 9 en tant que besoin seroit, de leur en interdire Taccez et l'entrée 9 lequel poinct et affaire ^ nous vous aurions renvoyé par Tapostille , et réponse mise sur ledit article de vosdites remontrances. De sorte que conformément à icelles vous auriez par vostre arrest du 27 octobre de ladite année , déclaré que lesdits fésuiles ne pourroieut estre receus dans ledit païs, pour faire aucun exercice de ladite religion catholique, ny résidence en iceluy. Ayant enjoini et mandé auxévesques et tous autres nos subjets d'y tenir la main; ce qui àuroit esté gardé et observé inviolablement jusquesà présent, que nous avons ad visé et jugé estre nécessaire pour le bien de nostredit Hervice,que lesdits religieux et jésuistes soient admis et receus en nostredit pais 9 comme les autres ecclésiastiques et religieux des autres ordres, estans mesme nostre intention d*y envoyer en bref certains pères d'entre eux, desquels nous avons fait élection à rinstante prière et supplication que les sieurs évesques de nosditre pais nous auroient faite.
A ces causes, et autie^ à ce nous mouvans, avons dit et déclaré, disons et déclarons, voulons et nous plaist, que nonobstant et sans avoir égard , tant à nosdits renvoy qu'à vostredit arresty notre vouloir et intention estre. que lesdits religieux de la compagnie de Jésus, appeliez jésuistes, soient d^oresnavant admis et receus indifféremment à faire exercice de ladite religion catholique, et leurs fonctions ecclésiastiqaes dans nosdits pais souverains , tout ainsi et de la mesme manière que font les religieux des autres ordres, en observant et se soubmettant aux formes et reiglemens prescripts par nos édicts et ordonnances , et à la discipline ecclésiastique que tous les autres religieux et séculiers sont tenus d'observer et garder : comme d'avoir l'approbation et mission de l'évesque diocésain , et autres formalitez ordinaires et Requises.
Si voulons, etc.
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N» 198. — Déclaration qui exemple du droit, d'aubaine (i) ies citoyens et bourgeois de la république de Genève , à condition que ie même priviiige s'étendra aux Français dans iadite république, .
Paris, jma 1608; reg.aa pari. le i5 juillet. (Vol. YY, f« 179.— Bncqaet dir droit d'Âubalne, part, i^^e, ch.6.)
N^ 199. — Lettres - PATENTES confirmatives des statutà des marchands fruitiers de la vide de Paris (2).
Paôs, juia 1608 ; rcg. an pari. le 10 octobre. (Vol. YY, f» ao3. —Traité de la p«lv liv.5, tit.33, p. i458.) .
N^ aoo. — Emtpour ('entretien des rues de Paris ^ et défense d^y jeter aucun immondice (3).
Pïri», septembre 1608. (Traité de la pol. IV. ai4.—€ode de la Toirie, in-4«.)
Henry, etc. Encore qae cy-devant les roys nos prédécesseurs ayentfait plusieurs ordonnances et réglemens sur le fait delà police de nostre ville et fauxbourgs de Paris, et particulièrement pour ce qui concerne le nettoyement des rues, places publiques, et autres endroits étant en icelle, néanmoins les dites ordonnances auroieut été si mal gardées et observées, ou il seroit glissé tant de désordre, soit par la négligence de nosi)fficiers, ausquels la connoissance en étoit attriribuée, ou autrement que la plupart du temps il n*y a aucun moyen de passer par la plus grande par-
(1) V. la loi des 6 aoflt 1790 et i3 avril 17914 le Gode civil, art. 11 et 1776 etla loi du i4 juillet 1819.
(a) Les premiers statuts de cette corporation avaient été publiés par le prévôt de Paris, sous saint Louis en ia58 ; il leur en fut donné d'autres en i4ia, sous Charles YI, en i499« sous Louis XII; quelques articles furent ajoutés à ces sta^» tàts par le parlement de Paris en 1.594* — V. février i63i ; i» mars 1680,'^^ ic septembre 1689 et déclaration de Louis ^IV, du 19 juin 1691.
(3) y. au traité de la police , t. IV , p. aoa et suiVé, règlement du prévôt de Paris, 3 février i348, approuvé par lettre» du roi Jean, de janvier i356; ordonnances de police de i374, a juillet i393, 9 novembre 139$, a8 juin 1404» dO octobre , ai novembre i4o5, ai novembre , 19 juin i4i4» 19 juin li^S, a^ mviTS 147a, a4 juin- et 10 juillet i473 , arrêt du parL du aa mars iiy6; dans notre recueil,, lettres-patentes de Charles VI , du i«' mars t388, janvier t4o4; de François I«% novembre et janvier 1539 ; de Charles IX , aa novembre i563, 4 février 1667; de Henri III, 1577, ci-devant règlement de police de 1600, •t notre traité de la voterie.
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tie des rues d'icelle; chose qui apporte non -seulement noe grande incommodité à nos subjects, mais aussi qui pourroitavec le temps causer plusieurs sortes de maladies , comme il s^est vu par le passé , pour à quoi remédier et y apporter Tordre que nous avons estimé sur ce nécessaire, nous aurions fait passer contrat en nostre conseil le ai* jour de juin dernier avec Rémond Vedel dit Laflcur, capitaine général du charroy de Tartillerie de France , et Pierre de Sorbet , qui se seroient soumis à faire le nettoyement desdites ru6s pavées et non pavées de natredite ville et fauxbourgs , et des égouts qui s'y estendent, à la charge de faire entretenir par tous les habitans d'icelle notredtte ville et fauxboùrgs> le régletoent concernant Tordre que nous voulons être doresnavant par eux gardé et observé à cet effet.
Nous , à ces causes, et de Tavis de notre conseil, auquel étoient plusieurs grands et^notables seigneurs de celui notre royaume , avons par cctui notre présent règlement voulu et ordonné que les articles contenus en iceluy soient entretenus, suivis et observés de point en point par tous nosdicts çubjects.
(i) Nous défendons à toutes personnes de quelque état^ qualité et condition qu'ils soient, demeurans en nostredite ville et fauxbourgs de Paris, de jetter ou faire jetter en la rue âueunes ordures 9 immondices, charrées , paille , gravois^ terreaux, fumiers, raclures de cheminées , ne autres ordures que ce soit, sur peine de six livres d'amende payables sans déport, savoir, la moitié aux entrepreneurs du neltoyemeut desdites rues , et Tautre moitié au dénonciateur^ et seront les maîtres des maisons devant lesquelles lesdites ordures auront été trouvées, contraints au payement de ladite amende , encores que fussent leurs valets ou chambrières , où autres, qui y eussent jette lesdites ordures , les maîtres et maitresses demeurans responsables du fait desdits valets ou chambrières.
(2) Enjoignons à tous chefs d'hôtels, propriétaires et loca*' taires des maisons de nolredite ville et fauxbourgs de Paris, sur les mêmes peines que dessus, de faire retenir dans leurs logis lesdites ordures dans des paniers ou mannequins, et icelles faire porter et jetter dans des tombereaux, qui passeront tous les jours par les rues pour les recevoir et emporter hors ladite ville, es lieux destinés pour cet effet.
(5) Pareillement enjoignons ausdits chefs d'hôtels propriétaires et locataires desdites maisons , de faire balier deux fois le jour devant leursditts maisons , chacun en son regard^ >usques au
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ruisseau > sçavoîr le matin et le soir; faire amonceler près la muraille de leursdites maisons lesdites balieures , et pour être emportées hors la ville par les conducteurs des tombereaux, sans que les bourgeois soient tenus charger, ou lever lesdites boues ; lesquels conducteurs chargeront lesdites boues et immondices, ensemble celles qu'ils trouveront es buis et portes étant dedans mannequins, seaux, paniers ou autres vai<;seaux : et à Tinslant que lesdits propriétaires desdites maisons, ou locataires demeurans en icelles, auront fait balier^ seront tenus faire jetter deux seaux d'caue nette sur ledit pavé, comme aussy faire semblable, lorsqu'ils feront vuider urines, eaux grasses, croupies, et laveures d'écueiles dans le ruisseau, ou bien quand ils les feront écouler par les égouts de leursdites maisons aboutissans es rues, et ce sur les mesmes peines que dessus.
(4) £st aussi enjoint à tous laboureurs, vignerons, jardiniers et toutes autres personnes, que lorsqu*ils feront charger du fumier sur charriols et charrettes , ou emporter sur bêtes de sommes, hors la ville ou ailleurs, de n*en laisser tomber par les rues^ sur les mêmes peines que dessus.
(5) Enjoignons aussi à tous maîtres agaçons, entrepreneurs de bàtimens, tailleurs de pierre, couvreurs, charpentiers, et toutes autres personnes, de faire emporter hors la ville vingt-quatre heures après qu'ils auront fait abbattre quelque maison, les dé-* molitions d'icelle , terre ^ gravois , éclats et taillures de pierre de taille, tuilles et tuilleaux, provenans des couvertures desdites maisons et radoub d'icelles, étant sur le pavé de ladite ville et fauxbourgs : lesquelles démolitions et autres vuidanges ci-dessus, ils feront emporter dans les tombereaux bien clos d'ais, afin qu'il n^en puisse point tomber par les rues, sur peine de dix livres parisis d'amende, payables comme dessus : et sera loisible ausdits entrepreneurs du nettoyement des rues, les vingt-quatre heures passées , faire emporter hors ladite ville, aux dépens desdits maîtres maçons, charpentiers , couvreurs, ou propriétaires des maisons, lesdites démolitions, terres, gravois, taillures de pierres , tuilleaux et autres vuidanges , qui seront contraints par corps au payement du travail qui sera fait par les entrepreneurs pour lesdites vuidanges , lequel sera arbitré par les commissaires députés pour juger les différends du nettoyement desdites rues.
(6) Défendons à tous bouchers de jetter aucun excrément de béte dans la rué , ni faire écouler par Tégout de leurs maisons , ou bien porter au ruisseau sang de bœuf ou autres bêtes , eaux
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OÙ ils ayent lavé chair et tripaiiles ; leur cnioignànt-les faire irausporter hors ladite ville, et lieux accoutumés , de les emporter en tels vaisseaux qu*ils verront bon être , lesquels toutes fois seront bien clos et tenans eau, afin qu*il ii*cn puisse rien tomber par les rues 9 sur peine de dix livres parisis d'amende payables comme dessus.
(7) Défendons aussi sur les mêmes peines à tou*es personnes de jetter ou faire vuîder par Ici^ fenestres de leurs maisons , tant de jour que de nuict, urines, excrémens, ni autres eaux quel** conques; leur enjoignant faire porter au ruisseau de la rue les> dites eaux et urines , et à Tiustant y faire jetter un seau d*eau uette , comme il est déclaré au deuxième article du présent règlement.
(8) Défendons aux maistres fify et des basses œuvres , de ne laisser épandre par les rues nulles ordures ou excrémens, en vuidant les basses fosses et retraits , sur les mème^ peines de dix li* vres parisis, payables comme dessus.
(9) Voulons aussi et nous plait que ces présentes ordonnances ^ soient publiées tous les mois de Tan, par tous les carrefours de ladite ville et fauxbourgs de Paris, à son de trompe et cri public, et néanmoins qu^elles soient attachées en un tableau, écrites en parchemin et en grosses lettres, en tous les seize quartiers delàdite ville et fauxbourgs, et lieux les plus émineus et apparents d*icelle, aRn qu'elles soient connues et entendues par un chacun , et qu'il ne soit loisible d'ôter lesdits tableaux, sur peine de punitîon corporelle.
Si donnons, etc.
N» 201. *— Lettres-patentes qui ordonnent la suppression (U9 fontaines et concessions particulières d'eaux à Paris (1}.
Paris, 19 décembre 1608; reg. au greffe de la Ville, le aa. (Girard, eaux de Paris, 181a. — Reg. de Ja ville de Paris « voL 17, f» 4*6.)
Henet , etc. ; ayant été avertis qu'en plusieurs maisons , tant en notre bonne ville qu*ès environs, y avoit des fontaines particulières prises et dérivées des tuyaux et canaux des fontaines destinées'pour le public, qui, parce moyen , diminuoieut et empé-
(1) V. note sur l'arrêt du conseil, du a3 juillet 1594 ; rapport du préfet de Chabrol, sur les eaux de Paris, dans les recherches statistiques, 5* vol. pubLeir lëa6, in ^'^ de rimprim. royale «
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ehoîent souvent l'usage et la commodité desdîtes eaux publiques, nou8 vous aurions ordonné de faire Visitation de toutes lesdites fontaines, commençant à la prise d^icelles et ati^ branches qui erï •dépendent, afin de donner à l'avenir un bon règlement pour l'entrelenement et conservation d^icelles qui sont destinées au public; et depuis ayant fait la Visitation , marqué essentiellement toutes les eaux qui se distribuent des canaux du public esditefi maisons privées et particulières , avec le procès*verbal , modèles^ et figures portant la même grosseur et échantillon de ce qui peut servir, tant au public que pour l'usage des particuliers , pour le tout nous être représenté, et sur ce vous faire entendre notre vouloir et intention ;
Savoir faisons qu'après avoir fait voir en notre conseil ledit procès-verbal aveclesdits figures^et modèles, désjrant préférer le bien et utilité du public à la commodité des particuliers , avons f de Tavis de notre conseil et de notre certaine science, pleine puissance c? autorité royale, dit, déclaré et ordonné, disons, déclarons et ordonnons, voulons et nous plait , sans aucun égard aux permissions et concessions desdites font£iines qui ont été cidevant faites et ordonnées par nous ou nos prédécesseurs, ou par vous, ou par ceux qui ont été devant vous en votre charge et depuis confirmées de nous ou de nosdits prédécesseurs , ni à l.i jouissance qui s'en est ensuivie en vertu d'icelles, que toutes lesdites fontaines privées et particulières des maisons de notre bonne ville, fauxbourgs et es environs, qui ne servent aucunement au public, soient rompues et cassées réellement et de fait, et le couis d'icelles remis au conduit et canal public, excepté celles dont les conduits et canaux distillent es maisons de notre très cher et très amé cousin , le comte de Soissons, les ducs de Guise et de Montmorency, notre très chère et amée sœur la duchesse d'Angou« lëme, celle des pauvres filles de l'Ave-Maria , des Filles-Dieu , Filles pénitentes, *et l'hôpital de fa Trinité, en la rue Saint-Denis ; ensemble celle des cordeliers réformés^ dits Récollels , au faubourg Saint-Martin.
Voulons aussi que ceux qui ont des fontaines à l'endroit de leurs maisons, servant audit public, et qui , pour leur aisance et commod ité, attirent et prennent les eaux dudit public dedans leursdites maisons et jardins, soient également privés de la comuiodité qu'ils ont prises en leursdites maisons au dommage du publie, et que les conduits qui distillent en icelles maisons et f ardins ,]8oient rompus et remis entièrement h l'usage public , et
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les regords qui sont faits dedaus bouchés et élouppés» et au lieu d^iceux 9 qu'ii en soit fait d'autres hors icelles maisons pour Couverture en être faite ainsi que par nous sera ordonné.
N* 202. — DÉcLiBATiON partant peine de nuiUté pour omis^ eion d'élection de domiciie dans tes exploits de saisie (i)-
Paris , 26 îanvier 1609 ; reg. au pari. le a février. (Vol. YY, fo «73. — Font» 1. 639.
Néron I. jSS.)
N* 2o3. — DÉCLABATioN qui défend V exportation de toutes monnaies d'or ou d'argent (2).
Paris-, i5 février 1609; reg. en la cour des monn. le 16. (Fontan. Il; a43.)
N* 204. — DÉCLARATioK gui confirme (es évéques et archevêques dans ie droit de connaître des revenus de fabriques {^j et qui défend aux juges royaux d'en prendre connaissance.
Paris, 16 mars 1609; reg. au pari, le 18 décembre. (Vol. YT, f» SjS. — Boucbet, bibl.du droit français, t« Visitation. — M^m.du clergé, III, p. 5540
N* 2o5. — lS.i>\T portant que les prêteurs de deniers constittUs en rentes, seront subrogés de plein droit {^) sans qu*ii soit be^ soin de transpart , dans les droits des créanciers.
Paris , na-ai 1609 ; reg. au pari. le 4 juin. (Vol. ¥Y, f«> 5 1 5. — 5éron t , 7'^*)
(1) V. l'ordonnance de Bioîs , mai 1679, art. 85. Cette déclaration est motirëe 9ur ce que grand nombre de créanciers se dispensaient de faire élection de domicile dans les exploits de saisie. — V. Gode de procédure civile, artideGi et 675.
(a) V. redit de septembre 160a et la note.
(3) Ce droit leur avait été conféré par ordonn. du 3 octobre 1571. — V. le décret du 5o décembre 1809, loi du i4 février 18 to, avis du conseil d'ëtat du 9 décembre même année; id.du aa février i8i3, et ordonnance du aS mars i8ao. — La cour de cassation a jugé, par arrêt du 9 juin i8a3, que les comptes des trésoriers des fabriques doivent être rendus, débattus et réglés en la forme adrministrative et non devant les tribmnaux.
(4; V.art ia5i du Gode civU sur U subrogation légale.^
SI1.LERY, CHANCELIER. — MAI lÔog. 349
N* aa6. — Edit Contre (as éanquerouiiers frauduleux , qui déclare nulles les ventes faites par eux (i).
Paris, mai i6oq ; reg. au pari. le 4 juin. (Vol. a Y, f» 3io. — - Font. 1 , 763. Néron
Henry, etc. Désirans pourvoir aux désordres et crimes plus fréquèns que la corruption des mœurs procédante de la licence des troubles passez a introduits, et remettre en cettuy nostre royaume la justice en son autorité et ancienne splendeur, afin que sous elle nos sujets soient conservez et maintenus en leur devoir, nous avons considéré que l'une des choses à laquelle nous avans promptemcnt à remédier est l'abus et tromperie évidente qui se commet sous le nom et prétexte de banqueroute, au préjudice des pauvres veuves , orpht^lins et autres nos bons sujets, par le moyen duquel crime qui se rend fréquent e^ comme ordinaire faute d'eslre puny comme il le mérite , l§i foy publique et confiance entre nos sujets est grandement diminuée, et le trafic et commerce quasi du toutôlé,
£t d'autant que les anciens rois nos prédécesseurs auroient of donné peu de peines contre les banqueroutiers, parce que durant leurs règnes rinfidélîté et corruption des mœurs ne s'étoient point encore si avant glissez es cœurs de leurs sujets ; le roy François I", nostre très honoré seigneur et grand oncle, sur Jes avis qui lui furent donnez en la ville de Lyon , ordonna en Tao a 556, qu'il seroit extraordinairement procédé contre les banqueroutiers faisans doleusement faillite, leurs facteurs et entremetteurs, par information , confrontation de témoins et autres voyes extraordinaires, et la fraude découverte, les coupables ()unis. corporcllement par condamnations d'amendes honorables et profitables aux parties intéressées, application au carcan et pilory, et autrement, comme il seroit arbitré par justice, et à tenir prison fermée jusqu'à pleine et entière satisfaction, fit le roy Charles IX, aussi nostre très honoré sieur et frère, sur les plaintes qui lui furent faites en l'assemblée des estats tenus à Orléan«> que ledit crime de banqueroute se rendoît trop fréquent , ordonna que ceux qui feroient faillite en fraude seroient punis ex- ■ ■ » . . ■ I ■ ■ I >
(1) V. rprdonD. de François l**^» da 10 octobre iâ56, et la note; l'ordonn. d'Orléans, janvier i56o (art. i43) , celle BI0Î8, 5 mai 1679 (art. aSo), Taote constitutionnel du i5 décembre 1799, le Gode de commerce de 1807, et le Gode 'pénal de tSio, art. 4oa et suiv. En 1827, le goÙTernement a demandé aux ch. de commerce un lioirveau pi'ojet sur les faillites. Gelni de Marseille «rédigé par •M. Thomas , aujourd'hui député, est le plus remarquable.
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iraoi dioairement et capitaiemeiit ; lesquelles ordonnances le îtk roy dernier décédé auroîl coufkmées par son édit de Blois de Tan ]579, et déclaré son intention estre, que ceux qui doieusementferoient faillites ou cessions de biens, fussent punis et châtiez exemplairement, sans statuer d'autres peines plus particulières contre les délinquans. Ce qui a rendu ledit crime si familier que plusieurs de nos sujets en ont souffert et souffrent jour-, nellement de grandes pertes. Voulant faire cesser les plaintes qui nous ont esté faites, après mi'^re délibération, nous avons jugé nécessaire de renouvcller et augmenter lesdites peines contre les banqueroutiers et cessionnaires faisans faillite en fraude. Pour ces causes et autres considérations à ce nous mouvans, de Tavis de nostre conseil , et de nostre certaine science, pleine puissance et autorité royale, par cettuy nostre présent édit perpétuel et irrévocable, avons dît , statué et ordonné , disons, statuons et ordonnons, voulons et nous plaist ,
(i) Que conformément à l'ordonnance de nostredit sieur et frère, sur les plaintes des estats tenus à Orléans , il soit extraordinuirement procédé contre les banqueroutiers et débiteurs faisans faillite et cession 4e biens en fraude de leurs créanciers, commis, facteurs et entremetteurs, de quelque estât, qualité ou condition qu^ils soient; et la fraude estant prouvée, ils soient exemplairement punis de raprt, comme voleurs, affronteurs publics.
(2) Et néanmoins, parce que le plus souvent lesdits bauqueroutiers font faillite en intention d^enrichir leurs enfans et héritiers, et pour couvrir plus aisément leur dessein iiialicieui, font transport et ces§ion8 de leurs biens à. leursdits enfans, héritiers ou autres leurs amis, afin de les leur conserver, nous avons par même moyen déclaré et déclarons tels transp(»rls, cessions, vendjtions et donations de biens, meubles ou îmncieubles faits en fraude des créanciers, directement ou indirectement, nuU'et de nul effet et valeur; faisans défenses à tous nos juges d*y avoir égard; au contraire, s'il leur appert que lesdits transports, cessions, donations et ventes, soient faites et acceptées en fraude desdils créanciers; Voulons les cessionnajres, donataires ei acquéreurs entre punis comme complices desdites fraudes et banqueroutes.
(3) Voulons aussi et nous plaist, que ceux qui se diront, contre vérité 9 créanciers desdits banqueroutiers, cooame il arrive couvent par monopoles et inteVitencôy afin d'induire les vrais
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créanciers à composition et accord, soient aussi exeraplaîreineot punis comme complices desdiies fraudes et banqueroutes. Faisans très expresses inhibitions et défenses à toutes personnes de retirer lesdits banqueroutiers 9 leurs cautions, facteurs ou commis, bie ns fneuble et papiers, ni leur donner aucun confort ni assistance en aucune sorte et manière qui puisse estre» à peibe d*eslre punis comme complices, ainsi que dit est.
^4) Défendons aussi à ceux qui sont véritablement créanciers (à peine d*estre déclarez déchus de leurs dettes et actions^ et autres plus grandes , 8*tl y échel ), de faire aucuns accords , contrats ni attermoyemens ausdits banquerouttiers et leurs entremetteurs, mais les poursuivre par les voyes de {ustioe, suivant nostre intention, permettans à* un ohacun de nos sujets, même sans décret ni permission , d*arrester les banqueroutiers fugitifs et les présenter à justice, non obstant tous jugemens, arrests, usances et coutume au contraire.
N"* 207. — EmT contre les dueis (1).
Fontainebleau / juin 1609; reg. au pari, le 36. (Vol. '.YY , ^ 324^ ^--Font. I. 6^7. — Tribunal des maréchaux de Frauce, I, iSg^)
flENRT, ete. Les roys nos prédécesseurs et nous , avons fait divers réglemens et édiets contre les combats en duel pour en retrancher et abolir Tusage commun et familier en nostre royaume.. Meuz du devoir et aequict de nosconscienoes envers Dieu ccMotime roys très chrestiens et du s^lut commun de tous nos subiects comme pères tres-^déhono aires, et pareillement du soing que, nous devons avoir de» la conservation de nostre authorité. souve raina grandement lezée et offensée par la licence trop effrénée desdits combats. A cesle ûo , nous aurions par nostre édict à\\ mois d'avril 160a , fait par Tadvis des princes de nostre sang, oït fioiers de nostre couiM»nne et autres personnages de nostre conseil qui estoient lors près de nous , déclaré criminels de lèze maîeslié, etordonné estre punis comme tels,^ tous ceux qui soqz pré* texte de tirer raison d'une prétendue offense appeUerqieot oufc- Foientappellar led autres au combat, iroient sur un appel , les assisieroient et seconderoient , avec défenses très-expreèses à tous
(i) V. l'ordonnance de Moulins, fôtrier i566, note sur les lettres-patentes de U^ôiçt m, déç<ambri^.i5^^, et ci-après, «dits dç Louis XIII, i6a6, i634, de Louis Xiy. ifi43, îiqût ♦(î69> ^8 octobre 1711; de LoMis XV, février i7a3, et projet adopté en 1829 par la ch. des pairs , par suite de la divergence des cours sur le silence du code pénal.
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uos officiers de toutes qualitez de dispenser les coulpables de la peine ordonnée par les loix de nostredit royaume 9 contre les criminels de lëze majesté 9 ny de la modérer pour considératfou aucune ;
Espérant par la gravité et terreur de ladite peine , réprimer la liberté et coustume détestable desdits combats; mais tant s'en faut que nous ayons obtenu^ nostre louable désir, que lesdils duels ont depuis esté plus fréquent à nostre extrême regret et non moindre mespris des commandemcns de Dieu et des nostres. Ce que nous avons remarqué procéder principalement d'une fausse et erronée opinion de longue main conçue et par trop enracinée es cœurs de la noblesse de nostredit royaume ( qui a tousjours eu Thonneur plus cher que la vie ] de ne devoir demander ny pouvoir rechercher raison d'une injure reçue, par autre voye que par celle des armes, sans flestrir sa réputation , et encourir note de iascheté et faute de courage 9 singulièrement es cas qu^elle s'imagine ne pouvoir estre suffisamment réparez que par les armes , jaçoit que pour luy lever ce scrupule ou prétexte , nous ayons par nostre susdit édict , voulu par exprès prendre sur nous tout ce qui pourrott estre imputé pour ce regard, à ceux qui sesoubmettroient et rangeroient à l'obéyssance et observation d'iceluy. Davantage plusieurs aussi malings que téméraires, très-mal informez du vray jugement que nous faisons de semblables actions s*y engagent et précipitent souvent de propos délibéré, au péril de leurs >amcs comme de leurs personnes , pensans par telle voyes accroistre leur réputation et s'advantager sur les autres. Combien qu'en effect elles soient directement contraires au vray et solide honneur, du tout indignes de vrais chrestiens, et à nous très désagréables et à contrecœur , de sorte que tant s'en faut qu'ils doivent espérer par icelles aucune faveur de nous, que nous en détestons l'usage, comme nous faisons tous ceux qui les pratiquent, comme une fureur plus que brutale. De quoy désirans pour la dernière fois esclaircîr et détromper tous eeux qui bâtissent telles opinions sur un si pernicieux et faux fondement, et par mesme moyen pourveoir à^ nostre possible aux malheurs et Inconvéniens qui naissent journellement du débordement de cestedite licence. Tout ainsi que l'expérience nous enseigne qu'il est quelquefois nécessaire pour bien faire à la république de changer les loix et les accommoder aux accidens qui surviennent pour les rendre profitables, nous avons jugé nécessaire, avissi par Tadvis des-
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dita princes de nostre sang, officiera susdits de nostre couronne, et autres grands et notables personnages estans près de nous, lesquels se sont assemblez plusieurs fois sur ce subject, par nostre exprès commandement, d'adjouster aux précédons réglemens et édicts faits par nos prédécesseurs et nous contre lesdits combats (sans néanmoins les révoquer ni annuler), la présente ordon* n^nce , laquelle nous voulons estre gardée et observée inviolablement par toutes sortes de personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient. A toutes lesquelles nous faisons def-< fenses très expresses à cette fin , et mesmes à la royne , nostre très chère et aymée compagne, comme à t#us lesdits prii^ces de nostre sang , autres princes, et à nos principaux et plus spéciaux officiers et serviteurs de nous faire aucune prière, requeste ou supplication contraire à icelle, sur peine de nous déplaire, protestant et jurant par le Dieu vivant de n'accorder aucune grâce desrogeante à ladite présente ordonnance/ ny de dispenser jamais personne des peines ordonnées par icelle, en faveur et contemplation de qui que ce soit, ny pour quelque considération, cause ou prétexte que Ton puisse prendre, proposer on alléguer. (i) Nous enjoignons à tous nosdits subjects de quelque qua-» lité et condition qu'ils soient, de vivre à Tadvenir les uns avec les autres en paix, union et concorde, sans s'offenser, injurier, ^ mespriser ny provoquer à haine et inimitié, sur peine d'encourir nostre indignation, et d*estre chastiez exemplairement.
(3) Leur ordonnons d'honorer et respecter les personnes qui par nature et par les'charges et dignitez dont nous les avons pourveuz, méritent d'estre distinguées des autres, comme nous entendons qu'elles soient, et que ceux qui manqueront à tel devoir et respect, soient chastiez etmulctez de peines, eu esgard à la qualité de la personne offensée.
(5) Lesdites personnes de qualité s'abstiendront aussi d'offenser les autres et les contraindre de perdre le respect qui leur est dû; et où ils le feroient, seront tenus le réparer ainsi qu'il sera ordonné.
(4) Tous différons intervenans entre nos subjects, el dont la demande et décision peut et doit estre faite en justice , seront terminez et vuidez par les voyes ordinaires de droict establîes en nostre royaume; et deffendons aux parties d'en former une que* relie , sur peine à celui qui en sera l'agresseur , de la perte entière de la chose contentieuse, laquelle, dès à présent comme pour lors nous adjugeons à sa partie.
(5) Et d'autant que par l'indiscrétion et malice des uns, les i5. a3
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autres sont qaelqaefoift «i g^riefrement outrages, qu'il leur semble impossible d'en tirer réparation qui les satisface en leur bounear, que par la voye des armes , laquelle estant interdite et deffendue par Bosdils édicts , \U s*iogèrent de la rechercher eux-mêmes ou par leurs amis, la pratîcquent et exercent iourneliemeut, au grand mespris de nos lois et de nostrc authorité , de quoy baissent les désordres et meurtres si frëqiiens que nous Voulons à préseul réprimer, nous avons jugé nécessaire 5 pour obvier à plus grands et périlleux accidens, de permettre, comme par ces présentes nous permettons à toute personne qui s'estimera offensée par un autre en son honneur et réputation de s'en plaindre à nous ou à nos très chers et amcz cousins les connétable et mareschaux de France, nous demander ou à eux le combat, lequel leur sera par nous accordé , selon que nous jugerons qu'il sera nécessaire pour leur honneur.
(6) Ceux qui seront en nos provinces pourront s'adresser aux gouverneurs d'icelleS) et en leur absence à nos lieulenans généraux, et en défaut d'iceux , aux gouverneurs ou lieulenans généraux des plus prochaines provinces., pour leur faire leurs plaintes et demander ledit combat, lesquels gouverneurs ou lieulenans généraux décideront lors desdits différends , si faire se peut. £t s'ils sont de telle qualité qu'ils ne les puissent termmer que par le combat, ils nous en adverlirbnt pour recevoir et faire exécuter sur cela nostre commandement.
(7) La partie qui aura offensé l'autre sera tenue de comparoistre par»dcvant nous pu lesdits connestabhes et mareschaux de France , corahie par-devant lesdits gouverneurs ou lieutenans généraux, en Informe susdite quand elle sera a. pelée par nous ou par eux , que notre mandement on le leur aurd esté signifié à sa personne ou à son domicile jusque» à deux fois avec la plainte de l'offensé et la demande du combat qu'il aura faite; à quoy défaillant elle sera lors adjournée à trois briefs jours ; et ne com paroissant, <^era ledit désobéissant suspendu de son honneur, rendu inoapable de porter aucunes armes , et renvoyé aux gens tenans nos cours de parlemens , chacun selon son ressort , pour estre puny comme réfractaire à nos ordonnances; auxquelles cours nous enjoignons d'en faire leur devoir, v
(B) Si Tune desdîtes parties a juste subject de récuser les iuges susdits, ausquels II leur est enjoinct d'adr^ser leurs plaiuct^s, elle aura recours à nous et y poorvoyrons; mais si les causés |MHir lesquelles elle requerra teHe récusation sont trouvées légères et
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frivoles^ et partant indiçoes d*es^re ^dnii^^ 9. eltfiieca «envoya avec blusme audit juge pour en ordonner.
(g) Celui qui demandera le combat çt;^iça ju§éi|on-reoeva,ble
pour s*e,stre o.fTensé trop légère^nt et 8an$ aiiouo subie»! 9 sa»»
renvoyé a\MBc honte.,. .:....,.
(10) L'aggresseurqniaura fait iniureàunautrei^qMtsfii^ reçQ.9^
i nue et jugée toucher à rhonneur, sera privé potursîx.sHt^des çhijbr:;
ges, honneurs, grades, offîccs, dignitez et pension» quil possède,
et n^y pourra estre restably avant lodit tçnips ny après îcdui^.saas
nous demander pardon, avoir satisfait à,f a partie, ai^^qil'Âta^r4
esté ordonné et pris de nouvelles provisig|US et d^ç^r^ljf^q^^^
notre volonté pour rentrer aufdit^s charges. lirUfd||/f^ji^rra,.^«^
durant ledit temps approcher et se UouArer.à dix iieues .d^.natri^
cour. '.,,...,». ,-..,...
( 1 1) Celuy qui n'qura office, cb^rgei dignité ny pension pQi49f(
le tiers du revenu annuel de tout lebien duiquel il est()Q*4Vl8^ni
durant ledit temps de six ans^Jeqviel tierj» i^era priftpdr|>rfhr€j!tence
. à toutes ch^rges^debtes, hypothèques quelQonqu»«w/sJ^.cifnp.li4)^.i
l'effet que nous déclarons oy-a^r^; et celui doquçl hf\k\ Uers di^^lli»
revenu montera nuoins de d^uxcent^ livres qu qui u'en^ A^ff^ P9ÎAt
du tout tiendra prison où n.ûus.rordonuerons deuxi.ans.en/Î4e^. .
(i2J QuicQr^que appe{leraqaelqu'un<aM.cûmbat.pa<ji.r.MniaMtFei
ou sera oertificateur div billet, pa portera parole • qOe^^ivC) isn
rhonneur > sera dégradé de noblesse- et des armes pour tpa^^ :sa
vie, tiendra prison perpétuelle, ou seca pui^y d^ mMrt.infomante,
selon qu'il sera par nous ou par les jug^s.£ii>siU.lA orj^pnné, plv^s
sera privé à perpétuité de la moiU44i^ ^4 biens, <|IP^Mq9 q1 ^-^
ipeqbies. , ... '::'••.• ' - >: \
.. (i5) Celnijf|ui s'^stimantoÇfeusé. appeliif;ra.;pQjiAriSpy.méme(^et
n'aura demaiyié le com))at,:ç<>mq^, il^M.'^y fles^ua eqiqipQt,.^ei:a
descheu de jupxais po^yoir,8pçpIpp^E^)QÇ(p^f lesa^^ 4 a^i^koun. > ay
obtenir aucqn;e réparation et9^fi/^f<Lictl^qdproff<^P^4^AiFKéf^ avoir reçue; pt si celui qui aj^fa esté par lui appelé^ uoqs en dopne advis,^..ou à. uosdits. cousins, les connestables et niarescbaux di^ France, ou bjen auxditsgouv/ecneurset nos lieulien^ns généraux, comme nous lui ordonnons de faire, 1^ chs^rgc^, oûice-Qu pension qu'aura ledit appelant se^a donnée*, cqnnne dèsàprésent nous la donnons et^afftictons à l'appel, s'ti.^stdQ;qpaU|é..pQu«: tenir lesditescharge^. Mais si ce^lui qui es^t appelé va sur î^ U<^u4e Tassignaûon ou fait effort ppur cet effet, ^sà^ 4oi^9«r^le susidiciadvia, sera puny.^csmesoies. peines dudit appelait , ^t^fli^poseronsJlort
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des charges 9 offices pensions de Tun et de Tautre ainsi qall nous
plaira.
(i4) Si contre les défenses portées par notre présent édict, il advient que quelqu'un se batte et tue un autre y celui qui aura tué encourra la peiue de mort portée par toutes no^ ordonnant ces 9 et en attendant qu'il soit appréhendé, il sera privé des charges» dignités et pensions qu^îl possède. Davantage, la moitié des biens du tueur sera pour dix ans affectée aux mcHmes effets que nous ordonnerons cy après», sans aucune amende néantmoins envers les héritiers du mort, d'autant qu'il sera désobéy à nostre présent édiet; et si les deux parties meurent audit combat, leurs €orps seroot privez de sépulture, et le tiers de leurs biens en fonds affectez aux mêmes œuvres , et s'ils n'ont nuls biens, leurs enfans seront déclarez roturiers et taillables pour dix ans, et s'ils estoient desjà taillables, seront déclarez indignes d'estre jamais nobles, • ny tenir aucune charge, dignité ni office royal.
(i5) Ceut qui auront assisté lesdits combattans, s'ils ont mis les armes en là main, perdront la vie et les biens suivant nos preaiiers édicts, ets^lls n'ont été que spectateurset s'y sont acheminez et rendus exprès pour cet effet, seront dégradez des armes et privez pour toujours des charges, dignitez et pensions qulls possèdent; et si c'est par rencontre qu'ils s'y sont trouvés, et néantmoins ne se sont mis en devoir d& séparer lesdits combattans et lesempescher d'en venir à l'effect^ ils seront suspendus de l'exercice et jouissance desdites charges, offices et pensloné pour six ans, et après ledit temps, ils ne pourront estre réintégrez en îcelles, qu'au préalable ils ne nous ayent demandé pardon et pris de nous nouvelles provisions.
(i6) Ceux qui se battront d'eux-mêmes en duel encourront la peine de mort ou de prison perpétuelle» avec la perte de la moitié de leurs biens; et en attendait qu'il soient appréhendez, seront dégradez de noblesse et privez leur vie dyrant de tous biens.
(17) Si les offenses sont faictes en lieux de respect, outre les peines oy-dessus apposées, desquelles nous protestons ne dispenser jamais personne , ceux qui les comettront seront subjects aux plus rigoureuses et sévères peines portées par les lois et ordonnances anciennes et modernes de nostre royaume.
(18) Toutes lois, pour bonnes et sainctes qu'elles soient, sont néantmoins défectueuses et souvent plus dommageables qu'utiles au public et peu honorables au législateur, si elles ^ne sont observées et exécutées en toutes leurs parties, comme elles doivent ettre. C'est pourquoi nous enjoignons et commandons très exprès-
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séoient à nosdits cousins les coonestables et mareschaux de Fr^ce auxquels appartient la cognoîssanoe et décision des contentions , débats et querelles qui concernent Fhonneur et réputation de nosdits subjects, de tenir la main exactement et diligemment à l'observation de notre présent édict, sans y apporter aucune modération ny permettre que par faveur, connivence ou autre voie» il y soit contrevenu en aucune sorte et manière 9 nonobstant toutes lettres closes et patentes , et tous autres commandemens qu'ils pourroient recevoir de nous> auxquels nous leur défendons d'avoir aucun esgard^ sur tant qu'ils désirent nous complaire et obéir.
(19) Nous faisons pareil commandement aux autres officiers de nostre couronne ^ même pour le regard de ceux qui sont sous leurs charges, et aux gouverneurs ou lieutenans généraux de nosdiles provinces pour nos subjects estans en icelles, qui auront recours et adresse à eux, ainsi qu'il leur est permis et ordonné par nostredit édict; nous réservant d'adjouter à icelui, par forme d'augmentation ou amplîation de peines, ce que le temps, la pratique et expérience des réglemens portez par iceluy nous fera cognoislre estre nécessaire pour du tout faire cesser en notre royaume la licence et C5;>nfusion susdite desdits combats en duel, trop témérairement entreprise sur notre authorité, et par ce moyeu garantir nosdicts subjects des périls inévitables de leurs âmes, comme de leurs personnes et bi^ns , auxquels ils se précipitent jourrnellement par telles voyes ; lesquelles nous avons déclaré et déclarons par ces présentes du tout infâmes et honteuses, comme contraires au vray honneur, autant comme leur seront honorables et advantageuses à Tadvenir celles desquelles il leur est fait ouverture par ces présentes.
(20) £1 afin qu'il plaise ^ Dieu bénir notre présente intention et la diriger et faire prospérer à sa gloire et au «alut de tous nosdits subjects, nous ayons voué, destiné et affecté, vouons, destinons et affectons tous les deniers qui proviendront des peines pécuniaires, saisies, perception et jouissance des fruicts et revenus des infracteurs à notredit édict, tant à la nourriture des pauvres et à la construction d'un hpspital royal que nous avons délibéré faire bastir exprès pour cet effect , qu'à la réfection et réparation des églises de notredit royaume, sans que lesdits deniers puissent estre divertis, mis et employés ailleurs, sur griefves peines. Cependant voulons lesdits deniers cstre receus par le receveur
358 HENBI IVi
de l'flosiel-'Dieu de notre bonne ville de Parii, el à sa diligence, iusques à ce qee nous en ayons autrement ordonné.
N* 208. — Ordonnarce siir ie^ places vagues tt masures de Paris.
Parid , juiUel 160^; reg. au pari, le 5 août. (Vol. YY, fo 359. — Traité de la pol.
t. IV, p. 358.)
Henry, elc. Nous avons fait parolslre non-geulernent par les édifices et ornemens publics , mais par nos actions particulières, Ta^ection que nods portons à notre bonne ville de Paris, laquelle par ce moyen est autant accrue en loules choses , comme auparavant par la division elle s'étoît affoiblie et diminuée ; et ue désirant qu'il se présente aucun objet des misères et guerres passées dont les ruines de pUisieurs maisons en la ville et fauxbourgs, témoignrnt encore la fureur, et en ôter la ditrormité, laquelle procède de ce que les placjs sont contentieuses ou affectées à rentes et hypothèques, qui ne se peuvent discuter à cause des minorités, substitutions et autres empéchemens, ou pour ce que les fonds ne valent pas autant que les' frais qu^il convîe:»druît faire pour crier et subhaster lesdit'es places, et faire l'ordre des créanciers, nous avons estimé être besoin et interposer notre autorité tant pour la décoration de noii'eîiiie ville, que pour couserver à un chacun le droit qui lui pourroit appartenir sur lèsdîtès places :
A ces causes, nous, de notre pleine puissance et autorité royale, avons ordonné et statué, voulons, ordonnons el statuons, que dedans six mois toutes personnes de quelque qualité qu'elles soient, préteOdans droit ez places et masures estans en notre ville et fauxbourgs , mémo les ecclésiastiques , chapitres , communaotez et tuteurs de mineurs , seront fènùs faire rebâtir icelles, du moins les édifices étans sur les ruê4,'èt à celte fin feront vuîder lés|ifocez si aucuns y a pour le droit Çoncîer ou dé propriété, par leslugeK auSqu'els la connolstîancé'en apparlieht, ausquels enjoignons de procéder aux jugemens sommairement à /ours tant ordinaires que extraordinaires, toutes autres affaires cessant; et ledit temps passé (sans qu^il soit en To puissance des juges prolonger le délay sous quelque f»rélexte et occasion que ce soit), Voulons et ordonnons que à la requête et poursuite du su'bstitut de notre procureur général en la pi^vôlé de Paris , el diligence des commissaires et examinateurs de notre châtelet^ chacun en leur quartier et département , lesdites places soient vendues aa
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plus offrant et dernier enchérisseur après trois publications qui seront faites à cry public et son de trompe de quinzaine en quinzaine « et affiches mises tant aux. portes des églises parroohiales desdiles masures, que aux portes de notre palais, chàtelet el maison de ville , avec nos panonceaux pour toute Holemnité ; après lesquelles Irois'quinzaines, seront toutes en^hè^es receuës • au greffe pendant la huitaine ensuivant, pour er.fiu d'icelles eslre r adjudication faite sommairement au dernier enchérisseur ; à ia charge de rchâiir itsdites maisons^ et y mettre tes ouvriers à i^inslant^ suivant les alligncmens et devis ({ui seront donnés par notre très*cher cousin le sieur duc de Sully, pair et grand-voyer de France, ou ses lieutenans ; sans que pour opposition afin de distraire ou conserver, il soit différé à ladite adjudication ; aîns sera passé outre nonobstant oppositions ou appellations quelconques, et sans avoir égard à icelle? , réservé l\ faire droit aux opposans sur le prix tant pour ta distraction qu'ils eussent pu prétendre sur le fonds, que pour les hypothèques : le jugement desi{uelles oppositions, hypothèques et ordre sera différé pour trois mois après TadjudicatiOn , pendant lesquels tous autres créanciers pourront être reçus à s'opposer sur ledit prix, lequel néanmoins sera consigné par Tadjudicatairc dedans la huitaine après Tadjudication, et avant que son décret lui soit délivré; lesquels décrets qui seront «'linsi faits , nous avons validés et valitfons de nntre autorité; dérogeant pour ce regard Meutement, à toutes ordonnances ci-devant faites pour la solemnité des décrets , à ^toutes coutumes, us et styles à ce contraires.
N" 209. — Edit sur ia défense du port d'armes, et prohibition de porter sur soi des pistolets de poche sur peine de ia viô{\y,
Paris. 12 sept. 1609; reg. aa pari. le 15. (Vol. YY, fo 35 a. Font.T. 658.)
N° 2 10. — OfiboNNANCE dt poitcô SUT la discipline des comédiens de Vhôtei de Bourgogne, et sur ia censure théatraie (a).
Au Cbâleli-t de Paris, la novembre 1609. (Trait, de la pol. I. 44o.} Sur ia plainte faite pir le procureur du roy^ que les comédiens
(1) V. ci-devant édita d'août 1598, juin 1601 , et juillet 1607 et iei notes, (a) V. ci-devant sous François II , lettres patentes de mars i559 et la note.
36q hbnri IV.
de rhostel de Bourgogne et de l'hostel d* Argent finissent leun comédies à heures indues et incommodes pour la saison de Thyver, et que sans permission ils exigent du peuple sommes excessives ; estant nécessaire d*y pourvoir et leur faire taxe modérée, nous avons fait et faisons trës^expresses inhibitions et défenses ausdits comédiens 9 depuis le jour de Saint-Martin jusqu'au i5 février, de jouer passé quatre heures et demies au plus tard; ausquels pour cet effet enjoignons de commencer précisément avec telles personnes qu*il y aura à deux heures après midy, et finir à ladite heure ; que la porte soit ouverte à une heure précise, pour éviter la confusion qui se fait dedans ce temps, au dommage de tous les habttans voisins.
Faisons défenses aux comédiens de prendre plus grande somme des habitans et autres personnes, que de cinq sous au parterre, et dix sous aux loges et galleries ; et en cas qu'ils y ayent quelques actes à représenter où il conviendra plus de frais, il y sera par nous pourvu sur leur requeste préalablement communiquée au procureur du roy.
Leur défendons de représenter aucunes comédies ou farces, qu'ils ne les ayent communiquées au procureur du roy, et qae leur rôle ou registre ne soit de nous signé.
Seront tenus lesdits comédiens avoir de la lumière en lanterne ou autrement, tant au parterre, montée et galleries, que dessous les portes à la sortie, le tout à peine de loo liv. d'amende et de punition exemplaite. Mandons au commissaire du quartier d'y tenir la main , et de nous faire rapport des contraventions à la police ; et sera le présent règlement lu et publié devant lesdits hostels , Le peuple assemblé , et affiché contre les principales sorties.
N"* ail. — DécLÂBATiON pour Vétahiisstmcnt (Tun procureur de ia religion catholique à La Bocheile (i).
Paris, i«r mars 1610 ;reg. au pari, le dernier. (Vol. TY« f^4o&) (1) Les protestans étaient en majorité à La Rochelle.
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